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Les grands corps politiques de l'état; biographie complète des membres du sénat, du conseil d'état et du corps législatif ... jusqu'au ... 1853; par un ancien député
MAI»os>î':oîV bis, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, né à Paris le 20 avril 1808, élu Président de la République française le 40 décembre 1858, réélu pour dix ans le i0 décembre 1851, proclamé Empereur héréditaire le 2 décembre 1852, marié le 50 janvier 1853 à
Doîïa Maria-EUGENSA de Guzman et Poito-Cabrero, comtesse de Teba, avec grandesse (1608) ; marquise de Ardales, de Osera, de Moya, comtesse de Ablitas, de Banos, avec grandesse (1612); de Mora, avec grandesse (1615); de Sanla-Cruz de la Sierra, vicomtesse de la Calzada, née le 5 mat 1826, fille de feu Manuel de Guzman et Porto-Carrero, comte de Monlijo et de Miranda, duc dePenaranda, etc., et de dona Maria-Manuela Kirck-Patrick de Glasburn.
JÉRÔME-BONAPARTE, néàAjaccio le 15 novembre 1784, roi de Westphalie J807-1815, prince de Montfort, maréchal de France, déclaré héritier présomptif de la couronne et prince français, les 18 et 23 décembre 1852, marié le 22 août 1807 à Frédérique- Catherine Sophie-Dorothée de Wurtemberg, veuf le 28 novembre
1° Napoléon- Joseph-Charles-Paul BONAPARTE, né à Triesle le 9 septembre 1822, prince français ;
2° MATHiLos-Lœtitia- Wilhelmine BONAPARTE, princesse française, née à Trieste le 27 mai 1820, mariée en 1841 au comte Anatole Demidoff.
SÉNATUS-CONSULTE
AYANT POUR OBJET LE RÉTABLISSEMENT DE LA DIGNITÉ IM- PÉRIALE , CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 51 ET 32 DE LA CONSTITUTION.
Art. 4". La dignité impériale est rétablie.
Louis-Napoléon Bonaparte est Empereur, sous le nom de Napoléon III.
Art. 2. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe et légitime de Louiv-Napoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Art. 3. Louis-Napoléon Bonaparte, s'il n'a pas d'entant mâle, peut adopter les enfauts et descendants légitimes, dans la ligne masculine, des frères de l'Empereur Napoléon I er .
Les formes de l'adoption sont réglées par un sénatus-consuite.
Si, postérieurement à l'adoption, il survient à Louis- Napoléon des enfants mâles, ses Gis adoplifs ne pourront être appelés à lui succéder qu'après ses descendants légitimes.
L'adoption est interdite aux successeurs de Louis- Napoléon et à leur descendance.
— vu —
Art. 4. Louis-Napoléon Bonaparte «règle, par un décret organique adressé au Séuat, et déposé dans ses archives» Tordre de succession au trône dans la famille Bonaparte» pour le cas où il ne laisserait aucun héritier direct, légitime ou adoptif.
Art. 5. A défaut d'héritier légitime ou d'héritier adoptif de Louis-Napoléon Bonaparte et des successeurs en ligne collatérale, qui preudrontleur droit dans le décret organique susmentionné, un sénatus-consulte, proposé au Sénat par les ministres formés en conseil de gouvernement, avec l'adjonction des présidents en exercice du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'Etat, et soumis à l'acceptation du peuple, nomme l'Empereur, et règle dans sa famille l'ordre héréditaire, de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Jusqu'au moment où l'élection du nouvel Empereur est consommée, les affaires de l'État sont gouvernées par les ministres en fonctions, qui se forment en conseil de gouvernement, et délibèrent à la majorité des voix.
Art. 6. Les membres de la famille de Louis-Napoléon Bonaparte appelés éventuellement à l'hérédité, et leur descendance des deux sexes, font partie de la famille impériale. Un sénatus-consulte règle leur position. Us ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'Empereur. Leur mariage fait sans cette autorisation emporte privation de tout droit à l'hérédité, tant pour celui qui l'a contracté que pour ses descendants.
Néanmoins, s'il n'existe pas d'enfants de ce mariage, en cas de dissolution pour cause de décès, le prince qui rauraii contracté recouvre ses droits à l'hérédité.
Louis-Napoléon Bonaparte fixe les titres et la condition des autres membres de sa famille.
L'Empereur a pleine autorité sur tous les membres de sa famiile ; il règle leurs devoirs et leurs obligations par des statuts qui ont force de loi.
Art. 7. La constitution du 15 janvier 1852 est maintenue dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent sénatus-consulte ; il ne pourra y être apporté de modification que dans les formes et par les moyens qu'elle a prévus.
Art. 8. La proposition suivante sera présentée à l'acceptation du peuple français dans les formes déterminées par les décrets des 2 et 4 décembre 1851 :
« Le peuple veut le rétablissement de la dignité im- « périale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, « avec hérédité dans sa descendance directe, légitime « ou adoptive, et lui donne le droit de régler Tordre de h succession au trône dans la famille Bonaparte, ainsi « qu'il est prévu au sénatus-consulte du 7 novembre a 1852. »
Fait au palais du Sénat, le 7 novembre 1852.
Meshard, premier vice-président.
Suivent les signatures des autres membres du bureau et de MM. les secrétaires.
Étaient absents : MM. le général Harispe, l'amiral
Roussin et le comte de Lezay-Marnezia, pour raison de santé ; M. le prince de la Moskowa, pour cause de service militaire en Algérie.
Le dernier paragraphe du sénalus-consulte qui précède a été soumis à l'acceptation du peuple français les 21 el 22 novembre 1852, et a été transformé en plébiscite par 7,824,789 suffrages, sur 8,440,660 votants. 65,326 bulletins avaient été déclarés nuls. (Recensement général clos parle Corps législatif le 4 tr décembre 4852.)
SÉNATUS-CONSULTE
PORTANT INTERPRÉTATION ET MODIFICATION DE LA CONSTITUTION DO 44 JANVIER 4852.
Art. I er . L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties.
Art. 2. L'Empereur préside, quand il le juge convenable, le Sénat et le conseil d'Etat.
Art. 3. Les traités de commerce faits en vertu de Fart. 6 de la Constitution ont force de loi pour les modifications de tarif qui y sont stipulées.
Art. 4. Tous les travaux d'utilité publique, notamment ceux désignés par l'art. 40 de la loi du
21 avril 1832 et l'art. 3 de la loi du 3 mai 1844, toutes les entreprises d'intérêt général, sont ordonnés ou autorisés par décrets de l'Empereur.
Ces décrète sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements d'administration publique.
Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des engagements ou des subsides du trésor, le crédit devra être accordé ou l'engagement ratifié par une loi avant la mise à exécution.
Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour le compte de l'Etat, et qui ne sont pas de nature à devenir l'objet de concessions, les crédits peuvent être ouverts, en cas d'urgence, suivant les formes prescrites pour les crédits extraordinaires : ces crédits seront soumis au Corps Législatif dans sa plus prochaine session.
Art. 5. Les dispositions du décret organique du
22 mars 1852 peuvent être modifiées par des décrets de l'Empereur.
Art. 6. Les membres de la famille impériale appelés éventuellement à l'hérédité et leurs descendants portent le titre de princes français.
Le fils aîné de l'Empereur porte le litre de prince impérial.
Art. 7. Les princes français sont membres du Sénat et du conseil d'État quaud ils out atteint l'âge de dix-huit ans accomplis.
Us ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur.
Art. 8. Les actes de l'état civil de la Camille impériale
sont reçus par le ministre d'Etat, et transmis, snr un ordre de l'Empereur, au Sénat, qui en ordonne la transcription sur ses registres et le dépôt dans ses archives.
Art. 9. La dotation de la couronne et la liste civile de l'Empereur sont réglées, pour la durée de chaque règne, par un sénatus-cousulte spécial.
Art. 10 Le nombre de sénateurs nommés directement par l'Empereur ne peut excéder cent cinquante.
Art. 11. Une dotation annuelle et viagère de trente mille francs est affectée à la dignité de sénateur.
Art. 12. Le budget des dépenses est présenté au Corps Législatif avec ses subdivisions administratives, par chapitres et par articles.
11 est voté par ministère.
La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est réglée par décret de l'Empereur, rendu en conseil d'État.
Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent autoriser des viremeuts d'un chapitre à un autre. Cette disposition est applicable au budget de Tannée 1855.
Art. 15. Le compte rendu prescrit par l'article 42 de la Constitution est soumis, avant sa publication, à une commission composée du président du Corps législatif et des présidents de chaque bureau. En cas de partage d'opinions, la voix du président du Corps législatif est prépondérante.
Le procès-verbal de séance, II* à l'Assemblée, ]con-
state seulement les opérations et les voles du Corps législatif.
Art. 44. Les députés au Corps législatif reçoivent une indemnité qui est fixée à deux mille cinq ceuts francs par mois pendaut la durée de chaque session ordinaire ou extraordinaire.
Art. 15. Les officiers généraux placés dans le cadre de réserve peuvent être membres du Corps législatif. Ils sont réputés démissionnaires s'ils sont employés activement, conformément à l'article 5 du décret du 1 er décembre 4852, et à l'article 3 de la loi du 4 août 4859.
Art. 16. Le serment prescrit par l'article 14 de la Constitution est ainsi conçu : « Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur. »
Art. 47. Les articles 2, 9,11, 15, 16, 17, 18, 19, 22 et 57 de la constitution du 14 janvier 1852 sont abrogés.
Fait au palais du Sénat, le 25 décembre 18, f >2.
CONSTITUTION
FAITE EN VERTU DES POUVOIRS DÉLÉGUÉS PAR LE PEUPLE FRAN- ÇAIS A LOUIS NAPOLÉON BONAPARTE, PAR LE VOTE DES 20 I T 21 DÉCEMBRE 1851.
Le Président de la République ,
Considérant que le Peuple français a été appelé à s prononcer sur la résolution suivante :
a Le Peuple veut le maintien (îc Faulorité de Louis Napoléon Bonaparte, et lui donne les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution d'après les bases établ'cs dans sa proclamation du 2 décembre ; »
Considérant que les bases propo.ées à l'acceptation du Peuple étaient :
a 1° Un clief responsable nommé pour dix ans; « 2> Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul ;
« 5" Un conseil d'Etat formé des hommes les plus distingués préparant les lois et en soutenant la discussion devant le corps législatif;
« 4° Un corps législatif discutant et votant les lois,
nommé parle suffrage universel, sans scrutin de liste qui f ausse l'élection ;
« 5° Une seconde assemblée formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques ; »
Considérant que le Peuple a répondu affirmativement par sept millions cinq cent mille suffrages,
PROMULGUE la Cohstitutioh doïît la tekeur suit :
TITRE 1 er .
Art. 1 er . La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 4789, et qui sont la base du droit public des Français.
TITRE IL
FORMES DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE
Art. 2. Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans au prince Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de la République.
Art. 3. Le président de la République gouverne au moyen des ministres, du conseil d'Etat, du sénat et du corps législatif.
Art. \. U puissance législative s'exerce collectivement par le président de la République, le sénat et le corps législatif.
TITRB III.
DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Arl. 5. Le président de la République est responsable devant le Peuple français, auquel il a toujours le droit de faire appel.
Art. 6. Le président de la République est le cbef de l'Étal; il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour l'exécution des lois.
Arl. 7. La justice se rend en son nom.
Art. 8. 11 a seul l'Initiative des lois*
Art. 9. Il a le droit de faire grâce.
Art. 10. Il sanctionne et promulgue les lois et les sénatus-consultes.
Art. 11 . Il présente, tous les ans, au sénat et au corps législatif, par un message, l'état des affaires de la République.
Art. 12. Il a le droit de déclarer l'état de siège dans un ou plusieurs départements, sauf à en référer au sénat dans le plus bref délai.
Les conséquences de l'elal de siège sont réglées par la loi.
Art. 13. Les ministres ne dépendent que du chef de FÊlat ; ils ne soiit responsables que chacun en ce qui le concerné des actes du gouvernement ; il n'y a point de
solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis eu accusalion que par le sénat.
Art. 14. Les minisires, les membres du sénat, du corps législatif et du conseil d État, les officiers de lerre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics, prêtent le serment ainsi conçu :
Je jure obéissance à la Constitution el fidélité au Président.
Art. 15. Un sénatus-consulte fixe la somme allouée annuellement au président de la République pour toute la durée de ses fonctions.
Arl. 16. Si le président de la République meurt avant l'expiration de son mandat, le sénat convoque la nation Pour procéder à une nouvelle élection.
Art. 17. Le chef de l'Etat a le droit, par un acte secret et déposé aux archives du sénat, de désigner au Peuple le nom du citoyen qu'il recommande, dans l'intérêt de la France, à la confiance du Peuple et à ses suffrages.
Art. 18. Jusqu'à l'élection du nouveau président de la République, le président du sénat gouverne avec le concours des ministres en fonctions, qui se f ment en conseil de gouvernement, et délibèrent à la mnj «h il" des voix.
TITRE IV
DU SEW AT
Art. 19. Le nombre des sénateurs ne pourra excéder cent cinquante ; il est fixé pour la première apnée à quatre-vingts,
Art. 20. Le sénat se compose :
1° Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux;
2° Des citoyens que le président de la République juge convenable d'élever à la dignité de sénateur.
Art. 21. Les sénateurs sont inamovibles et à vie.
Art. 22. Les fonctions de sénateur sont gratuites ; néanmoins, le président de la République pourra accorder à des sénateurs, en raison de services rendus et de leur position de fortune, une dotation personnelle qui ne pourra excéder trente mille francs par an.
Art. 23. Le président et les vice-présidents du sénat sont nommés par le président de la République et choisis parmi les sénateurs.
Ils sont nommés pour un an.
Le traitement du président du sénat est fixé par un décret- Art. 25. Le président de la République convoque et proroge le sénat. Il fixe la durée de ses sessions par un décret.
Les séances du sénat ne sont pas publiques.
Art. 25. Le sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir été soumise.
Art. 26. Le sénat s'oppose à la promulgation :
i° Des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle , à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principe de l'inamovibilité de la magistrature;
2° De celles qui pourraient compromettre la défense du territoire.
Art, 2T. Le sénat règle par un sénatus-consulte :
1° La Constitution des colonies et de l'Algérie;
2° Tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche ;
5° Le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu & différentes interprétations.
Art. 28. Ces sénatus-consultes seront soumis à la sanction du président de la République, et promulgués par lui.
Art; 29. Le sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés pour la même cause par les pétitions des citoyens.
Art» 50. Le sénat peut* dans un rapport adressé au pré* sident de la République, poser les bases des projets de loi d'un grand intérêt national.
Art. 51. Il peut également proposer des modifications à la Constitution. Si la proposition est adoptée par le pouvoir exécutif, il y est statué par un sénatus-consulte.
Art. 52. Néanmoins, sera soumise au suffrage universel toute modification aux bases fondamentales de la Constitution, telles qu'elles ont été posée9 dans la proclan ation du 2 décembre et adoptées par le Peuple français.
Art* 35. En cas de dissolution du corps législatif, et jusqu'à une nouvelle convocation, le sénat, sur la proposition du président de la République, pourvoit, par des mesures d'urgence, à tout ce qui est nécessaire à la marche du gouvernement.
TITRE V
Àrl. 54. L'élection a pour base la population.
Art. 55. Il y aura un député au corps législatif à râlSôn de trente cinq mille électeurs.
An. 56. Les députés sont élus par le suffrage tmivettél, sans scrutin de liste.
Ail. 57. Ils ne reçoivent aucun traitement.
Art. 38. Us sont nommés pour six ans.
Art. 59. Le corps législatif discute et vote lés projets de loi et l'impôt.
Art. 40. Tout amendement adopté par la commission chargée d'examiner un projet de loi sera renvoyé, sans discussion, au conseil d'Etat par le président du corps législatif.
Si l'amendement n'est pas adopté par le conseil d'État, îl ne pourra pas être soumis à la délibération du corps législatif.
Art. 41. Les sessions ordinaires dû corps législatif du* reut trois mois; ses séances sont publiques : mais la demande de cinq membres surfit pour qu'il se forme en coiriité secret.
Art. 42. Le compte rendu des Séances du corps législatif par les journaux ou tout autre moyen de publication ne consistera que dans la reproduction du procès-Verbal dressé à l'issue de chaque séance par les soins du président du corps législatif.
Art. 43. Le président et les vice-présidents du corps législatif sont nommés par le président de la République pour un an ; ils sont choisis parmi les députés. Le traitement du président du corps législatif est fixé par un décret.
Art. 44. Les ministres ne peuvent être membres du corps législatif.
Art. 45. Le droit de pétition s'exerce auprès du sénat. Aucune pétition ne peut être adressée au corps législatif.
Art. 46. Le président de la République convoque, ajourne , proroge et dissout le corps législatif. En cas de dissolution, le président de la République doit en convoquer un nouveau dans le délai de six mois.
TITRE VI
du conseil d'état.
Art. 47. Le nombre des conseillers d'État en service ordinaire est de quarante à cinquante.
Art. 48. Les conseillers d'État sont nommés par le président de la République, et révocables par lui.
Art. 49. Le conseil d'État est présidé par le président de la République, et, en son absence, par la personne qu'il désigne comme vice-président du conseil d'État.
Art. 50. Le conseil d'État est chargé, sous la direction du président de la République, de rédiger les projets de loi et les règlements d'administration publique , et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière d'administration.
Art. 51 . Il soutient, au nom du gouvernement, la discussion des projets de loi devant le sénat et le corps législatif.
Les conseillers d'État chargés de porter la parole au nom du gouvernement sont désignés par le président de la République.
Art. 52. Le traitement de chaque conseiller d Etat est de vin a-cinq mille francs.
Art. 55. Les ministres ont rang, séance et voix délibéra tive au conseil d Etat.
TITRE VIL
DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE
Art. 54. Une haute cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle comme prévenues de crimes, attentats ou complots contre le président de la République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat.
Elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret du président de la République.
Art 55. Un sénatusconsulle déterminera l'organisation de cette haute cour.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRAKSÎT01R*S
Artt 89* Us dispositions de* codes, loi» ai règlements
existants^ qui ne sont pas contraires à la présente Constitution , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
Art. 57. Une loi déterminera l'organisation municipale. Les maires seront nommés par le pouvoir exécutif, et pourront êirc pris hors du conseil municipal.
Art. 68. La présente Constitution sera en vigueur à dater du jour où les grands corps de l'Etat quelle orgauise seront constitués.
Les décrets rendus par le président de la République, à partir du,2 décembre jusqu'à celte époque, auront force de loi.
Fait au palais des Tuileries, le 14 janvier 1852.
Louis-Napoléon.
Vu et scellé du grand sceau :
Le garde des sceaux minisire dé l&jHMite,
E. Rouhir.
LISTE
DE
SONT DE DROIT MEMBRES DU SENAT
MM. les cardinaux :
Bonald (de), archevêque de Lyon.
Dupont, archevêque de Ronrgec
MM. Mathieu, archevêque de Besançon.
Gousset, archevêque de Reims.
MM. les maréchaux :
Gérard (le comte), rue de la Fraternité, 12 Rkille (le comte), rue Saint-Dominique, 117.
Ex ce lm an s (le comte), rue de Lille, 66.
Bonaparte (le prince Jérôme), au Luxembourg.
Harispe (le comte), rue de la Ville-rÉvêque, 59. Vaillant, quai Voltaire, 5.
MM. les amiraux :
Roussi n (le baron), rue Basse-du-Rempart, 52. Mackau (le baron de), rue Duphot, 14.
SÉNATEURS NOMMÉS LE 25 JANVIER
MM. Achard (le baron), rue de l'Université, 100. Augout (le comte d), à la Banque de France.
Audjffret (le marquis d ), rue Saint-Honoré,
Bar (de), rue de Luxembourg, 4G.
Bahaguev-d'Hilliers, rue de Grenelle Sain t-
Germain, 1*25.
Béai 'mont de la Somme (le comte de), rue de
Suresnes, 9.
Beauvau (le prince de), rue des Champs-Élyséês,
Belbeuf (le marquis de), rue de Lille, 63.
MM. Bbrthier (Charles), prince de Wagram, rue de la Rochefoucauld, 12.
Boulay de la Meurthe, rue (le Vaugirard, 58.
Breteuil (le comie de), rue de Londres, 28.
Cambacérès (de), rue de l'Université, 21.
Castellane (le cumte de), rue d'Aguesseau, 15. Casy (le vice-amiral), rue Castellane, 4.
Caumont-Laforcb (le comte de), rue Richepanse, 9.
Clary (François), rue d'Aunude, 24.
Croix (marquis de), rue de Grenelle-Saint-Germain, 28.
Crouseilhes (le baron de), rue de Lille, 77.
Clrial (le comte), rue de l'Université, 89.
Drouyn de Lhuys, rue Neuve-du-Luxembourg,
Dumas (Jean-Baptiste), rue de Vaugirard, 58.
Dupin (le baron Cuarles), rue du Bac, 24.
Élik de Beaumont, rue de Varennes, 56.
Fould (Achile), rue Bergère, 22.
Fouquier d'Hérouel, rue de Las.-atc, 1.
Fourment (le baron dt), rue de 1 Échiquier, 21. Gautier, a la Banque de France.
Gi u a rdi n (le comt' 1 Ernest de), rue Blanche, 55. Gotlhot de Saint-Germain, rue de la Madeleine, 16.
Hautpoul (Iccomled*), au palais du Luxembourg. Hlgon (le vice-amiral baron) rue Sainl-Honoré,
MM. HrssQN (le généra ), me tic Clirhy, 88,
Lacrosse, secrétaire du Sénat, au Luxembourg. Làdoucette (le baron Charles de), vue Saint- Lazare, 58.
Lag range (le marquis de), rue des Saussaies, 9. La Hitte (le vicomte de), rue de la Ferme, 41. Lariboisière (le comte de), rue de Bondy, 58, Lawœstine (le marquis de), au Palais-Royal.
Lebeof, rue Hauteville, 58.
Lemarois {le comte), rue Blanche, 55.
Lemercier (le comte Louis), rue de l'Université, 18.
Leroy de Saint-Arnaud, au Ministère de la guerre.
Levbrrier, rue Saint-Tbomas-d'Enfer, 7.
Lezay-Marnésïa (le comte de), rue de la Paix, 6. Magnan, aux Tuileries.
Manuel, rue Richelieu, 59.
Marchant, rue Saint-Georges, î bi$, Mesnard, rue Condé, 40.
Wimerel, rue des Mathurins, 86, Moskowa (le prince de), rue Luxembourg, 49. Mur at (le prince Lucien), rue d'Anjou-Saint- Honoré, 63.
Ordener (le général vicomte), route de la Révolte, à Sablonville.
Ornanq (le comte cT), rue Neuve des-Capucines,
P ado le (le dac de), rue Coq-Héron, 12.
MM. Parseval-Deschênes (le vice -amiral), aux bains de Tivoli.
Pelet (le général baron), rue St-Dominique, 96 Plaisance (le duc de), place de la Madeleine, 1 . Poinsot, membre de l'Institut, rue Neuve-de.<- Mathurins, 17.
Portalis (le comte), rue d'Anjou -Saint-Honoré,
Portes (le marquis de), rue de Grenelle-Saint- Germain, 118.
Pré val (le comte de), rue Castellane, 12.
Regnault - de - Saint - Jean - d'Angély ( le comte), rue Blanche, 58.
Saint-Simon (le marquis de), rue dé Monsieur, 5.
Sapey, rue Saint-Dominique, 78.
Schramm (le comte), rue Louis-le-Grand, 33.
SÉGUft D'Agi esse au (le comte de), rue de Varennes, 46.
SinÉoft (le comte), rue de Provence, 54.
Thaver (Amédée), rue Saint Dominique-Saint- Germain, 19.
Thibeaudeau (le comte), rue du Havre, 5.
Troplong, rue Neuve-des-Mathurins, 10.
Vigencb (le duc de), rue Moncey, 44,
Vieillard, rue du Sentier* 54.
Le sénat, comme cm h v il par cette liste, est composé de ijurit' e-vingt-i|uatre membres, y compris les doiiz'* membres de droit.
Ce corps roin jte dix-sept anciens ministres :
MMT. D'Argout, — Casy, — de Crousn'hes, — Drouyn de Lhuys, — Duma-, — Charles Dupin, — Fould, — Gautier, — Gérard, — d'H.iutpoul,
— Lacrosse, — La Hitle, — de Markau, — Portails, — Regnault de Sain'-Jean-d'Angdy, — Roussin, — Scliramm.
Un dix-huitième sénateur, M. de Saint-Arnaud, est actuellement ministre de la guerre.
Trente-sept sénateurs ont siégé dans l'ancienne Assemblée législative :
MM. Achard, — de Bar, — Baraguey-d'Hilliers, — Beaurnont (de 'a Somme), — de Crouseithes, — Gurial, — Drouyn de Lhuys, — Dumas, — Dupin (Charles), — Fould, — Fouquier dHérouel,
— de Fourment, — Ernest de Girardin, — Goulhot de Sainl-Gt rma n, — de Lagrange, — d'Hautpoul. — Husson, — Lacrosse, — Ladoucette, — La Hitte, — de Lariboisicre, — Lebeuf, — Lemarois, — Leverrier, — Magnan, — Manuel, — Marchant (du Nord), — Mimerel,
— de la Moskowa, — Lucien Murât, — d'Ornano, — de Padoue, — Pelet, — Regnault de Saint-Jean-d'Angely, — Ségur-d'Aguesseau, giméon, ~ Vieillard,
M. Henri Boulay (de la Meurthe), ancien vice-président de la République, n'avait siégé que dans la Constituante.
Trente-quatre sénateurs ont fait partie de l'ancienne Chambre des pairs.
MM. Achard, — d'Argout, — Audiffret, — de Beauvau, — de Belbeuf, — Berthier, prince de Wa« gram, — de Breteuil, — Cambacérès, — de Castellane, — Crouseilhes, — Curial, — Charles Dupin, — Excelmans, — Gautier, — Gérard, Harispe, — la Moskowa, — de Lariboisière, — Leraercier, — Lezay-Marnésia, — - de Mackau,
— Mesnard, — Ornano, — Pelef, — de Plaisance, — Poinsot, — de Portes, — Porlalis, — Préval, — Reille, — Roussin. — Saint-Simon,
— Siniéon, — Troplong.
M. Sapey avait fait partie de plusieurs législatures sous la monarchie, et M. le comte Thibaudeau avait été membre de la Convention et président du conseil des Cinq-cents.
Outre les six maréchaux, on y compte dix-neuf généraux.
MM. Achard, — de Bar, — Baraguey-d'Hilliers, — de Castellane, — d'Hautpoul, — Husson, — La Hitle, — Lawœstine, — Leroy Saint-Arnaud, — Magnan, — Ordener, — Ornano, — de Padoue, Pelet, — de Plaisance, — Pré val, — Regnault
de Saint-Jean-d'Angely, — Saint-Simon, — Schramm.
La marine y est représentée par ses délit amiraux et par trois vice- amiraux :
MM. Casy, — Hugon, — Parsevai-Deschénes.
La magistrature, par :
MM. Portalis, premier président de la cour de cassation ; — Mesnard, président à la même cour; — d'Audiffret, président â la Cour des comptes; — Sapey, ancien conseiller ft la même cour; — Troplong, premier président de la couf d'appel de Paris ; — Belbeuf, ancien premier président de la cour de Lyon.
L'Institut, par six membres de l'Académie des sciences :]
MM. Dumas, — Charles Dupin, — Elie deBeaumont, — Le verrier, — Poinsot, — Roussin.
Deux membres de l'Académie des sciences morales :
MM. Portalis et Troplong,
Et un membre libre do l'Académie des inscriptions et belles-lettres :
M. de Lagrange.
Oii y chercherait en vain un mcilbfe de l'Académie française.
DBS
BONAPARTE ( J<Mm*-Napoléon )» prince de Montfort, ex-roi de Westphalie* gouverneur de l'hôtel des Invalides, maréchal de France et président du Sénat, le plus jeune, et aujourd hui le seul survivant des quatre frères de l'Empereur, est né à Ajaceio le 15 décembre 1784, Si son âge ne lui permit pas de prendre part auï premiers événements de 1789* il n'en ressentit pas moins les secousses politiques, et» au sortir de l'enfance, il eut à partager tour à tour les proscriptions et ( élévation de sa famille. Malheurs et prospérité » ce devait être l'histoire de sa vie.
Au nombre des proscrits contraints de fuir devant ia haine de Paoli, Jérôme Bonaparte, âgé de neuf ans,
- to —
passa de Corse sur le continent, et vint à Marseille avec sa mère. Il entra, en 1796, au collège de Juilly, où il resta jusqu'après la journée du 18 brumaire ( 9 novembre 1799). Il débuta alors dans la carrière militaire, et suivit , en qualité de sous-lieutenant, son beaufrère le général Lcclerc, à Saint-Domingue, d'où il revint bientôt chargé de dépêches importantes. Sa mission remplie, le jeune officier se rembarqua sur YÊpervier, pour la Mari inique, et il établit une croisière devant nu* de Tabago. Notre marine, trop inférieure en nombre et privée de ressources financières, ne put disputer longtemps l'empire des mers. Jérôme Bonaparte se retira à New- York, où il épousa, le 27 décembre 1803, miss Pat erson, fille d'un négociant de Baltimore. De retour en France, l'année suivante, il fut chargé de nouvelles missions pour Alger et pour la Martinique. Napoléon ayant réservé toutes ses forces et ses ressources pour la guerre continentale, son jeune frère prit du service sur terre, et commanda un corps de Bavarois et de Wurtembergeois pendant la campagne de Silésie. Après le traité de Tilsitt, le prince Jérôme épousa, le 22 août 1807, la fille du roi de Wurtemberg, dont il est veuf depuis le 28 novembre 1856. Roi de Westphalie de 1807 à 1814, il se laissait souvent emporter par la fougue de son caractère violent et bizarre. Son imprudence à la journée de Smolensk, en 1812, lui attira la disgrâce de l'Empereur, qui le relégua à Cas sel. Pendant la première Restauration, il habita Venise, d'où il revint à l'époque des Cent -Jours.
Après le désastre de Waterloo, il reçut du roi de Wurtemberg le château d'Elvangen, pour sa résidence; mais il lit de fréquents séjours à Florence.
Il rentra en France après la Révolution de 1848, avec son fils Napoléon Bonaparte, qui fut élu représentant à l'Assemblée constituante. Un des premiers actes de son neveu, éiu préside nt de la République, fut de le nommer gouverneur de l'hôtel des Invalides et maréchal de France. Un décret du £8 janvier 1S52 lui a confié la présidence du Sénat. Ce prince est de petite taille, et, malgré son âge, il a l'air vif et animé d'un jeune homme.
BONALD ( Louis Jacques- Maurice de), cardinal, archevêque de Lyon, né à Milhaud, en Rouergue, le 30 oclobie 1787, était le troisième (ils du viconrre de B nald, qui se fit une haute réputation par ses écrits philosophiques. Il appartenait, par son père, à une famille d'ancienne noblesse. Sa mère, Elisabeth Guibal de Combescure, était une proche parente du chevalier d'Assas. Lorsque le vicomte de Bonald fut obligé d'émigrer, Maurice, encore enfant, resta en France avec sa sœur ( aujourd'hui madame de Serres ), sous la tutelle maternelle. A l'époque du 18 fructidor, il fut placé dans un pensionnat de la ville de Lyon, d'où il vint au séminaire de Saint-Sulpice. Ce qui le distingua surtout pendant le cours de ses brillantes études, ce fut une rare sagacité, un jugement parfait et les fa- Qilft* résultats d'un travail dif Utile, On remarquait
aussi sa vive et intelligente piété; il édifiait et se faisait aimer.
Après avoir re<;u les ordres tacrés, il devint secrétaire de M. de Pressigny, archevê |ue de Besançon, et le suivit à Rome dans la mission que ce prélat reçut de Louis XVI II, pour la conclusion d'un concordat avec le saint-siége. En 1817, M. de Latil, cvêque de Chartres, lui donna des lettres de grand vicaire et le titre d'archidiacre. Ses conférence?, pendant le carême de 4822, lui firent une réputation méritée de prédicateur. L'année suivante, il fut appelé à l'évêché du Puy, nouvellement restauré, et il ne tarda pas à se révéler du fond de son obscur diocèse. En 1825, à propos du procès du Constitutionnel et du Courrier français, la Cour royale ayant dénoncé, dans un arrêt, tout le clergé comme ennemi des libertés gallicanes, M. de Bonald signa un des premiers la lettre de protestation des évêques. Une ordonnance royale du 4 décembre 1839 le nomma archevêque de Lyon et primat des Gaules, en remplacement du cardinal Fesch. M. de Pins, administrateur du diocèse depuis 1814, se retira aux Chartreux de Lyon. M. de Bonald, qui, jusque-là, n'avait jamais paru dans les salons du roi Louis-Philippe, s y montra alors quelquefois. Pour prix de sa condescendance, il fut nommé cardinal prêtre en mars 1841, et reçut le titre de la Très-Sainte Trinité au Mont-Pindus. Dans la lutte du clergé contre l'Université, il défendit avec ardeur la religion, et condamna le Manuel du droit ecclésiastique, de M, Dupin, dans un mande-
ment du 21 novembre 1844. Cet écrit, vrai chef-dVpuvred'c.<prit, de science et de logique, e>t le dernier acte de sa vie politique. Depuis huit ans, Use consacre avec zèle et sollicitude à l'administration de son diocèse.
DUPONT ( Jacques-Marie-Antoine- Célestin), cardinal-archevêque de Bourges, naquit le 2 février 1792, à Iglesias, ville épiscopale du conté de Nice. C'était le fils unique de Benoit Dupont, commissaire de marine de première classe, d'une famille, française d'origine, mais établie en Sardaigne depuis 1758. Ayant terminé ses études classiques avec succès, en Italie, dans un collège tenu par les pères doctrinaires, il fui reçu membre de l'Académie des Arcades, et composa des poésies latines et italiennes. Sa vocation l'entraînait vers la carrière ecclésiasiique : i! eut a au séminaire de Nice, fut ordonné prêtre en I8I4, et devint secrétaire du cardinal de la Pare, archevêque de Sens, qui le nomma chanoine de .«a métropole en 482 1, et vicaire général un an plus tard. M. Dupont, ayant accompagné le cardinal à Rome pour le conclave où fut élu Lécn XII, obtint du saint-père, sur les instances du roi Louis X VIII, le titre d'évêque de Samosate. Il vint prêcher à la cour de France en 4828 et 18Î9, et il était désigné pour prêcher TAvent, lorsque Charles X l'appela à l'évêché de Saint-Dié, le 9 mai 1830. Dans soa . nouveau siège, s?s travaux, ses veilles et la nature du climat altérèreat sa santé, et il fui atteint d une récité presque complète. La 4* r mai 1820, il reçut ut nomi-
nation à l'archevc-ciié d'Avignon, Là une de ses premières pensées fut la restauration de la basilique de Notre Daine- des-Doms; on ne saurait dire ce qu'il en coûta de sollicitudes, d'efforts et de sacrifices à M, Dupont pour rendre a l'édifice son antique splendeur. M. Devéria a été chargé de la peinture des voûtes et des chapelles. M. Dupont a remplacé M. de Villèle à l'archevêché de Bourges, et il a été créé cardinal en 1847.
MATHIEU (Jacques- Marie-Adrien-Césaire), cardinal-archevêque de Besançon, naquit à Paris, le 20 janvier 1796 : son père avait d'abord fait le commerce des soieries à Lyon. M. Mathieu étudia le droit, et fut choisi par M. le prince de Montmorency pour gérer ses biens dans les Landes. Mais le jeune légiste, entraîné par ses goûts, entra dans un séminaire, au grand regret de ses parents. Ordonné prêtre, il devint secrétaire de M. du Chatellier, évêque d'Evreux, qui le chargea de la fondation d'un séminaire et de la construction de cet éta- Uissement. Les dépenses dépassèrent les devis, et M. Mathieu, obligé de quitter Evreux, revint à Paris, où il fut nommé par M. de Quélen à la cure de l'Assomption. Le 7 avril 1833, une ordonnance royale rappela à révôfhé de Langres, d'où il passa l'année suivante au sié^e archiépiscopal de Besançon. Il a été cardinal au mois de septembre 1850.
GOUSSET (Thomas) , cardinal-archevêque de Reims,
naquit, le 1 CT mai 1792, à Montigny-lès-Cherlieu, petit village de la Haute-Saône. Il appartenait à une famille d'honnêtes cultivateurs, qui l'envoya étudier d'abord à Aman ne, près de Ve<oul, puis à l'Académie de Besançon, d'où il passa au grani séminaire de cette ville. Ordonné prêtre en 1817, il fut nommé vicaire de Luze, puis il revint à Besançon, où il occupa pendant quatorze ans la chaire de théo'ogie morale. II employa ses loisirs à plusieurs écrits religieux, qui signalent autant de talent que de patience. En 1825, il fit paraître une édition des Conférences d'Angers; deux ans plus tard, parut son Exposition de la doctrine de l'Eglise sur le prêt à intérêt; enfin, il publia le Code civil commenté dans ses rapports avec la théologie morale, dont il y eut trois éditions successives. M. Gousset, créé vicaire général en 1830, fut désigné par une ordonnance royale du 6 octobre 1835 au souverain pontife, peur le siège épiscopal de Périguenx : il restaura sa cathédrale, et s'occupa avec zèle du bien de son diocèse; créé chevalier de la légion d'honneur en 1859, il fut appelé l'année suivante à l'archevêché de Reims, vacant par la mort de M. le cardinal de Latil.
GERARD (Etienne-Maurice, comte), maréchal de France, né à Damvilliers, département de la Meuse, le 4 avril 1775, s'engagea à vingt ans dans le 2* babataillon de son département. Il fit ses premières campagnes sous Dumouriez et assista à la bataille de Fleurus. Bernadotte l'emmena, comme aide de camp,
en Italie et sur lr$ boni* <hi lV»in. A la bataille d'Ausleiiit?, Gérard fut hles.sc en chargeant à la tète du régiment dont il était colonel. Créé général de brigade pendant la campagne de Prusse, il fut envoyé, en 1810, à l'armée de Portugal, d'où il revint commander, comme général de division, l'arrière-garde du corps du prince d'ft-kmùlh en Russie. A la première Restauration; il fut conservé dans st>n grade et chargé des fonctions d'inspecteur général d'infanterie en Alsace. Pendant les Cenl-Jours, Napoléon lui donna le commandement de l'armée de la Moselle et le créa pair de France. Après le retour des Bourbons, il voyagea à l'étranger et ne rentra dans sa patrie qu'en 1817. Il a fait plusieurs fois partie de la Chambre élective sxms Louis XVIII et Charles X et siégea toujours sur les bancs de l'opposition.
Louis-Philippe lui confia le portefeuille de la guerre, le 1 1 août 1850, le nomma maréchal de France le 47 du même mois, et l'éleva à la pairie le 11 novembre 183*2. Il a été président dij comeil des ministres en 18S1, commandant en chef des gardes nationales de la Seine, et enfin grand chancelier de la Légion d'honneur jusqu'en 1849. C'est le doyen des grand-croix de la Légion d'honneur ; ça nomination date de 18U. fc Le maréchal Gérard est un partisan de la dynastie de Juillet; il regrette encore, dit-on, svs rêves de régence.
REILLE (Honoré-Charles-ftJjchel- Joseph, comte),
naquit à Àntibes le 1" septembre 1775, et entttt au service, à l'âge de dix-sept ans, dans le 94* régiment d'infanterie. Après avoir Tait les deux premières campagnes de Reloue et assisté au siège de Toulon, il passa en Italie comme aide de camp de M asséna. A la paix de Campo-Formio, il fut fait adjudant général, puis il alla, ro nme général <îe lirigalc, au camp de Boulogne. En 4805, il commandait en second, sous Lauristott, les troupes embarquées sur IV cadre. Le désastre de Trafalgar ayant entraîné la ruine de notre flotte, il lit partie de la grande armée, gagna le grade de général de division à létia et reçut la capitulation de la Pomèranie après la bataille de Friedland. En 1808) il passa en Catalogne et (it toutes les campagnes de la Péninsule, excepté elle de 1809, pendant laquelle il avait rejoint la grande armée et avait combattu à Wagram. Le général Reille commandait, en 1814, l'aile droite du maréchal Souk à la Bidassoa et à la bataille de Toulouse. Pendant les Cent-Jours, il assista à la journée des Quatre-Bras et au désastre de Waterloo. Louis XVI 1 1 réleva à la pairie le 5 mars 1819, et, l'année suivante* il le nomma gentilhomme de la chambre du roi. 11 était peu courtisan; c'était, depuis une dizaine d'années, le plus ancien de nos lieutenants généraux, lorsque le 47 septembre 1847, dans les derniers mois de la monarchie de Juillet, il reçut le bâton de maréchal. Il est grand-croix de la Légion d'honneur depuis 1815.
EXCELMÀNS ( Rémi - Joseph - Isidore, comte), né à Bar-le-Duc le 13 novembre 1775, se distingua pendant la campagne de 1799 par plusieurs actions d éclat. Attaché comme aide de camp au général Murât, avec le grade de chef de» bataillon , il fut nommé colonel au commencement de la campagne de Pologne, en 1806. S'éiant attaché de nouveau au çrand-duc de Berg, il le suivit en Espagne, tomla au pouvoir des Anglais, et resta prisonnier dans la Grande- Bretagne jusqu'en 1811. Le premier usage qu'il lit de sa liberté fut de retourner près de Murât, alors roi de Naples, dont il devint grand écuyer. L'empereur lui conféra le grade de général de dij;$ion à l'ouverture de la campagne de Russie, pendant laquelle il déploya beaucoup de bravoure. A la Restauration, son profond attachement pour Mural le rendit suspect, mais son innocence fut reconnue. Après le désastre de Waterloo, il ramena sa division sous les murs de Paris. Compris dans l'ordonnance du 24 juillet 1813, le général Excelmans gagna la terre d'exil, d'où il revint l'année suivante. La monarchie de Juillet l'appela à la pairie le 19 novembre 1831. Un décret du président de la République lui conféra, le 13 août 1849, la dignité de grand chancelier de la Légion d'honneur, en remplacement du maréchal Gérard. Il est d'une taille assez élevée, mais courbée par l'âge et les fatigues de la guerre.
HAR1SPE ( /«w-Wdore, comte), né le 7 déçero-
-SObre 1768 à Saint-Etienne (Basses-Pyrénées), servit d'abord en qualité de volontaire, et commanda, en 4793, une compagnie franche recrutée chez les Basques. En f 800, le colonel Harispe passa en Italie avec les chasseurs, basques, devenus 16 e brigade d'infanterie légère; il fit la campagne de 1806, fut blessé à Iéna, et obtint, trois mois après, le grade de général de brigade. Atteint d'un coup de mitraille à Friedland, il entra en Espagne en 1808, et n'en sortit que l'un des derniers. Il assista à la bataille de Tudèle, aux sièges de Sarragosse et de Le rida, et au combat de Sagontc. En 1814, il défendit pied à pied le terrain contre les Anglo-Espagnols, couvrit la retraite de la Bidassoa, contint la division portugaise à la journée aussi brillante que malheureuse d'Orlhez, et eut le pied fracassé par un boulet à la bataille de Toulouse. Pendant les Cent-Jours, il fut encore chargé de la défense des Pyrénées. Là se termina cette vie toute guerrière, distinguée par un grand talent de tacticien que rehausse la bravoure. Ce débris de nos vieilles gloires, après avoir figuré quelques années, durant la Restauration, sur la liste des lieutenants généraux disponibles, fut mis à la retraite. Il reprit du service sous la monarchie de Juillet, fut appelé à la pairie le 15 décembre 1855, commanda la division militaire à Pau jusqu'en février 1848. Après les événements de décembre 1851, un décret du président de la République lui a conféré la dignité de maréchal de France. C'est le doyen d'âge de nos maréchaux.
VAILLANT (Jean-Baptiste-Philibert), né à Dijon, lé 6 décembre 1790, fut, au sortir de l'École polytechnique, nommé élève sous-lieutenant du génie le 1 er octobre 1809, et lieutenant en premier au bataillon de sapeurs détaché à DantÉig le 5 avril 181 1 . Il suivit, en qualité d'aide de camp, le général Haxo dans la campagne de Russie et dans celle de 1815. Fait prisonnier de guerre le 50 août, le lieutenant Vaillant revint en France Tannée suivante, auprès du général Haxo. Pendant les Gent-Jours, il prit part aux travaux de défense de Pâris et assista au combat de Gilly, à la bataille de Ligny et à celle de Waterloo.
Capitaine de première clâsse à i'état-majordu génie lé 17 décembre 1816, chef de bataillon le 51 décembre 1826, M. lé commandant Vaillant fit partie de l'expédition d'Alger, èn 1850, et, au siège du fort l'Empereur, il eut une jambe câsséé par un biscMen. Ce bravé officier, créé liëutenatit-côlonel, fit les campagnes de Belgique de 1831 et 4852, et participa au ftiége de là citadelle d'Anvers. A son retour, il fut nommé colonel chef d'état-major du génie, et ensuite commandant le â e réglmettt du génie. Après avoir été, de 1857 à 4838, directeur des fortifications à Alger, où il reçut lé brcVet de maréchal de camp le 21 octobre 1838, il revint en Francé prendre îc comtnândeniênt de l'Ecole polytechnique, et ne quitta ce poste que pour prendre là direction des forUlïcfetions de Paris. Tout en conservant ces fonctions, il fut créé lieutenant général le 20 octobre 1845. Au mois de mai 1819, Un décret du
président de la République l'appela au commandement de l'arme du génie dans le corps expéditionnaire de la Méditerranée, et la part brillante qu'il a prise au siège de Rome Ta fait élever à la dignité de maréchal de France. 11 avait été nommé commandeur de la Légion d'honneur le 28 avril 1841, grand-officier le 14 avril 1844. II est aujourd'hui grande-croix de la Légion d'honneur depuis le 12 juillet 1849. 11 a épousé la veuve du général Haxo, dont il avait été aida decanip.
MÀCKÀU (&nge-René~i4rmanrf, baron de), amiral, né à Paria, le 19 février 1788, entra de bonne heure dans la marine. Il rendit son nom célèbre par le combat qu'il soutint, en 1811 , avec le brick V Abeille, contre le brick anglais VAlacrity, dont il s'empara. Sous là Restauration, il fut rbargë de plusieurs voyages de découvertes et de diverses missions diplomatiques, entre autres à Madagascar et à Saint-Domingue. 11 a succédé, en 1845, à l'amiral Roussin comme ministre de la marine, et conserva le portefeuille jusqu'au 8 mai 1847. C'est un homme grand* bien feit, dont les manières élégantes et le ton exquis rappellent des temps plus chevaleresques.
ROUSSIN (Albin-Reine, baron), attirai, né à Dijon en 1781, était, à douie ans, mousse sur une canonnière, et à vingt ans aspirant de première classe. Enseigne fle vaisseau, il sfervit sur Itt frégate ta Sémil tonte, assista aux cinq combats qu'elle livra dans les
mers de l'Inde, et passa, en 1807, comme second capitaine, sur la corvette Vlèna. Dans une lutte contre la frégate anglaise la Modeste, de 44 canons, les marins français amenèrent pavillon lorsque les flancs du bâtiment, criblés de boulets, s'ouvraient de toutes parts. Après quelques mois de prison à Calcutta, M. Roussin fut échangé, et passa sur la Minerve. A la Restauration, il obtint le grade de capitaine de vaisseau et le brevet de chevalier de Saint-Louis. En 1821 , il commanda la station française de l'Amérique du Sud, et, à son retour, il fut nommé contre-amiral. En 1828, il dirigea l'escadre envoyée au Brésil pour demander réparation des désastres causés à notre commerce par le blocus de Buenos- Ayres, et, en 1830, il prit le commandement de celle qui était destinée à agir contre le gouvernement de don Miguel. Devenu, en 1832, membre de la Chambre des pairs, et ambassadeur de France à Constantinople, il renonça, en 1840, à une carrière diplomatique qui n'avait pas été exempte de faiblesse et d'erreurs, pour entrer au fameux minis tère Thiers. Sa condescendance lui valut la dignité d'amiral, et il reprit, en février 1843, le portefeuille de la marine, qu'il conserva cinq mois. On peut être bon marin et mauvais diplomate, ou déplorable ministre. Depuis 1848, il ne peut, dit-on, se consoler d'avoir vu s'évanouir les projets d une régence.
ACHARD (Jacques-Michel-Francow, baron), général de division, est né à Carénage (lie de Sainte-Lucie),
le 14 octobre 4778; de* biographes le disent à tort natif de Metz. 11 s'enrôla le 17 avril 1795, et obtint, le 17 juin suivant, le grade de caporal, dont il garda, diton, le reste de sa vie, toutes les allures. Nommé lieutenant au 2 e bataillon <àe Pile Sainte Lucie, le 22 mai 1795, il ton.ba au pouvoir des Anglais et il fut incorporé dans la 15 e demi brigade, le 11 septembre 4798, après trois ans de captivité. Capitaine des grenadiers de la garde du général en chef de Saint-Domingue le 24 octobre 4805, il revint en Europe Tannée suivante, et fut nommé chef de bataillon au 26 e d'infanterie légère, le 15 février 1809, colonel du régiment de l'Ilede-France le 17 février 1811, maréchal de camp le 3 juin 1815, nomination qui fut annulée. Il avait fait la campagne de Russie et avait été blessé à Mohilowet à la Moskowa. En 1818, il reprit du service comme colonel de la légion du Lot, et fut fait maréchal de camp en 4825, employé au 4 r corps de l'armée des Pyrénées.
La royauté de Juillet le nomma lieutenant général le 15 décembre 1850, et grand officier de la Lég on d'honneur. Il commanda la 5 e division militai* e (Moselle, Mem the et Vosges) jusqu'en 1846 et fut alors plat é dans la section de réserve. C'est un vieux soldat, dont le dévouement à Ja branche d'Orléans eût passé pour inébranlable, s'il ne se fût empressé de se rallier au président de la République. Représentant de la Moselle à l'Assemblée législative, il se déclara pour le coup d'État du 2 décembre, et a fait partie de I»
commission consultative,
ARGOUÏ (Antoine-Maurice-Apoliinaire, comte d*), né le 98 août 1782, appartient à une famille noble du Dauphiné. Il avait été auditeur an conseil d'État sons l'Empire, maître dis requêtes sut numéraire en juillet 1814, préfet des Basse , -Pyrénées en juillet 1815, préfet du Gard en février 1817, conseiller d'État en sertfce extraordinaire au mois d'octobre de la même artnée, lorsque Louis XV III lé nomma pair de France le 5 mars 1819. La royauté de Juillet lui confia le portefeuille de l'intérieur, du 51 décembre 1832 au 4 afril 1854, et celui des finances du 18 janvier au 6 septembre 1858. Il est) depuis plus de dix ans, goûterneur de la Banque de France. Il avait épousé mademoiselle Bâtbédat, fille d'un négociant qui passait polir avoir de la fortune ; mais cette mésalliance a été beaucoup moins avantageuse qu'on ne le pensait. Tout le mondé a entendu parler de sa grande taille et du bonnet de soie noire inséparable de son occiput. Quant à son talent oratoire, on n'en parle pas. Son fils, Gaston d'Argout, est au conseil d'État.
AUDIFFRBT ( Charles-Louis-ff âslon, marquis d'), président à la cour des comptes, gendre du feu baron Portai (ancien ministre de la Restauration), est né le 47 octobre 1787. Il appartient à une des plus anciennes familles du Dauphiné. C'est un de ces esprits droits, actifs, intelligents, appelés à rendre à leur pays d'éminetits services par leur habileté administrative. Il entra en 1805 à la caisse d'amortissement, d'où
il passa, trois an* apiès, au Trésor, et il fut nommé chef de bureau en 4812, chevalier de la Légion d'honneur en 1815, directeur de la comptabilité générale, premier commis aux finance* en 4810, maître des requêtes le 19 avril 1817, ofiïcier de la Lgion d'honneur le 22 mai 4825, commandeur le 9 mai 1850, président de la cour des comptas le 29 octobre 1829, \ air de France le S octobre 1837. Il se fit remarquer au Luxembourg par la lucidité des rapports qu'il faisait chaque année Mir le budget. C'est à lui que nous devons l'organisation de noire comptabilité publique et beaucoup de nos réformes financières. Il a composé plusieurs écrits remarquables Mir notre Système financier, sur le Régime hypothécaire et sur d'autres matières analogues. On trouverait peu de carrière aussi honarablc et aussi bien remplie que celle de ce magistrat, que le président de la République s'est empressé d'appeler dans le sein de la commission consul* talive. Ses cheveux noirs, son pas ferme et rapide, son allure vive, sont ceux d'un homme dans la force de la jeunesse, et le pays peut encore attendre de lui de longue? années de services.
BAR Mdrân-Àimé Fleury do), général de division, né le 15 décembre 1785, s'engagea en 4805 dans le 45 e régiment d'infanterie, lit les campagnes de Portugal et d'Allemagne, et se distingua à Bautzen, où il fut blessé d'une balle qui lui traversa le bas-ventre. Après être resté d«ux ans prisonnier, il rentra en
France, et reçut un conp de feu au bras gauche à la bataille de Waterloo; il avait alors le grade de chef de bataillon. En 1825, il fit la campagne d'Espagne comme lieutenant-colonel du 20 e léger; il passa ensuite colonel du 5 e , qui fut envoyé en Algérie en 4837. Le maréchal Bugeaud, qui faisait granil cas de ses serwces, la proposa pour maréchal de camp, et quelques a nées après il fut nommé lieutenant général. Il remplit plusieurs fois les fonctions de gouverneur intérimaire «n Algérie, lorsque le duc d'Isly était en campagne. Mis brusquement à la retraite par le gouvernement provisoire, il revint à Paris, fut élu colonel de la .V légion de la garde nationale, et représentant de la Seine à l'Assemblée législative.
BARAGUEY-DH1LLIERS (le comte Achille), général de division, né à Paris le 6 septembre 1793, fît *es premières armes dans les dernières guerres de l'Empire : c'est le fils du général Baraguey-d'Hilliers, créé comte par Napoléon, et le beau-frère du général Foy par sa femme. En 1832, détail gouverneur de I ecole de Saint-Cyr, et il y réprima une révolte par sa fermeté ; il passa ensuite en Algérie, où il a perdu un bras, et où il a reçu le grade de lieutenant général, en récompense île sa bravoure personnelle. Lors de la Révolution de février, il commandait la 5 e division militaire à Besançon. C'est là qu'il a commencé, contre les commissaires du gouvernement provisoire, l'opposition qu'il n'a cessé de faire depuis lors au pat ti du dtsordrc.
Envoyé par Je département du Doubs à l'Assemblée constituante et à la Législative, il se mit à la téte du parti modéré, présida la réunion et le comité électoral de la rue de Poitiers. Ami du président de la République, il commanda l'armée de. Paris pendant le premier .semestre de Tan passé, et lit partie de la commission consultative. 11 est grand-croix de la Légion d'honneur depuis le 11 décembre 1851 ; vice-présideut du Sénat.
BEAU M ONT delà Somme (le comte de), riche propriétaire de l'arrondissement de Péronne, né en 1793, b est exclusivement occupe d'agriculture. Membre du conseil général de son département, il se porta comme candidat libéral à la députation en 1839, et remplaça M Dehaus>y de Robtcoui t, conseiller à la cour de cassation et ancien député ministériel. Il siégea sur les bancs de l'extrême gauche jusqu'en 1848; mais, à l'Assemblée constituante, il se rapprocha du parti modéré, \ota presque toujours avec la majorité, et suivit les mêmes \oics à l'Assemblée législative : c est un des partisans les plus dévoués de Tordre de choses actuel. On voit qu'il ne faut désespéter de mn avec les agronomes. Il reprend, ou du moins il se laisse donner aujourd'hui le titre de comte. Le calme du Luxembourg rassérénera peut-être ses trails, dont ou remarquait la rou£ ur et le mécontentement aux Assemblées élective s.
BEAU V AU (CAaWrs-Jiist, prince dt), né le 17 mais
1793, est le fils aîné (la prince de Beauvau, pair des Cent-Jours, rappelé au Luxembourg par la royauté de Juillet le 19 novembre 1831, mort le 29 janvier 1849. Sa maison est une des plus anciennes de l'Anjou, et il tient à celle des Roeliechouart par sa mère, Nathalie de Mortemart, dame du palais de l'impératrice Marie- Louise. Il fit la campagne de Moscou en qualité d'officier de caiabiniers, et fut abandonné sur le champ de bataille de Weronowo avec une cuisse rompue et le corps percé de plusieurs coups de lance. Sauvé comme par miracle, il épousa, au retour de celte désastreuse campagne, la fille du duc de Choiseul-Praslin. Il est prince du Saint-Empire, grand d'Espagne de première classe, et possède, en Anjou, de magnifiques propriétés. Son fils est député au corps législatif.
BELBEUF (Antoine-Louis-Pierrc-Joscpii Godard marquis de), né à Rouen le 20 octobre 1791, est îsmi d une famille de robe du parlement de Normandie, dont le nom patronymique est Godard. li fut nonmié, en 1813, juge auditeur au tribunal civil de Nogentsur-Seine, puis conseiller auditeur à la Cour royale de Paris, où il devint titulaire en 1821. Jl épousa mademoiselle Terray, sœur de la duché se d'Haivourt; cette alliance lui valut une dot magnifique et une grande faveur sous la monarchie de Juillet. Nommé premier de la Cour royale de Lyon, après les événements de m(\ il a été é!evé à la pairie le 3 octobre 1857. Sa
grande fortune justifie seule la haute position qu'il a atteinte.
BERTHÎER, princede Wagram (Napoléon-Alexandre -Louis- Joseph), né le H septembre 1810, est le fils unique du prince de Neufchàte», mort en 1815, et le petit-fils, par sa mère, d'un duc de Bavière. Il a été créé pair de France le 17 août 1815, pour prendre séance à l'âge prescrit par la Charte, et le titre ducal a été attaché à sa pairie sous le nom de Wagram par ordonnance royale du 51 août 1817. Il avait voix délibérative au Luxembourg depuis 1840; mais il paraissait peu sVcuper d^ politique avant 1848. Il possède auprès de Boissy-Saint-Léger le superbe château de Gros- Bois; il y entretient des meutes nombreuses, de brillants équipages, et il y donne des fêtes magnifiques, dont quelques-unes au profit de la bienfaisance. Il a épousé la lille du feu comte Clary, la cousine germaine de la reine douairière de Suède. Le décret qui appelle le prince de W agram au Sénat lui donne le prénom de Charte, qu'il n'avait jamais porté jusqu'ici, et le classe au mot Berthier dans Tordre alphabétique. Aurait-on voulu éviter u» précédent, et nourrirait-on quelque arrière-pen>ée de relever la principauté de Neufchâtel?
BOULA Y de la meurthe (ffinry-Georges comte), fils du ministre d'État de l'empire, est né en 1798. Il venait déterminer l'étude du droit, lorsque son père, e*ilé depuis les Cent- Jours, obtint l'autorisation de
revenir dans ses foyers. Il se fit inscrire au tableau de l'ardre des avocats de Paris le 27 mars 1820, mais il resta éloigné du barreau et se consacra tout entier a des recherches et des travaux sur les questions relatives aux établissements de bienfaisance, à réducat ion du peuple et à d'autres points d'économie politique. En 1830, il embrassa avec ardeur le parti révolutionnaire et obtint la croix de Juillet. Le grade de lieutenant-colonel de la onzième légion et les fonctions de membre du conseil général de la Seine récompensèrent son zèle. Au mois de novembre 4857, il fut envoyé à la Chambre des députés par les électeurs de Lunéville, et, quelques mois après, il reçut la croix d'officier de la Légion d'honneur. Au palais Bourbon, où il ne cessa de siéger jusqu'en 4848, il représenta successivement les départements de la Meurthe et des Vosges. Par héritage de famille et par d'anciennes et longues relations, M. Boulay de la Meurthe était en (possession de l'estime et de la confiance du prince Louis-Napoléon. Il fut porté en tète de la liste des trois noms présentés le 49 janvier 1849 aux suffrages de !' "semblée nationale pour la vice-présidence de !a licpuhlique. Une majorité de 447 voix contre 277 données à M. Vivien, Fa appelé à ce poste éminent. Il a employé les loisirs de la vice-présidence de la République a prendre femme en 4854.
BRETEOIL ( Achille-Charleg-Stanislas-Emile le Tojwbww, comte de), n* & Paris le 89 mars H81 t
est issu d'une famille ancienne et illustre, anoblie sous François 1 er , en 1543, et qui s'établit en Beauvoisis, où elle possédait la seigneurie de Breteuil. Il entra comme auditeur au conseil d Etat en 1809, fut préfet de la Nièvre en 1810, maître des requêtes en 1814. Pendant les Cent-Jours, il refusa toute espèce de fonctions, et, pour l'en récompenser, Louis XVIII le nomma successivement préfet d'Eure et-Loir en 4815, de la Sarthe en 1820, de la Gironde en janvier 4822, officier de la Légion d'honneur le 21 août suivant, et enfin pair de France le 25 décembre 1825. Il a poursuivi paisiblement dans l'ombre sa carrière politique. Son fils aîné a été attaché pendant plusieurs années à la lé • gation de France au Mexique. Le troisième de ses fils a épousé une fille de M. Fould.
CAMBACERÈS (Marie -Jean Pierre-Hubert de), né le 20 septembre 1708, est l'aîné des deux neveux de Tarchi-chancelier de l'Empire. Il s'est fait inscrire au tableau des avocats de Paris le 16 janvier 1825, mais il ne brilla pas plus au barreau qu'à la Chambre des pairs, où il fut appelé à siéger le 11 septembre 1855. Aurait-il hérité des qualités gastronomiques de son oncle? Par dévouement de famille, il devait se rattacher à l'Elysée; mais il n'a à lui apporter que beaucoup de bonne volonté.
CASTELLANE (Esprit Victor-Eli5abeth-5oni/oce, comte de), général de division, né le 21 mars 1788,
est issu d'une des plu* anciennes familles de Provence, dont les branches sont très-nombreuses, et à laquelle appartient aussi le comte Jules de Casteîlane, connu par ses fêtes du faubourg Saint-Honoré. C'est le fils du marquis de Casteîlane, qui, rentré en France avec M. de Talleyrand, après le 9 thermidor, était maître des requêtes sous rÉmpire, et qui, ayant refusé toute fonction pendant les Cent-Jours, fût appelé à la pairie le 17 août 1815. Le jeune comte imita le dévouement de fon père, et fut présenté le 6 mai 1814 au roi Louis XVlIl, qui le nomma chevalier de Saint-Louis, officier de la Lésion d'honneur, et, Tannée suivanie, colonel des hussards du Ba^-Rhin. Il passa ensuite dans un régiment de cavalerie de la garde, et reçut le grade de général de brigade. Sous la monarchie de Juillet, à laquelle il se rallia, il fut créé lieutenant générai, et, le 3 octobre 1857, il fut élevé à la pairie, commanda successivement la 21 e division militaire à Perpignan et la 14* à Rouen. L'Elysée le trouva d'autant mieux disposé à lui consacrer son épée, qu'il avait été écarté du service par le gouvernement provisoire. Il fut nommé, le 12 février 1850, au commandement de la 12« division militaire à Bordeaux, d'où le 24 avril suivant il a passé à celui de la 6 6 â Lyon, où il commande encore l'armée. Si M. de Casteîlane en politique n'a pas des principes bien fermes en matière de discipline il pousse la sévérité jusqu'à une rigueur que les boutades et les excentricités de hon esprit bizarre sont loin de. tempérer.
CAS¥ (Jojflpfc- Grégoire), vice-amiral, est né en J7t*0 dans le comté de Nioe. Son précepteur lui fit visiter, à l'âge do neuf ans, un des vaisseaux de la flotte qu'on armait daus les ports de la Méditerranée, pour l'expédition d'Egypte. La beauté du spectacle qui s'offrît à lui frappa si vivement sa jeune imagination, que, quelques jours après, il fuyait [le domicile paternel pour s'engager comme mousse. Ses parents le firent revenir, et, cédant à sa vocation, ils lui firent étudier les mathématiques et le dessin. Quatre ans plus tard, le jeune Casy entrait dan* la marine en qualité de matelot. Après avoir passé par tous les grades inférieurs, ii était capitaine de vaisseau en 1850, et servit sur la flotte chargée d'appuyer les tronpes de terre de l'expédition d'Alger. Au siège d'Anvers, il commandait une division de trois frégates. Centre-amiral en 4859, M. Gasy fut nommé major général à Toulon ; mais, le SI décembre de l'année suivante, il prit un commandement dans l'escadre de la Méditerranée. Au printemps de 1845, il conduisit au Brésil le prince de Joinville, qui servait sous ses ordres en qualité de capitaine de vaisseau. Ayant accompagné, quelque temps après, le duc et la duchesse de Nemours en Angleterre, il donna aux oftieiers anglais, en garnison à Woolwich, un banqueta bord du vaisseau VArchimhde qui avait amené le prince. En 1845, M. Casy fut nommé vice-amiral, préfet maritime du 4 e arrondissement à Rochefort, et membre du conseil de l'amirauté. Les électeurs du Var le choisirent pour repré-
sentant en avril 1848, et il fut un des premiers à proposer la suppression des 25 francs par jour alloués comme indemnité aux membres de l'Assemblée. Il a été quelque temps ministre de la marine, et il a signalé son court passage aux affaires par le décret qui interdit aux officiers de marine d'emmener avec eux leurs familles à bord. L'amiral Casy n'a point fait partie de l'Assemblée législative.
CAUMONT-LAFORCE ( Auguste-iVompar, comte de), né en 4 803, est, en politique, un homme totalement nouveau. Gomme noble, en revanche, il appartient A une maison ducale, dout le chef siégeait encore, en 4848, à la Chambre des pairs. Dire que sa naissance est son unique mérite, et que des esprits malveillants le lui contestent, c'est dire qu'il y a des gens implacables. En effet, au milieu du siècle dernier, Jacques- Nompar de Cauraont, duc de la Force, dernier de sa branche, mort le 14 juillet 4755, s'affligeait de se voir sans postérité; il rencontra, dans les antichambres de Versailles, parmi les gardes du corps de Louis XV, un officier nommé Bertrand de Caumont. Il le traita de cousin , lui permit de prendre le titre de marquis de la Force, et le présenta comme l'héritier présomptif de sa maison, sans toutefois l'adopter et lui transmettre sa duché-pairie ; mais Louis XVI répara cet oubli en 1787. Voilà comme quoi nous avons encore des Caumont-Laforce.
CLARY (François, comte), né en 1799, est issu d'une famille de riches négociants de Marseille, qui doit toute son illustration à ses alliances contemporaines. Elle a donné des reines à l'Espagne et à la Suède par le mariage de Julie Clary avec Joseph Bonaparte, frère aîné de l'empereur, et par celui d'Eugénie Clary, sœur cadette de la précédente, avec le général Bernadotte. M. Clary, en 1848, n'était encore connu personnellement que par sa fortune considérable, lorsque sa parenté et ses relations de famille avec la maison Bonaparte le mirent en évidence. Il fut élu lieutenant-colonel de la 1 Te légion de la garde nationale parisienne. Des nuages avaient semblé se mettre entre lui et l'Elysée, et nuire à leur bonne intelligence. La dignité de sénateur est sans doute le signe d'une réconciliation complète.
CROIX (2?rnt«f-Charles-Eugène, marquis de), né It 27 août 1805, est le fils de l'ancien sénateur et pair de France qui refusa de siéger pendant les Cent-Jours, et mourut du choléra en avril 1852. Il entra au service sous la Restauration, comme officier de chasseurs, et fut en 1827 décoré de la Légion d'honneur. Pendant toute la durée de la monarchie de Juillet, il se tint éloigné des affaires politiques, et resta dans une profonde obscurité. A peine avait-il fait parler de lui en créant à grands frais des haras en Normandie. Une si grande modestie cache-t-elle beaucoup (Je capacitéî Tout k moude l'ignora encore.
CROUSEILHES (Marie-Jean-Pierre-Pie Dombidau, baron de)» né le 11 juillet 1792, est issu d'une bonne famille du Béarn, dont le nom était Dombidau, et en faveur de laquelle la terre de Crouseilhes fut érigée en baronnie. Il venait de terminer ses cours de droit lorsque les événements de 1814 ramenèrent les Bourbons, auxquels il avait voué toutes ses sympathies. Il exerça pendant longtemps les fonctions de sécrétaire général au ministère de la justice, et fut ensuite nommé conseiller à ia cour de cassation. Ce profond jurisconsulte a été élevé à la pairie le 5 mai 1845. Le baron de Crouseilhes n'a pas hésité en 1849 à résigner ses fonctions de conseiller pour conserver le mandat de représentant à l'Assemblée législative, que lui avaient confié les électeurs des Basses-Pyrénées. Il était depuis quelques mois ministre de l'instruction publique, lorsqu'il rendit le portefeuille à l'occasion des événements de décembre. C'est un homme éclairé et l'un des plus savants légistes de notre époque.
CURIAL ( Napoléon- Joseph, comte ), né le 9 janvier 1809, est le fils du général de ce nom, sénateur et comte de l'Empire, et le petit-fils, par sa mère, du célèbre comte Beugnot, ministre de la marine en 1814. Le général Curiaf, appelé à la pairie en 1814, étant mort en 1829, son fils recueillit cette dignité, et fut admis à titre héréditaire le 25 mars 1835. Marié deux ans auparavant avec une riche héritière d'Alençon, il obtint de faire signer son contrat par les nobles exilés d'Holy-
Rood. C'était alors un des plus fermes soutiens de la légitimité. Mais il se lassa de l'espérance; et, en 1843, ayant accepté les fonctions de maire d'Alençon, il eut l'honneur de recevoir, en celle qualité, le duc et la duchesse de Nemours. Pour prix de son hospitalité, il obtint que le premier fils qui leur naîtrait porterait le nom de la ville. Telle est l'origine du nouveau titre de duc d'Alençon. Son influence comme riche propriétaire le lit envoyer à F Assemblée constituante et à la Législative, où il se fit remarquer comme l'un des plus tranquilles. Tout fait espérer qu'il continuera, au Luxembourg, à vivre dans celle douce quiétude, à laquelle il ne sera plus arraché par de turbulents voisins. Au reste, il est d une physionomie rassurante pour sa santé.
DROUYJN m LHUYS, né en 1802 et issu d'une famille de magistrats du Parlement de Paris, fut d'abord secrétaire d'ambassade) puis directeur des affaires commerciales au ministèle des affaires étrangères. Lorsque le duc de Prasliu fut appelé à la pairie, en 4842, M. Drouyn de Lhuys se présenta aux électeurs de Seine-et-Marne, et fut envoyé par eux à la Chambre, contre la volonté de M. Guizot, son patron. Il demeura logique avec ce premier pas, c'est-à-dire indépendant et consciencieux dans ses votes. Vint la discussion sur l'indemnité Pritchanl. M. Drouyn de Lhuys appuya un amendement que le ministère repoussait, et qu'abandonna M. de Carné, son auteur. Le lendemain, le di-
recteor était destitué, et, pour qu'il ne manquât rien au chassé croisé, M. de Carné fut appelé à le remplacer. Il n'est pas étonnant qu'une semblable disgrâce lui ait toujours porté bonheur, depuis cette époque, devant les électeurs. Il fit preuve, à l'Assemblée constituante, de beaucoup de talent et d'une parfaite entente de la situation. Devenu ministre des affaires étrangères, il ne conserva le portefeuille que pendant quelques inoL% et lut ensuite envoyé comme ambassadeur en Angleterre, d'où il a été rappelé, en mai 1 850, à l'occasion de l'insuccès des négociations relatives à Athènes. Deux mois après, il a été nommé grand officier de la Légion d'honneur. C'est un des vice-présidents du Sénat.
DUMAS (Jean-Baptiste), membre de l'Institut, ancien ministre de l'agriculture et du commerce, né en juillet 1800 à Alais, département du Gard, éiudia deux ans la pharmacie dans sa ville natale, et se rendit ensuite à Genève pour se perfectionner dans les sciences; il y publia des Observations sur les fibres musculaires, et rédigea quelques autres mémoires qui commencèrent sa réputation. 11 vint à Paris en 1821, et entra, deux ans après, comme répétiteur de chimie à l'École polytechnique. Devenu le gendre d'Alexandre Brongniarl, il lit un chemin rapide, et devint professeur de cliiuiie à la Sorbonne, membre de l'Académie des sciences , et commandeur de la Lrgion d'honneur. Il publia, de 1828 à 1843, son Traité de chimie appliquée aux arts, en six volumes in-8°. Nulle récompense n'é-
tait trop belle pour un homme aussi courtisan que savant, dont l'esprit de flatterie allait jusqu'à dire dans son cours, auquel assistait un jeune prince de la famille d'Orléans : Faites-bien attention, monseigneur, cet acide et cet oxyde vont avoir l'honneur de se combiner devant vous. Un biographe disait de lui, eu 1846 (voy. le Dictionnaire de la Conversation) : « Il a pris la dec vise du surintendant Fouquct ; la pairie l'attend, et ~« le ministère de ragricuiture et du commerce. » La prophétie s'est réalisée; mais au mot pairie il faut substituer sénat. M. Dumas, élu représentant du Nord à l'Assemblée législative en mai 1849, a fait partie du cabinet du 31 octobre suivant : c'est un homme de fusion et de combinaison.
DU PIN (Charles, baron), membre de l'Institut, né à Varzy en 178$, frère puîné du fameux Dupin, sortit en 1805 de l'Ecole polytechnique, pour entrer dans le corps des ingénieurs de la marine. En 1808, il s'embarqua avec l'amiral Gantheaume pour les îles Ioniennes, et il occupa les loisirs de son séjour à Corfou par l'étude de la langue grecque, et par une traduction des Olynthiennes de Démosthènes, qu'il a publié \ Ou l'envoya pendant les Cent- Jours à Lyon pour organiser la défense de cette place, il y déploya une grande activité ; son corps ayant été licencié, M. Dupin passa en Angleterre, et à son retour, en 1818, il fut nommé membre de l'Institut (Académie des sciences). Deux ans après, on lui coniia la chaire de mécanique appliquée
du conservatoire des Arts et Métiers* Député de Cas 1res n 1827, il siégea sur les bancs de l'opposition, et il fit pb Ne en 4854 du ministère des trois jours, comme secrétaire d'État au département de la marine. Couriisan encore plus assidu que son frère aîné, il était, en 1848, ingénieur de la marine, membre du conseil d'amirauté* membre de l'Académie des sciences morales vi politiques depuis 1832, et pair de France du 5 octobre 1857. Il cumulait, cumulait, cumulait. Aux élections partielles de 1848, il fut nommé par le déparleinent de la Seine-Inférieure membre de Y Assemblée constituante, et son mandat lui a été continué au mois «le mai 18V9. C'était le moins laid des trois Dupin.
ÉLIE DE BEAU M ONT (Jean- Baptiste -Armand- Léonce), membre de l'Académie des scienées, ingénieur en cbef des mines, professeur de géologie au collège de France, naquit, le 25 septembre 1798, k Canon, département du Calvados. Élève du lycée Henri IV, il temporta, en 1817, au concours général, le premier prix de physique et de mathématiques; au sortir de
l'Ecole polytechnique, en 1819, il entra à l'école des mines. Deux ans plus tard, il commença ses voyages minéralogiques el géognctsliques qui le tirent nommer ingénieur. Il fut chargé avec Dufrénoy, son savant uni, de dresser la carte géologique de France, sous la direction de M. Brochant de Villiers. Il a publié entre autres ouvrages : Notices sur les mines et forges de Homoni 9 en 1822; Coup d'ail sur les mines, en 1884;
Voyage métallurgique en Angleterre; et enfin, Mémoires pour servir à une description géologique de la France.
fOVLD (Achille), né à Parjs ep 1799, l'un de nos plus riches et plus élégants financiers; est te fils d'un ancien banquier israélite qui, vers 4818, ne fit pas de brillantes affaires, et le frère de Benoit Fould, dont les talents et l'habileté ont beaucoup contribué à sa réputation, par une confusion assez générale. Élu député, en 1842, dans le département des Basses-Pyrénées, il se montra un des serviteurs les plus dévoués du ministère Guizot; il vota l'indemnité Pritchard et toutes les propositions du parti doctrinaire. Malgré ces tristes antécédents, il se présenta comme candidat aux électeurs de Paris, en septembre 1848, et il s'enrôla naturellement, à la Constituante, sous la bannière de la réunion de la me de Poitiers. Il échoua aux élections générales de jnai 1848, grâce à certaines diyulgatipap, j* certains dépaentis restés sans réponse ; mais il fut plus Jieur^px le 8 juillet suivant, spus le patronage de l'Union élei:torale. Il a été ministre des finances 4h président f}e |a
FOUQUIER D'HÉROUEL, né en 1789, ancien officier de cavalerie et maire d'Hérouel (Aisne), se livra pendant longtemps à l'agriculture et y introduisit des innovations utiles et des améliorations incontestables. Il se fit ensuite fabricant de sucre indigène, et de nouveaux sueeès couronnèrent ses efforts, La reconnais-
sance de ses concitoyens le fit nommer membre du conseil général. Sa candidature pour l'Assemblée législative fut appuyée par le comité de la rue de Poitiers, et il se montra toujours un des adversaires les plus prononcés du socialisme, en souvenir peut-être des cruautés de Fouquier-Tinville, son exécrable parent.
FOURMENT (Le baron de), né à Uoye en 47î)d est un propriétaire riche, honorable et justement considéré. Il suivit d'abord la carrière administrative et fut nommé sous-préfet. Mais, ne pouvant Faire le sacrifice complet de son indépendance, il donna sa démission et se fit manufacturier. C'est un des plus grands industriels de la Picardie, et il possède un bel établissement pour le filage des laines. Envoyé par les électeurs de la Somme à l'Assemblée constituante et à la Législative, il se montra un partisan dévoué de l'ordre et de la répression.
GAUTÎER (Jean-Élie), né à Bordeaux le 6 octobre 1781, s'acquit une réputation honorable par sa probité et son habile connaissance des affaires commerciales. Député sous le Restauration, et ami de M. de Peyron net, il était, depuis longtemps, membre du conseil général de la Gironde, lorsqu'il fut appelé à la pairie le 11 octobre 1832. Il a fait partie du ministère provisoire du 31 mars 1859, et, quatre mois après, il a été nommé sous-gouverneur de la Banque. C'est un de nos plus habiles économistes en matière de finances, fit il a composé sur les banques plusieurs écrits rww»
quables. Le baron Travot, membre du corps législatif, est son gendre.
GIRARD1N (Emerf-Slanislas, comte de), petit-fils de l'ami de Jean-Jacques Rousseau, et propriétaire actuel d'Ermenonville, est né en 1802. Il a épousé une fille du duc de Ga€te. Les électeurs de Ruffec l'ont chargé à plusieurs reprises, après 1830, de venir défendre leurs droits et leurs intérêts au palais Bourbon. Il vota toujours avec cette minorité libérale, dont le zèle constitutionnel froissait la royauté de Juillet, oublieuse de son origine, et dont l'opposition fut accusée de passions aveugles et ennemies. Le comte de Girardin échoua aux élections de 1842 sous les efforts de la corruption ministérielle, soutenue par la haine personnelle de M. Guizot, qui n'a jamais pu oublier l'énergie avec laquelle, dans ia fameuse scène parlementaire du voyage de G and, le député de Ruffec attaqua sa conduite et interrompit sa triste justification. Les électeurs de la Charente ont confié leur mandat, en 1848 et 1849, à M. de Girardin. Il a siégé à l'Assemblée nationale et à la Législative sur les bancs du parti modéré, et il a fait partie de la réunion de la me de Poitiers. C'est le neveu du comte Alexandre de Girardin, lieutenant général, ancien grand veneur du roi Charles X, et seul fils survivant du marquis de Girardin, ami de Jean-Jacques.
GOULHOT DE SAINT-GERMAIN , ou, pour
mieux dire, M. GOULHOT, propriétaire | $?int-Çermain (Manche), fils d'un intendant militaire, fut souspréfet à Romorantin en 1855, à Bernay en 1838, et, ensuite, il devint d'un libéralisme ardent. Ayant épousé la fille de M. Boqrboulon-Saint-Edme, receveur générai de 1* Manche, il se trouv* alors assez riche et assez remuant pour redevenir quelque chose. Aux élections de niai 1849, il fut nommé le dixième représentant de la Manche. Un biographe disait alors de lui : «Ce$t un sous -préfet en perspective; il prpc fesse avec succès la doctrine du laisser faire et laisser « passer. » N'a-t-il pas mjçujf aujourd'hui qu'une sous-préfecture? Il par#|t avoir étudié l'histoire de M. Drouyn de Lhuys et de ses cartes de visites, qu'a autrefois racontée une plume habile! aujourd'hui attachée k la rédaction du CçnslUuiionneL A Pajis, il est if. de SainhGfrmin tout cpu r t; dpngla M*»che, avec les fermiers, il n'est plu* que Jff. Goylhol, et i| n's: pas à craipdre de quiproquo chez <\e$ Normands qrçi ne boivent que du cidre dépoté.
LA GRANGE (Adélaïde-Couard le Lièvre, marquis de), raejnbre libre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, né le 17 décembre 1796, est issu d'une ancienne famille noble de Paris, et pis du lieutenant général, marquis de la Grange, grand-çroi* de Saint- Louis, qui perdit un bras à la bataille d'E*sling et fut pommé, par Loujs, XyiJI, capit^ine-lieutenan^ (ies mousquet aires. M. de la Grange entra au service en
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1815, devint capitaine d'élat-major en 1818, et entra, en 18*24, dans la carrière diplomatique. Attaché d'abord à Madrid, secrétaire de légation et d'ambassade à €arlsruhe et à Vienne, il était chargé d'affaires en Hollande à la Révolution de Juillet, qu'il vit d'abord avec une amère douleur. 11 se lassa de son dévouement à une cause malheureuse. Le parti libéral de l'arrondissement deVerneuil (Eure) l'ayant adopté, en 1854, pour candidat à la députation, il échoua au ballottage. Plus heureux en 4857, il fut élu à Blaye (Gironde), et siégea au palais Bourbon jusqu'en 4848. Il ne fit point partie de la Constituante ; mais il représenta de nouveau la Gironde à l'Assemblée législative. Le noble marquis, dont la téte blonde est à moitié chauve, a une physionomie ouverte et un air satisfait. C'est le gendre de M. le due de Caumoat-Laforce, ancien pair de France.
HÀUTPOUL (Alphonse-Henri, copte d*), né à Versailles le 4 janvier 1789, est issu d'une très-ancienne maison noble du Languedoc. Il entra à l'école de Fontainebleau en 4806, fit ensuite, en qualité d'officier d'infanterie, les campagnes de Prusse, de Pologne ei d'Espagne. Blessé grièvement à la bataille de Salamanque, il tomba au pouvoir des Anglais et ne revint en France qu'à la Restauration. Le comte d'Hautpoul, ayant fait la campagne du Dauphiné avec le duc d'Angouléme et l'ayant suivi en Espagne, fut créé, après les Cent- Jours, chevalier de Saint-Louis et colonel du •
4 e régiment d'infanterie de ligne. Au retour de la campagne de 4823 , il fut nommé colonel du 5 e régiment d'infanterie de la garde, avec le brevet de maréchal de camp. Il était, en 4830, directeur de l'administration de la guerre et député de l'Aude. Il fut mis alors en disponibilité. Envoyé à la Chambre par les électeurs de l'Hérault, en 4834, il reprit du service et remplaça le vicomte Sébastiani dans le commandement de la 8 e division militaire, qu'il exerçait encore à la Révolution de février. Élu en mai 1849 représentant de l'Aude à l'Assemblée législative, il fit partie du cabinet du 31 octobre 4849 comme ministre de la guerre.
HUGON (ffatuf-Amable, baron), né à Granviile le 51 janvier 1783, est tout ce qu'il y a de plus Normand, comme Findi )ue son bienheureux patron Gaud, dont la vie et les miracles ont une grande renommée dans le Cotentin et V Ayranchin ; il s'engatrea sur les bâtiments de l'Etat, et servit d'abord comme mousse, novice, matelot, asp'rant de marine, et enfin enseigne de vaisseau. Il tomba dans les mains de l'ennemi; mais il était plus facile de le faire que de le retenir prisonnier. Après quatre mois de captivité, il trompa la vigilance de ses gardiens, et s'échappa de la petite île où il était retenu. Lieutenant de vaisseau le 23 juin 1810, il venait d'être nommé capitaine de frégate le 1 er septembre 1824, lorsqu'il fit partie de la flotte expéditionnaire dans la Méditerranée. Au combat de Na-
varin, où fut presque complètement anéantie la flotte turco-égyptienne, M. le capitaine Hugon se distingua par une bravoure et une habile manœuvre, dont on peut voir au long tous les détails dans le récit des victoires et conquêtes. Lors de l'expédition d'Alger, il fut chargé dfs transports, et ii eut plus de cinq cents bâtiments sous «es ordres. En récompense de sa brillante conduite en Grèce et en Afrique, M. Hugon fut nomme contre-amiral le 1 er mars 1831, et vice-umiral le 31 décembre 1840, en remplacement de M. le baron Roussin.
HUSSON ( Eugène- Alexandre ), né à Reims le 19 mars 1786, succéda à son frère comme boursier du lycée Louis-le-Grand, entra à l'école militaire de Fontainebleau en 1803, et en sortit Tannée suivante sous-lieutenant au 23 e léger. Prisonnier de 1808 à 1814, il rentra avec le grade de capitaine, et fut créé chef de bataillon en 1819. Il employa ses loisirs à écrire plusieurs petits manuels à l'usage du soldat et du fousofficier, en 1819 et 1822. Mais le gouvernement de Louis-Philippe lui fut plus favorable ; il devint lieutetenant-colonel du 33 e de ligne, qui se trouvait à l'affaire de la rue Transnonain, en 1838, colonel du 42 e de ligne, qui fit échouer la tentative de Boulogne, et enfin, le 20 avril 1843, général de brigade. Pour récompenser son dévouement à la monarchie de Juillet, le gouvernement provisoire le plaça dans la section de réserve, le 20 mars 1848, et Je mjt en retraite le 3^ mai
suivant : c'était le jeter tout à fait dans les nu contents. Le Général Husson se porta candidat au grade de colonel (le la garde nationale de Troye, mais il ne pot se faire envoyer r Assemblée constituante. En revanche, il siégea à la Législative, et, en désespoir de cause, à défaut de la régence, il embrassa le parti de l'Elysée avec un noble désintéressement.
^CROSSE (Théobald), né en 1794, est le fils de rillustre amiral de ce nom. Il entra de bonne heure au service, et, en 1814, il était capitaine de cavalerie, et avait eu trois doigts de la main amputés. Mis ^ la réforme sous la Restauration, il devint, après, Juillet 1830' colonel de la g$rde nationale de Brest. Aux éjections de 1834, il l'emporta, à 0rest, sur le vieux Dflunoij, et vipt siéger dans les rangs de cette opposition ambitieuse dont Tbiers était le chef quand il n'était plus ministre. Il n'a cessé, depujs cette époque, de représenter le Finistère, et $ été, pendant plusieurs apîléeq, l'un dé5 secrétaires de la Chambre. Après le 40 dépemtye, il fut nommé ministre des travaux public?. Qn le reconnaît facilement à qa voix lente et grêle, h son pez a^uilin et à s* démarche boiteuse, suite d'une blessure reçue en duel.
LADOUCETTE (Charle*, baron de), né en 4809, es| le fils de l'ancien préfet des Hautes-Alpes, député de FopposjtjQn, décédé en 4848. I| était officier de cavalerie, lorsqu'en 1837 il abandonna le service niili.
taire pour entier au conseil d'État, doit t il faisait encore partie en 1848 comme maître des requêtes. Cette position lui fut enlevée par la Révolution de février : il se présenta, en mai 1819, aux suffrages des électeurs de la Moselle ; la mémoire de son père, dont on gardait un vif souvenir, rendait le sticcès certain. Il vota toujours avec les amis de l'ordre, et se rallia au parti de rÉlyséfc, auquel l'attachaient les traditions domestiques.
LA HITTE (Jean-Ernest Ducos, comte de), général de division, né eti 178S, est issu d'une famille nôble de Gascogne, eonnue depuis Otlet Ducos, vivant ên 1230. Elle avait, avant la Révolution, les titres de comté de la Hitte et de Montaul, premiers baronâ de Feiensac; elle a donné plusieurs gentilshommes Or* dinaires de la chambre du roi, des gouverneurs de place et des oflicters distingués. En 1827, M. de la Hitte, alors vicomte (son père vivait encore il y a peu d'années), commanda, c.mune colonel, tin réginletit d'artillerie de la garde dans l'expédition dj Morée ; sa brillante conduite dans celte campagne lui valut le brevet de maréchal de eatnp, et le duc d Àtigoulême, alors dauphin, le choisit pour aide de camp. La Révolution de juillet l'arrêta un moment dan* sa carrière, el ce ne fut qu'en 1845 que M. le vicomte de la Hiite Ait nommé lieutenant général. 11 est aujourd'hui membre du comité consultatif de l'artillerie, commandeur de l'ordre de la Légioft d'honneur et chevalier de
Saint-Louis. Appelé, par les événements de 1848, sur la scène politique, il est entré dans le cabinet du 51 oetobre 1849, à la suite d'un remaniement qui lui fit confier le portefeuille de la guerre, le 17 décembre 1849. Les électeurs du département du Nord, au mois de novembre 1850, ont porté sur lui leurs suffrages, en remplacement de M. Wallon, démissionnaire.
LARIBOISIÈRE (Honoré-Charles Baston, comte de), né le 21 septembre 1788, est le fils du général d'artillerie de l'Empire. Héritier d'un beau nom par son père, et d'une fortune immense par sa femme, fille du comte Roy, il se porta candidat à la députation sous la monarchie de Juillet, pour s'acheminer ensuite sans bruit à la pairie; il commandait avant la Révolution de février la 5 # légion de la garde nationale parisienne. Kn mai 1849, les électeurs de la Sarthc l'envoyèrent à l'Assemblée législative, où il ne se montra pas plus remuant qu'au Luxembourg. Ses souvenirs de famille, en le rapprochant de l'Elysée, ont tempéré ses regrets de la chute de la monarchie de Juillet, dont il était un zélé serviteur.
LAWŒSTINE (Alexandre-Charles, marquis de), général de division, commandant de la garde nationale de Paris, né en 1782, est issu d'une famille noble d'Allema ine. Colonel de cavalerie sous l'Empire, il se retira du service militaire pendant la Restauration. Après la Révolution de 1850, il fut remis en activité de ser-
vice, et reçut le brevet de maréchal de camp. M. de LawœMine a été créé lieutenant général en 4841 ; mis à la retraite par la nouvelle loi sur les limites d'âge, il a reçu, quelques jours avant le 2 décembre, le commandement général des gardes nationales de la Seine. Dans une proclamai ion qu'il leur a adressée à la suite des journées du 5 et du 4 du même mois, pour les féliciter d'avoir fait bonne contenance en restant chez elles, il les a appelées : Soldats de la garde nationale. Le cœur de nos braves bourgeois a été sensible à un si grand honneur. Depuis ce jour, on a pour lui une profonde vénération ; et, sans le sort de la souscription pour Tépée de M. Vieyra, Ton en aurait ouvert une pareille pour le commandant des gardes nationales de la Seine. M. le général Lawœstine porte une cicatrice apparente, qui ne nuit point au caractère mâle et guerrier de sa figure : ce sont les traces d'une blessure qu'il s'est faite en tombant de cheval, aux eaux de Spa, il y a quatorze ans.
LEBEUF (Louis) et compagnie, banquier de la rue Hauteville, né en 4790, député de Seine-et-Marne sous Louis-Philippe, de 4857 à 48J8, se montra en toutes circonstances le plus humble serviteur du ministère Guizot. Il a fait dans les affaires une fortune considérable. Il était banquier de cette compagnie qui devait exploiter les fameuses mines de Saint-Berain, et qui n'exploita que ses actionnaires. Il est revenu siéger, en mai 4849, à l'Assemblée élective sur les baucs
du centre, car c'était Ij *a pl,.ee, quel que fût le pouvoir. Le plus grand chagrin qu'on puisse lui faire, c'ett, en lui écrivant, de nu tu e un œ à la place du secoail* de son nom; il se liuure que c'est une épigramme contre ses fermes ôs*ez arrondies. Vous êtes au Luxembourg; bonsoir, monsieur Pantalon, dormez en paix dans ce salon.
LEMAROIS (Julës-Polydore, comte), né en 4801, èst issu d'une famille honorable de la Basse-Normandie. Son père, compagnon d'armes de Napoléon, auquel il servit de ténîoiîi lors de son mariage avec l'impératrice Josépbine,éiait comte de l'Empire et général de division. En mai 4849, fidèle aux sympathies de famille, il sollicita les suffrages des électeurs de là Manche pour Vehir se rallier aiitoui 4 du président de la République.
LEMERCIER (Augustin- Louis, comte), né le 22 février 1787, ancien pair de France, est le lils du comte sénateur de l'Empire. Il fut d'abord page de Napoléon, puis oflicicr supérieur. Après le désastre de Waterloo, il quitta lé servicé militaire, et ne reprit l'épée que pour commander, après la Révolution de i 850, là I0 é légion de la gârde nat onale parisienne. Les électeurs de Dom front renvoyèrent à la Chambre de 1827; cl il ne cessa de siéger au palais Bourbon que pour venir s'asseoir, le 9 juillet 1845, auprès de son père, au Luxembourg. Il Avait Toté en 4830 l'adresse des 221 , et, sous la luonar*
chje de Juillet, ij montra un de ses plus ardents séides. Espérons que le nouvel ordre dp choses a calmé un peu ses regrets pour la dynastie d'Orléans.
LEROY DE SAINT-ARNAUD (Jacques-i4rwau<*) , est né à Paris, le 20 aoiït 1Q01 , d'une famille de bonne bourgeoisie. Il entra, le 16 décembre 1816, dans les gardes du corps du roi, compagnie Grarnmont, d'où il passa sous-lieutenant dans la lésion départementale de la Corse, puis au 49 e de ligne. Il avait quitté le service actif depuis plusieurs années quand il entra au 64 e régiment d'infanterie de ligne, en février 1831, et fut nommé lieutenant au mois de novembre suivant. En 1856, il passa à la légion étrangère, et alors comrpença pour lui la brillante carrière qui l'a élevé à Tune des plus belles positions de l'armpç. Capitaine et chevaljer de la Légion d'honneur en 1857, chef de bataillon en 1840, il servit pendant un an dans les zouaves et fut nommé, le 25 mars 1842, lieutenant-cqlonel du 55" régiment d'infanterie de ligne, poTonel en octobre 1844. Chacune de ses campa°pes d'Afrique, dans )a Kqbylie et dans les montagnes de l'Atlas, avait été rnarcjuée p ar çj e brillants faits alarmes, ce qui lui avait valu la croij de commandeur, le 25 janvier 1846. II reçut, le 5 novembre 1847, le brevef de maréchal de camp, et fut mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, qui lui donna le commandement de la division de Constantine. On sait avec quelle habileté et quelle énergie il a dirigé les opérations militaires
dans la dernière expédition contre la Kabylie. Nommé général de division le 10 juillet 1851, M. Leroy de Saint- Arnaud fut appelé, quelques jours après, au commandement de la 2 e division de l'armée de Pari» ; et, le 26 octobre dernier, le portefeuille de la guerre lui a été confié. Il a épousé, en mars 1848, mademoiselle de Trazeguier d'Ittre, d'une des premières familles de Belgique. Son frère, M. Leroy, avocat à la cour d'appei, et son frère utérin, M. Forcade de la Roquette, sont aujourd'hui conseillers d'État. Il vient de perdre, au mois de février, son fils unique d'un premier lit, Adolphe Leroy, qui, lieutenant au 5 e hussards, a péri à Limoges, victime de son dévouement dans un incendie.
LE VERRIER (Urbain- Jean-Joseph), né à Saint-Lô le 11 mars 1811, est fils d'un employé de l'administration des domaines. 11 fit ses premières études au collège de sa ville natale, et s'y distingua par une grande facilité, jointe, ce qui est rare, avec beaucoup d'amour pour l'étude. En rhétorique, il remporta le prix d'excellence et le premier prix de discours franças, et, l'année suivante, il alla à Caen faire sa philosophie et suivre les cours préparatoires pour l'École polytechnique. Après un premier échec en 1 829, il vint au collège Louis -le- Grand, remporta le prix de mathématiques spéciales, fut reçu un des premiers à l'École polytechnique, et garda le même rang à sa sortie. M, Le»
verrier, employé deux ans k radmjnj*tratiQu ^
bacs, se trouva dans l'alternative d'aller en province ou de quitter sa carrière; il préféra ce dernier parti, entra professeur au collège Stanislas, et publia en 1836 des Mémoires sur le phosphore, qui commencèrent sa réputation. Nommé membre de l'Institut en 1846, il fut mis, par M. Arago, sur la trace d'une planète encore invisible et inconnue, dont il démontra l'existence par de longs calculs. On voulut' lui donner le nom de Leverrier; mais l'envie l'emporta : la planète s'est appelée Neptune. Cette découverte valut à son auteur lt grade d'officier de la Légion d'honneur et une chaire de mécanique céleste. Quoiqu'il ne fût pas le moins du monde homme politique, les électeurs de la Manche, enivrés de la gloire de leur compatriote, l'ont envoyé, en mai 1849, à l'Assemblée législative. C'était oublier la fable de l'astrologue qui se laisse tomber dans un puits. Au Luxembourg, il sera chargé, dit-on, de deviner les illustrations politiques encore au-dessous de l'horizon.
LEZAY-MARNÉSIA (Albert - Magdeleine-Claude, comte de), ancien pair de France, né le 5 juin 1772, officier de la Légion d'honneur, un des doyens de l'administration. Il était, en 1813, préfet de Strasbourg, et, en 1848, du département de Loir-et-Cher, poste qu'il occupait depuis les premières années du gouvernement de Juillet. Durant cette longue période il se concilia par son zèle, par son impartialité et par ses manières affables, l'estime et l'affection de
ses administrés. Sous sa direction 'et celle de M. le OQWte cTOrnano, qui commandait, à la même époque, la division militaire à Tours, je département de Loire|Çber a joui d'une douce prospérité. M. le comte de Lezay-Marpésia a été appelé à la pairie, le 11 septembre 1835, efi récompense de ses longs services, La dignité de sénateur couronne cette belle carrière.
HAGNAN (Bernard-Pi erre), général de division, né 4 Paris en 179f , Rengagea à l'âge de dix-hujt ans, et, après a,yoir passé par tous les grades inférieurs, il était déjà, en 1814, capitaine de la garde impériale et chevalier de la. Région d'honneur. L'officier de fortune quitta la carrière rnilitaire à cette époque et fut obligé d'entrer dans une étude de notaire pour vivre honorablement, Cependant \\ ne put; s'accoutumer au calme
de la vie civile, véritable oisiveté pour celui qui a vécu dans les camps. M. Magnan reprit du service, et, lors de la conquête de l'Algérie, en 1830, il commandait le 49 e <Je ligne, à la tète duquel il ?e distingua dans cette expédition. L'année suhante, il reçut le brevet de maréchal de camp, e\ fat attaché quelque temps à la septième division militaire, à Lyon. Des intérêts domestiques l'engigcrent à panser en Belgique Uft le roi Léopold avait besoin de généraux français pour l'organisation fle son armée. Il rentra ensuite en Frappe et fut chargé du commandement militaire du dûment du Ifyr<?. Eq 1840, tf. o> Mésonap vint l'y trouver et lui fit de brillantes propositions
pour rengager à se déclarer en faveur du prince ^ouis- Napoléon, qui préparait la tentative rte Boulogne. Le général Magnan avait quelques sujets de mécontentement, mais il repoussa ces ouvertures ; ce fut néanpopr lui un sujet de; défaveur» çt, à U Révolution de février, il était encore à son ppste. Nommé lieutenant général et grand officier de la Lésion d'honneur en 1849, il fut placé à la division militaire de Strasbourg, d'où il passa au commandement de l'armée des Alpes. Aux réélections partielles du mpjs de juillet 1849, il a été nqramé représentant du département de la Seine. Enfin, nommé général en chef àp l'armée de Paris, en 1851, il a reçu la grand-croix dç 1$ Légion d'honneur au mois de novembre dernier,
MANUEL aîné, banquier de Nevers, né en {791, entra de bonne heure dans la carrière des armes, qu'il abandonna en 1815; il était alors capitaine çt chevalier de la Légion d'honneur. Il embrassa la profession de banquier, et devint conseiller de préfecture de la Nièvre et commandant de la gardç nationale. En 1839, il fut élu député, çt prit place an centre gauche, où il fit peu de bruit ? quoiqu'il parlât beaucoup. Élu représentant en 1858, il acheva d'y perdre le prestige que rappelait, sans parenté, yne simple similitude cjp nom avec le fameux défenseur du régicide. Çe fut la cause de son échec aux élections de mai 1849; plus hçyreux le 8 juillet suivant, il courait, pour la députalion au corps législatif, d« nouveaux dangers qui ren-
dirent indispensable son élévation à la dignité de sénateur. M. Manuel» par une figure animée et une attitude indépendante, s'étudiait à rappeler son fougueux homonyme.
MARCHANT (du Nord), ancien notaire, né en 1790, membre de la société Aide-toi, le ciel t'aidera, dès 1830, dirigea longtemps dans son arrondissement le mouvement électoral au profit des candidats de l'opposition avant de le faire tourner sur lui-même. En 4837, il travailla pour son propre compte, vint siéger à la Chambre auprès d'Odilon Barrot, et s'associa toujours aux actes politiques de ce chef de parti. Le mouvement réformiste trouva en lui un champion, et le banquet d'Avesnes le choisit pour son président. Il s'éclipsa cependant en 1848, et ne reparut qu'à l'Assemblée législative.
MESNARD {Jacques- André), premier vice-président du Sénat, né le 11 novembre 1792, entra d'abord au barreau. Mais les difficultés nombreuses que l'avocat rencontre à l'entrée Je sa carrière, lorsque surtout il n'a pas de fortune personnelle, l'engagèrent à suivre la carrière de la magistrature. Il quitta en 1856 le ressert de la cour royale de Rennes, pour passer à Rouen procureur général. Homme d'étude et de cabinet, M. Mesnard sentait que sa vocation l'appelait à un poste dans la magistrature assise. Aussi, il saisit la première occasion de permuter, et entra en 1841,
comme conseiller, à la cour de cassation. Il reçut à la même époque la croix de commandeur de la Légion d'honneur, et fut nommé pair de France en se pie m bre 1845, et président à la cour suprême en 1847.* C'est un petit homme laborieux, actif, estimé au Palais. Son fils, M. Léon Mesnard, est auditeur de première classe au conseil d'État.
MIMEREL (Auguste), l'un des plus riches manufacturiers du département du Nord, possède à Roubaix une importante filature de coton fin ; aimé des ouvriers, estimé de ses concitoyens, il fut choisi par les électeurs censitaires, sous la royauté de Juillet, pour représenter son arrondissement. En mai 1849, le suffrage universel Fa porté à l'Assemblée législative, où il vota toujours avec les amis de Tordre. L'esprit de la population ouvrière ayant été calomnié à la tribune, à l'occasion de symptômes d'agitation qui s'étaient manifestés à Roubaix, il s'empressa de défendre ses commettants contre d'injustes accusations et de rétablir la vérité des faits. Son fils a été nommé, l'an passé, chevalier de la Légion d'honneur.
MOSKOWA (Joseph Napoléon Ney, prince de la), né à Pari * le 8 mai 1805, est le fils aîné de l'infortuné maréchal de l'Empire, condamné à mort par ses pairs et fusillé le 7 décembre 1815. Ses premiers pas dans la carrière se trouvèrent naturellement entravés, A la
Révolution <te juillet, ripfltiencç de Jacque* I*fiue t
son beap-père, attira sur lui la faveur du gouvernement. On s'efforça de faire oublier les tristes rigueurs dopt $on père avait été victime, et il fut appelé à la Cour des pairs par ordonnance du 19 novembre 1831; mais il ne consentit à s : éger que dix ans plus tard sur les bancs de ceux qui avaient jugé le maréchal. Son amour excessif du luxe et des arts l'ont entraîné dans de fréquents embarras qui ont nui à sa carrière. En 1848, il p'était encore que lieutenant-colonel du 8 e lanciers et chevalier de la Légion d'honneur. L'avénement du neveq de l'empereur a ramené pour lui une ère
nouvelle.
MURAT (Napoléon-Lt/aen-Charles, prince), né à Milan le 16 mai 1803, est le fils de Joachim Murât, roi de Naples, beau-frère de l'empereur Napoléon. Exilé de France, il a passé une partie de sa vie en Amérique^ où, pour réparer les infidélités de |a fortune, sa femme dirigeait un pensionnat de demoiselles. Né sur les marches d'un trônp, élevé au milieu des splendeurs de la cour de Naples, le prince Murât se soumettait sans murmure à son humble position, lorsque la Révolution de février lui permit de venir revendiquer le titre de citoyen français. Représentant du Lot en 1848, il a été réélu le premier de la liste, en 1849, à Cahors et à Paris. Ce double vote expliquait assez les suffrages du 10 décembre et les espérances que le peuple fondait sur l'énergie de l'Élyséc et de ses partisans. Le prince Murât a été nommé en 1849 envoyé
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France à Turin, et, Tannée suivante, il a été élu colonel d'une des lésions de la garde nationale de la banlieue de Paris. Ses traits rappellent beaucoup ceux de son père; mais son embonpoint nuit aux avantages de sa stature.
ORDENER (Michel, comte), général de division, né en 1781, est un ancien officier supérieur de i 1 Empire. Les événements de 1815 brisèrent un moment sa carrière militaire. La royauté de Juillet, qui cherchait à redresser tous les torts ou plutôt à rallier tous les mécontents, s empressa de lui ilonner le brevet de maréchai de camp. Le général Ordener commanda assez longtemps le département de Maine-et-Loire, où il se trouvait encore au mois de février 1848. Frappé au mois d'avril suivant par le décret de M. Charras, il fut replacé, en 1849, sur les cadres d'activité, créé lieutenant général et appelé à commander la division militaire de Gaen. La nouvelle loi sur les retraites pour limite d'âge vient de lai teindre; mais ia dignité de sénateur doit l'en dédommager. Il e:»t grand ofiichr de la Légion d'honneur.
ORtfARO [Philippe-Auloïne, comte d'j, général de division, né à Ajaccio, le 17 janvier 1784, est le troisième fils de Louis Ornano et d'Isabelle Bonaparte, unique cousine germaine de l'empereur. La maison Ornano, une des plus illustres de Corse, descendait, dit-on, d'Ugo Colonna, qui fut envoyé par le pape
Léon III pour reconquérir cette Ile sur les Sarrasins, et qui en reçut l'investiture souveraine de Charte magne.
Le comte d'Ornano, neveu de l'empereur Napoîéon à la mode de Bretagne, était, à trente ans, général de division et commandeur de la Légion d'honneur, lorsque les événements de 1814 vinrent arrêter sa brillante carrière. Sa parenté impériale le fit tenir à l'écart par la Restauration. Mais, après la Révolution de juillet, Louis-Philippe s empressa de le rallier à lui, le nomma pair de France le 11 octobre 1852, et grand officier de la Légion d'honneur le 18 avril 1854. Il a commandé la quatrième division militaire à Tours jusqu'en 1818, et, à cette époque, il était, après le comte d'Antbouard, le plus ancien de nos lieutenants généraux en activité. 11 a fixé son établissement dans la Touraine, où il possède le château de la Branchoire. Les électeurs d'Indre-et-Loire, reconnaissants, ont envoyé à r Assemblée législative leur compatriote adoptif. Son fils, marié à mademoiselle Voyer d'Argenson, est aujourd'hui préfet de l'Yonne.
PADOUE (Jean-Tbomas Akrighi, duo de), général de division, né en 1777, est issu d'une famille noble de Corse, alliée à la maison Bonaparte. Il prit du service dans les armées de la République en 1796, devint âde de camp de Berthier en Orient, fut créé chef
d'escadron à Marengo. général de brigade à Austerlitz, général de division à Esslinç. L'empereur lui
conféra le titre de Padoue avec une riche dotation en Italie, après )a bataille de Friedland. Pendant iesCenl- Jours, Napoléon l'appela à siéger à la Chambre des pairs. La rapidité des événements n* laissa pas place à de longues illusions. Après le désastre de Waterloo, M. le duc de Padoue se réfugia en Corse, avec la mission secrète de préparer les esprits au cas où Napoléon irait y chercher un asile. Mais le destin voulait que le héros finît ses jours sur le rocher de Sainte-Hélène. Flippé par l'ordonnance royale du 7 janvier 1816, M. de Padoue se retira en Italie, et ne fut amnistié qu en 1820. Il vivait depuis cette époque dans une profonde réiraite, lorsque les électeurs de Corse, ses compatriotes, renvoyèrent, en 1849, a l'Assemblée législative. Il a épousé, tu 1812, îhademoiselle Zoé de Monttstjuiou, sourde la comtesse Anatole de Montesquiou- Fezensac, et il a eu de ce mariage M. le marquis de Padoue, aujourd'hui préfet de Seine -el-Oi>e, membre du conseil d'État, et une fille mariée à M. Thayer. directeur général dis postes.
PAUSE VAL- DESCHÊNES (Alexandre- François), vice-amiral, né à Paris en 1785, est le neveu du célèbre Parseval-Grandwaison, membre de l'Académie française, qui accompagna Napoléon en Egypte, et lit partie de l'Institut du Caire. Le jeune Parseval suivit sou oncle au delà des mers, et y prit le gout de la vie de marin. Il n'était encore que capitaine de vaisseau lorsqu'il fut nommé, en février 1859, commandeur de la
Légion d'honneur, et, l'année suivante, contre-amiral major général, en remplacement de M. Casy. Lors de 1 incendie de l'arsenal du Mourillon, il commandait l'escadre d'évolutions à Toulon, et le Moniteur universel a mentionné l'activité et le dévouement qu'il déploya dans cette circonstance. 11 a reçu en septembre 1844 le brevet de grand officier de la Légion d'honneur. Sa santé, altérée par une carrière active ei de nombreuses expéditions, lui rendait le repos nécessaire ; il a été appelé à Taire partie du conseil d'amirauté : ses traits mâle?, son profil anguleux, son reira d vif < t pénétrant, indiquent un homme d'action et d'iatelligence.
PELKT (Jean-Ja; (juis-Germain, baron), général de divÎMon, ancien pair de Fiance, né à Toulouse le 15 juillet 1777, eiait, en 1848, directeur général du dépôt d r la guerre, président du comité consultatif d'état-major, membre du crnseil généial de Seine-et- Marne, grand officier de la Légion d'honneur, chevalicr de Saint-Loiu*. et (e n'était ni trop d'honneurs ni trop de dignités, car on trouverait peu d'hommes plus zélés, plus laborieux et plus instruits. H s'engagea comme conscrit en 4800, fut nomme sous-lieutenant dès son arrivée à l'armée d'Italie, dans le corps des ingénieurs géographes. Aide de cjmp de Masséna, il fit avec lui toutes les campagnes de 1806 à 1811, et fut ensuite nommé colonel du 48 e , qu'il conduisit à l'expédition de Russie. Il se signala à Smolensk, à Dresde,
à Leipzig, à Montrairail, et reçut, en avril 1845, le brevet de général de brigade. A Waterloo, il défendit jusqu'à la nuit le village de Planchenoit et dirigea l'arrière-gardc. En 1818, le général Pelet entra au corps royal d'état-major, et, revêtu des fonctions de secrétaire de la commission de défense du. royaume, il rédigea les vingt-trois Mémoires qui composent la collection de ses travaux. La monarchie de Juillet lui conféra le grade de lieutenant 'général et le plaça à la téte du dépôt de la guerre. C'est sous sa direction qu'a été commencée rentre prise de la nouvelle carte de France, qui laisse loin d'elle les travaux de Cassini et des autres savants. Malgré son âge* il poursuit avec activité l'exécution de cette œuvre monumentale. Le général Pelet siégeait à la Chambre des députés depuis 1830, lorsqu'il a élé appelé à la pairie lo 3 octobre 1837 ; il est «?rand officier de la Légion d'honneur depuis 4831. Le 10 mars 1850, le suffrage universel l'appela à représenter le département de TAriége, en remplacement de M. Pilhes, condamné par la haute cour de justice de Versailles.
PLAISANCE (Anne-C/iar/es Lebkuk, duc de), ancien pair de Frauce, né le 28 décembre 1775, est le iils aîné de Tarchitrésorier de i Empire, auquel il succéda dans la Chambre héréditaire en 1824* Entré au service après le 18 brumaire, il devint aida de camp du général Desaix, qui, blessé à mort, tomba dans ses bras à la journée de Maren*o. Il fit la campagne d' Al-
femagne de 1805, ftit chargé d'apporter à Paris la nouvelle delà victoire d'Austerlitz. L'empereur le nomma général de brigade sur le champ de bataille d'Eylau et général de division le 23 lévrier 4812. L'année suivante, ayant été chargé de la défen>e d'Anvers, M. de Plaisance fit preuve d'impéritie, et il fallut le remplacer par Camot. Il adhéra en 4814 au rétablissement des Bourbons et reçut le 29 juillet la croix de Saint-Louis; mais, ayant accepté, pendant les Cent-.lours, le commandement du corps d'armée de Champagne et la députatton de Seine-et-Marne, il fut mis en disponibilité, et n*a pas cessé, depuis 4830, de faire partie de la deuxième section du cadre de l étal-major général. H est depuis 1833 grand-croix de Tordre de la Légion d'honneur. Le duc de Plaisance, dont le comte de Chabrol-Volvic était un beau-frère, a épousé une fille du marquis de Barbé-Marbois, premier président de la cour des comptes, mort en 4837. Il possède la belle terre de Saint- Mesme près Dourdan.
POINSOT (Louis), né à Pari* le 3 janvier 1T77, compris dans la première promotion de l'École polytechnique, devint successivement professeur de mathématiques aux lycées de Paris, professeur d'analyse à l'Ecole polytechnique, inspecteur de l'Université, membre de Pïnstitut en 1813 ? et enfin pair de France le 4 juillet 1846. On a de lui les Eléments de statique publiés en 1803, et dont Fourier a fait un grand éloge o>ns son rapport général sur les progrès des sciences
mathématiques, et un grand nombre de Mémoires également abstraits. M. Poinsoi, dont le nom n'a rien de trop flatteur, est grand, maigre, aussi ennuyeux causeur que passionné pour la parole, excepté toutefois à la tribune, où il ne s'est pas encore montré.
PORTALIS (Joseph-Marie, comte), né à Aix, le 19 février 4778, premier président à la cour de cassation et vice-président du Sénat, est le fils du célèbre avocat qui lutta contre Beauharnais et Mirabeau, et qui eut le portefeuille des cultes sous le Consulat et celui de Tintérieur sous l'Empire. Rentré en Fiance avec son père après le 18 brumaire, le jeune Portalis fut attaché aux légations chargées de négocier la paix de Lunévilte et celle d'Amiens. Il devint ensuite secrétaire de la légation française à Berlin et à Ratisbunne, en 1804 et en 1805, puis secrétaire général du ministère des cultes. Exilé en 1811, pour avoir, dans l'intérêt de la cour de Rome, trahi un secret de cabinet, il . revint, deux ans après, à Paris, rentra en faveur, et fut nommé premier président à la cour impériale d'Angers. Après les Cent-Jours, M. de Portalis quitta ce poste pour entrer dans l'organisation du conseil d'État, et, le 5 mars 1819, Louis XVHI le nomma pair de France. Président de la cour de cassation en 1824, il fit partie du cabinet Martignac et eut successivement le portefeuille de la justice et celui des affaires étrangères. Il soutint avec talent devant les deux Chambres les divers projets de loi du gouvernement, et, en quit-
tant le ministère, il reçut, comme récompense de ses services, la place inamovible de premier président à la cour de cassation» poste que les gouvernements nés des barricades n'ont osé toi enlever. Louis -Philippe le nomma grand-croix de la Légion d'honneur le 50 septembre 1832, et vice -président de la Chambre des pairs le 20 septembre 4854. Le décret du 26 janvier 1852 lui a conféré la même fonction dans le Sénat. C'est un des esprits les plds remarquables et des plus beaux talents de notre époque. Savant jurisconsulte, il a cultivé aussi avec succès les sciences et les lettres, et même la poésie légère. Son livre intitulé De C Usage et de l'Abus de V esprit philosophique durant le dix-huitième siècle est un ouvrage d'une haute portée. M. le comte Portalis avait épousé, en 1801, la jeune comtesse de Holck, nièce et pupille du comle de Reventlau, dont le château lui avait servi d'asile pendant son émigr mon.
PORTES (Adolphe-Françoiv-Rcné, marquis d-), né le22 janvier 1790, appartenait à une famille rv'.Ue et noble d'ancienne extraction du comté deFoix. Il entra coînmeauditcur au conseil d'Etat en 1818. Iî était jeune et beau cavalier, mais peu passionné pour l'étude, et, dit-on, peu aplc aux travaux administratifs. Cependant .<a position de naissance et de fortune le firent
noitimer successivement conseiller d'Etat honoraire, membre du conseil général de l'Ariége, chevalier de la Légion d'honneur, député sous la monarchie de
1850, pair de France le 9 juillet 1815, et enfin membre du conseil central de l'agriculture en 1847. Il habitât autrefois, la plus grande partie de Tannée, dans son château dj Portes. Il vient de faire restaurer, à Paris, le p lit hôlel Forbia-Janson avec un luxe et un confortable qui le retiendront davantage, sans (loute, daiu la rapilale, v;
PRÉ VAL (C'audc- Antoine, vicomte, aujourd'hui comte de), né à Salins le 6 novembre 1776, (ils du général de ce nom (mort en 1808), est issu d'une famille recommandahle par ses services dans la magistrature et dans les armes. Il entra à l'âge de treize ans au service, se fit remarquer à la bataille de Weingarten, près deSpiçe, au siège de Manheim et au passage du Rhin. Ayant pa.<sé en Italie en 1797, il se trouva à Moguano et à Novi, et fut appelé en 1801 au commandement du 3* régiment, de cuirassiers. Ce fut à la tête de ce corps qu'il fit la campagne de la grande armée en 1805 et 1806, et combutit à léna. L'empereur lui conféra, le 31 décembre 1806, le grade de général de brigade, et l'appela au conseil d'Etat après la paix de Presnourg. Pendant les guerres de 1813 et 1814, le général Préval fut chargé du commandement d'un corps de troupe qui s'étendait de Fulde à Marbourg. Il remplaça ensuite le général Roussel d'Hurbal au dépôt de cavalerie de Versailles. Nommé lieutenant général le 10 mai 1814, il fut charge, pendant les Cent-Jours, de la réorganisation de la cavalerie, et ne cessa depuis
— SOde remplir d'importantes fonctions, soit comme inspecteur généra), soit comme membre de différents comités. Baron sous l'Empire, vicoinle sous la Restauration, pair de France de la monarchie de Juillet le 3 octobre 4857, grand-croix de la Légion d'honneur en mai 1845, comte et sénateur de la présidence de la République en janvier 1 852, c'est un homme dont l'activité et les besoins ne peuvent se passer de servir tous les régimes.
REGNAULT DE SAINT-JEAN DANGÉLY (Auguste, comte), général de division, ancien ministre, né en 1794, porte un nom célèbre dans l'histoire de nos révolutions. Son père, membre de la Constituante, de la Convention, du Sénat et du conseil d'État, fut un des plus fidèles serviteurs de Napoléon. M. le général Regnault était colonel au 2 e lanciers lorsqu'il reçut, en 1840, le brevet de maréchal de camp et le commandement militaire du département de la Meurthe, où il resta jusqu'à la Révolution de février. L'armée des Alpes ayant été organisée, il fut appelé à en faire partie comme général de brigade, et il passa Tannée suivante à Rome, sous les ordres du général Oudinot. Lorsque le ministère du président de la République se reconstitua en janvier 1851, le portefeuille de la guerre fut offert à M. Regnault de Saint-Jean d'Angély ; mais, tandis qu'il hé>itait à accepter et attendait, dit-on, l'assentiment des exilés de Ciaremont, un remaniement eut lieu, et H. Regnault de Saint-Jean d'Angély ne fit point partie de la nouvelle combinai-
son. Il a reçu sans doute les pleins pouvoirs qu'il désirait, car il sest empressé de revêtir la dignité de sénateur. Les électeurs de la Charente-Inférieure l'avaient choisi pour représentant au mois de mai 18f9.
SAINT SIMON (Henri-Jean- Victor de Rouvroy, marquis de), né le 11 février 1782, est d'une famille issue de Mathieu Rouvroy, dit le Borgne, qui épousa au quatorzième siècle Marguerite, héritière des Saint- Simon. Attaché comme officier à 1 état-major général, et ai Je de camp du maréchal Ney, ii fut créé chevalier de la Légion d'honneur en mars 1806, et fut blessé six mois après à la bataille dTéna. 11 servit ensuite en Espagne, où il commanda le 29 e régiment de ebasseurs. Aussitôt la déchéance de l'empereur prononcée, il alla porter de nouvelles instructions aux marécliaux Soult et d'Albuféra; mais les hostilités continuèrent jusqu'à la bataille de Toulouse. Son zèle pour les Bourbons lui valut alors la croix de Saint-Louis et le grade d'officier de la Légion d'honneur. Pendant les Cent- Jours, il suivit Louis XVIII à Gand, où il gagna le brevet de maréchal de camp. Le duc de Saint-Simon, son grandoncle, étant mort en janvier 1819, il hérita de la grandesse d'Espagne, et il fut créé pair de France avec le titre de marquis au mois de 'mars suivant. Nommé ministre plénipotentiaire à Copenhague en 1821, ils y lit remarquer par ses singularités, et il fallut toute l'indulgence du vieux roi Frédéric VI, pour le conserver comme représentant de la France. On chercha
inutilement à diverses reprises un autre poste où l'on eût pu le faire accueillir. Enfin, après l'avoir laissé deux ans sans fonction, Louis-Philippe, auquel il s'était rallié, et qui lui portait un vif intérêt à cause de la mémoire de son oncle, fut obligé de l'envoyer à Pon dichéry en qualité de gouverneur des possessions françaises. Quelques années de séjour suffirent au marquis de Saint-Simon pour nécessiter son rappel, et, de guerre lasse, on l'envoya en 1837 commander la division militaire en Corse, où il était encore en 1848. Héritier de l'esprit caustique des Saint-Simon, il en rappelle toutes les bizarreries de caractère. On cite encore à Copenhague, entre autres excentricités, la tasse de café qu'il jeta par la fenêtre à la fin d'un diner diplomatique., M M. Bourgoing et Berthier de la Salle, alors secrétaires de légation, pourraient former un recueil des singularités d> nt ils eurent à souffrir avec lui. Il est devenu l'unique rejeton mâle de ce nom par la mort de son fils, qu'un affreux accident de chasse lui a fait tuer de sa propre main. M lle Blanche de Saint-Si» mon, sa fille unique, née en 1805, est encore sans alliance. Espérons que, grâce à l'âge, M. de Saint-Siim n ne sera plus que le marquis de Boissy du nouveau Luxembourg C'est sans doute comme grand d'Espagne qu'il s'est fait donner le titre ée duc par le Moniteur.
SAPEY (Charles), ancien conseiller à la cour des comptes, né à Grenoble en 1775, sortit de l'école militaire de Tournon, et entra en 179~ eomme sous lieu-
tenant dans le 9 e bataillon de Y Isère. Il (il la ompagne des Alpes et celle d'Italie, et fut nommé membre du corps législatif en 1802. Condisciple de Lucien Bonaparte, la franchise de ses épanchements intimts et la chaleur do ses clans libéraux en public, le firent éliminer de cette assemblée. Peut-être est-ce au souvenir de celte disgrâce qu'il faut attribuer la complète ambiguïté de la conduite parlementaire de M. Sapey, qui a près* que toujours évité depuis cette époque d'assister aux scrutins solennels et significatifs. En 1815, il figura à la Chambre des représentant; de 1817 à 1821, et de 182T à 1848, il siégea à la Chambre des députés, d'abord sur hs bancs de l'opposition, et depuis 1830 sur ceux du centre gauche, tantôt votant avec la majorité, tantôt avec le parti libéral. Partisan du minière Martignae, il fut un des 221. sans prévoir toutefois la portée de l'adresse. Nommé conseiller maître à la cour des comptes en 1 852, cette faveur m tige:t son opposition sans en triompher tout a fait; car il enviait, dit-on, la direction générale df s postes, service dont il avait long emps étudié les détails, et auquel il avait proposé, e i 18:16, d'apporter des améliorations. Il y a peu de vie Missi remplie (pic celle de M. Sapey, successivement militaire, industriel, homme politique a magistrat. Il a toujours pris une part active aux labeurs législatif, suit dans les bureaux, soit à la tribune, surtout quand il s'est agi de i;uestiot s financières ou administratives. Ce n'eit pas malheureusement \ r\ jeune sénateur.
SCHRAMM (Jean-Paul-Adam, comte), général de division, né à Arras le 1 er décembre 1789 est (ils du général baron de J'Empire, gouverneur du Hanovre en 1807. Il entra au service comme aide c'e camp de son père, en 1805, et commanda, en qualité de major, le 2 e régiment des voltigeurs de la garde impériale pendant les campagnes de 1812 et 1815. Nommé maréchal de camp vers la fin de cette dernière année, il se distingua à la défense de Paris. Le général Schramm fut employé, sous la Restauration, en qualité d'inspecteur d'infanterie. La monarchie de Juillet le nomma lieutenant général le 30 septembre 1852, pair de france le 1 er décembre 1839. et grand-croix de la Légion d'honneur le 17 août suivant. Il se reposait à 1 ombre de la faveur royale, lorsque ia Révolution de Février vint troubler son calme et frapper son existence militaire. En 1851, le président de la République ayant choisi son cabinet hors des hommes parlementaires, confia le portefeuille de la guerre au général Schramm. Il est aujourd'hui président du comité d'artillerie.
SÉGUR D'AGUESSEAU (Raymond - Pa ul , comte de), né en 18H2, neveu de Philippe de Ségur, l'historien de la grande armée, et petit-fils du comte de Ségur, auteur de Y Histoire universelle, fst isfu d'une des plus anciennes maisons de la Guienne. H a pris le surnom de d Aguesstau de sa mère et de son aïeule, dont la famille s'est éteinte en 1826. Il a servi comme officier pendant la campagne d'Espagne de 1825, avant
d'entrer dans la carrière administrative. Ii était préfet des Ha ules-Py rénées en 1857, lorsqu'il refusa de continuer a servir le gouvernement de Juillet, quoique M. le comte Molé, son parent, fût alors au ministère. C'était expier sept ans d'erreur d'uue manière écla tante. Aussi, en mai 4849, ses anciens administrés, qui avaient eu l'occasion d'apprécier son énergie, sa franchise et ses excellents sentiments, l'envoyèrent à l'Assemblée nationale. Par un noble clan, M. Ségur a'Aguesseau débuta à la tribune en conviant la droite à saluer comme lui l'avènement de la République. II voulait essayer ce régime; il n'a pas lardé à être dé.\illusionné. C est un homme trop ami de Tordre ti d'une sa^e discipline pour se plaire au chaos social.
SIMÉON (Henri, comte), né en 18113, est fils et petit-tils de pairs de France, morts, l'un en 18V2, l'autre en 4846, et neveu, p«<r son aïeule, du célèbre comte <se Portais. Sa famille appartenait, avant 4789, au barreau d'Aix. Il entra en 1826, comme auditeur dt seconde classe, au conseil d'État, où son père avait longtemps siégé avec distinction. Depuis la Révolution de Juillet; il a été successivement préfet des Vosges, du Loint et de la Somme. En 1842, il a été appelé à la direction générale dis tabacs, et, l'année suivante, il a remplacé M. Uresson à la Chambre des députés, où il siégea, jusqu'en 1848, parmi les plus ardents soutien* du ministère Guizol. 11 échoua aux premières élections du suffrage universei; maii en i850, M. Suchet, re-
présentant ilu Var, ayant été condamné par la cour de Versailles, M. le comte Siméon a été assez heureux pour lui succéder. L'Elysée devait trouver en lui autant de docilité que la monarchie de Juillet; sa position inamovible de sénateur parviendra peut-être à fixer celte boussole.
THAYER (Amédée-Édouard-Williams-Gourcy), prononcez Therre, avocat à la cour d'appel, né en 1799, est le fils aîné de l'Américain James Thayer, dont le nom a figuré dans les fastes de la Révolution. En vertu f d*un décret de la Convention, les biens de James Thayer, comme étranger, avaient été confisqués. Il réclama contre cette spoliation, revendiqua le titre de citoyen français, et sut si bien conduire cette affaire, que non seulement il Obtint la restitution de ses biens, mais encore il se fit donner une indemnité et devait l'objet d'une véritable ovation populaire. James Thayer se retrouva alors à la tête d'une assez belle fortune, qu'il augmenta encore par d'habiles spéculations. Lorsque l'hôtelde Montmorency, dont les jardins occupaient tout l'espace entre la Bourse et le boulevard Montmartre, furent mis en vente, il en acheta une grande partie, et fit construire sur son nouveau terrain les galei ies du passage des Panoramas. [I laissa deux fils : Amé- ^ée, qui fait l'objètde cet article, et Edouard, qui est aujourd'hui directeur des postes.
M. Anicdée Thayer, ayant terminé ses études de droit, se fit inscrire au tableau des avocats de Paris en
janvier 1822. Mais sa grande fortune et son mariage avec la fille du général Bertrand, le compagnon de captivité de l'empereur à Sainte-Hélène, le détournèrent de suivre d une manière active le barreau, dont il est encore aujourd'hui un membre. 11 a perdu, il y a quelques années, soi* 'ils unique à Rome dans un voyage qu'il avait entrepris pour la santé de sa femme; car, élevée auprès de son père le général Bertrand, sous le climat brûlant de Sainte-Hélène, madame Thayer ne peut s'accoutumer à noire froide température. M. Àmédce Thayer a été appelé en 1849 à commander un bataillon de la garde nationale de la banlieue de Paris.
THIBAUDEAU (Antoine -Claire, comte), ancien conseiller d'État de l'Empire et ancien conventionnel, est né à Poitiers le 23 mars 1765. Nommé député par le département de la Vienne, en 1792, il vota la mort de Louis XVI et fut chargé de diverses missions comme représentant du peuple. Après la chute de Robespierre, il attaqua vivement Tallien, Fréron et les autres thermidoriens, qu'il accusa de convoiter le pouvoir. Nommé Tannée suivante par vingt-deux départements, il opta pour la Vienne, et devint président du Conseil des cinq-cents le 21 février 1796. Le Directoire l'inscrivit au 18 fructidor sur la liste des déportés; mais ses amis obtinrent sa radiation, et il reprit la profession d'avocat. Le 18 brumaire le ramena sur la scènç, et il siégea au conseil ..d'État jusqu'en 1808, époque où il fut nommé comte de l'Empire et préfet des Bouches* du-Rhône. La Restauration l'éloigna de ce poste.
Nommé, pendant les Cei .t-Jours, conseiller d'État et pair de France, il fut exilé par l'ordonnance du 26 juillet 1815, et parcourut la Suisse et l'Allemagne. Il obtint en lin du gouvernement autrichien la permission de se fixer à Prague. On a publié, en 1814, ses Mémoires, qu'il composa dans l'exil, et qui s'arrêtent ni 1800. Depuis la Révolution de 1830, M. le comte Thibaudeau , commandeur de l'ordre de la Légion d'honneur depuis le 14 juin 1804, époque de son institution, vivait dans une protonde retraite. C'est un vieillard accablé d'infirmités et atteint d'une surdité complète. Sans lui, il eût manqué au Sénat un échantillon des tristes célébrités de la Convention nationale.
TROPLONG (Raymond-IMxiore), premier président à la cour d'appel de Paris, né à Saint-Gaudens le 8 octobre 1795, débuta à I âge de vingt-quatre ans dans la magistrature par les fonctions de substitut du procureur du roi au tribunal de première instance d'Alençon, d'où il passa dans l'île de Corse. Il y fut successivement procureur du roi à Sartena et avocat général à Bastia. Il changea ce dernier poste contre le pareil à la cour royale de Nancy, où il se fit remarquer par un savant et lucide réquisitoire dans une question domaniale de. haute importance. Ce succès lui valut la présidence d une des chambres de la cour de Nancy, et l'encouragea à publier ses Commentaires sur le Code civil, qu'il commença par des Traités sur les titres de la vente, des hypothèques, de la prescription. Son ouvrage a pris rang parmi les meilleures publica-
tions île jurisprudence. Le style, qui y est joint à la science, dissimule l'aridité de !a matière. L'auteur de si brillants écrits ne pouvait rester plus longtemps confiné dans une cour royale de province. En 4855, il fut nommé conseiller à la cour de cassation, où il siégeait encore en février 4848. La place de premier président à la cour d'appel étant venue à vaquer, au mois d'août suivant, par la mort de M. le baron Séguier, un des premiers actes du président de la République fut d'y appeler M. Troplong par un décret du 22 décembre. Il faisait partie de la Chambre des pairs depuis le mois de juillet 1846. Outre ses Commentaires sur le Code civil, M. Troplong a publié entre autres ouvrages: de la Souvenainelé des ducs de Lorraine sur le Barrois, en 1832; du Pouvoir de VEtal sur V Enseignement, en 1844 ; et un Traité de l'Influence du christianisme sur le droit civil des Romains.
VÏCENCE (Adrien- Armand-Alexandre deCaulaincourt, duc de), né en 1815, est le fils du général de l'Empire, ministre et pair de France pendant les Cent- Jours (décédé en 4827). Sa famille, originaire de Picardie, était une des plus anciennes et des plus considérables rie la noblesse de cette province, et comptait parmi ses ancêires un chevalier à la croisade de 4202, et deux maréchaux des camps et armées du roi. Le duc de Yicence a hérité d'un riche patrimoine et d'un nom illustre ; mais il n'avait pas paru jusqu'ici sur la scène politique. Il a épousé, en 1849, mademoiselle de Cy-
pierre, veuve du vicomte d'Àuteuil, dont il n'a qu'une fille. Son frère cadet, le marquis de Caulaincourf, est dëputé au corps législatif.
VIEILLARD (Narcisse), né en 1791, sortit de l'Ecole polytechnique officier d'artillerie en Î810. Jl quitta le service sous la Restauration, et s'attacha à la reine Hortense, qui le choisit pour précepteur de son fils aîné, fière du prince-président de la République française, et mort en 1831, sous les murs d'Àncône, en combattant dans les rangs de l'insurrection bolonaise. Elu en 1842 député de Carentan, ce qui donna lieu à un double jeu de mot sur le nom de la ville et de son représentant, M. Vieillard, qui remplaçait le ministériel Énouf, vrnt s'asseoir sur les bancs de la gauche et vota constamment avec MM. Odilon Barrot et Dupont (de l'Eure). Homme d'énergie, célibataire, simple dans ses goûts, satisfait d une modeste aisance, il se lit une idole des théories républicaines, qu'il n'abandonna jamais depuis. S'il s'écartait un jour de ses illusions politiques, ce ne pourrait être que par un retour de sentiment pour un nom *t une famille chers à son cœur. Commissaire du gouvernement provisoire dans le département de la Manche, dont il fut un des représentants à l'Assemblée constituante, il vota toujours avec les républicains modérés de la réunion de 1 Institut. A l'Assemblée législative, il se rapprocha du paru de l'Elysée, et le président de la République a, dit-on, souvent profilé de la sagesse de ses conseils,
DÉCRET ORGANIQUE
FORMATION ET COMPOSITION DO CONSEIL D ETAT
Art. 1 er . Le Conseil d'État, sous it direction du président de la République, rédige les projets de loi et soutient la discussion devant le corps législatif.
Il propose les décrets qui statuent : 1° sur les affaires administratives dont l'examen lui est déféré par des dispositions législatives ou réglementaires ; 2° sur le contentieux administratif ; 3° sur les conQics d'attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Il est nécessairement appelé à donner son avis sur tous les décrets portant règlement d'administration publique ou qui doivent être rendus dans la forme de ces règlements.
Il connaît des affaires de liaute police administrative
à l'égard des fonctionnaires dont les actes sont déférés à sa connaissance par le président de la République.
Enfin, il donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le président de la République ou par les ministres.
Art. 2. Le conseil d'Etat est composé:
1° D'un vice-président du conseil d'État, nommé par le président de la République ;
2° De quarante à cinquante conseillers d'Etat en service ordinaire ;
3° De conseillers d'État en service ordinaire hors sections, dont le nombre ne pourra excéder celui de quinze ;
4° De conseillers d'État en service extraordinaire, dont le nombre ne pourra s'élever au delà de vingt ;
5° De quarante maîtres des requêtes divisés en deux classes de vingt chacune ;
6° De quarante auditeurs divisés en deux classes de vingt chacune.
Un secrétaire général ayant titre et rang de maître des requêtes est attaché au conseil d'État.
Art. 3. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au conseil d'État.
Art. 4. Le président de la République nomme et révoque les membres du conseil d'Etat.
Art. 5. Le conseil d'État est présidé par le président de la République, ou, en son absence, par le vice-pré-
sident du conseil d'Etat. Celui-ci préside également, lorsqu'il le jug^ convenable, les différentes sections administratives et l'assemblée du conseil d'État délibérant au contentieux.
Art. 6. Les conseillers d'Etat en service ordinaire et. les maîtres des requêtes ne peuvent être sénateurs ni députés au corps législatif ; leurs fonctions sont incompatib'es avec toule autre fonction publique salariée; néanmoins les of liciers généraux de l'armée de terre et de mer peuvent être conseillers d'Etat en service ordinaire.
Dans ce cas, ils sont, pendant toute la durée de leurs fonctions, considérés comme étant en mission hors cadre, et ils conservent leurs droits à l'ancienneté.
Art. 7. Les conseillers d'État en service ordinaire hors sections sont choisis parmi les personnes qui remplissent de hautes fonctions publiques.
Ils prennent part aux délibérations de l'Assemblée générale du conseil d'Etat et y ont voix délibérative;
Us ne reçoivent, comme conseillers d'État, aucun traitement ou indemnité.
Art. 8. Le président de 'a République peut conférer le titre de conseiller d'Etat en service extraordinaire aux conseillers d'État en service ordinaire ou hors sections, qui cessent de remplir ces fonctions.
Art. 9. Les conseillers d'État en service extraordinaire assistent et ont voix délibérative à celles des assemblées générales du conseil d'Etat auxquelles ils ont
été fcoiïvoqués pat 'un ordre spécial du président de la République.
TITRE H
FORMES DE PROCÉDER, g I er .
Art. 10. Le conseil d'État est divisé en six sections, savdr :
Section de législation, justice et affaires étrangères ; Seclion du contentieux ;
Settion de l'intérieur,! de l'instruction publique et dé* cultes ;
Section des travaux publics, de l'agriculture et du commerce ; Section de la guerre et de la marine ; Section des finances.
Cette division pourra être modifiée par un décret du pouvoir exécutif.
Art. 1 1 . Chaque section est présidée par un conseiller d'État en service ordinaire nommé, parle président dé là République, président de section.
Art. 12. Les délibérations du conseil d'État sont prises en assemblée générale et k la majorité des voix, sur le rapport fait par les conseillers d'État pour les projets de loi et les affaires les plus importantes, et par les maîtres des requêtes pour les autres affaires.
Les maîtres des requêtes et les auditeurs de pre-
m i ère classe assistent à rassemblée générale. Néanmoins, les auditeurs de première classe ne peuvent assister qu'en vertu d'une autorisation spéciale aux assemblées générales, présidées par le président de la République.
Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires, et voix délibérative dans celles dont ils font le rapport.
Art. 13. Le conseil d'État ne peut délibérer qu'au nombre de vingt membres ayant voix délibérative, non compris les m nistres.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 14. Les décrets rendus, après délibération de l'assemblée générale du conseil d'État , mentionnent seuls : Le conseil d'Elat entendu.
Les décrets rendus après délibération d'une ou de plusieurs sections indiquent les sections qui ont été entendues.
Art. 15. Le président de la République désigne trois conseillers d'Etat pour soutenir le discussion de chaque projet de loi présenté au corps législatif ou au Sénat.
L'un de ces conseillers peut être pris parmi les conseillers en service ordinaire, hors sections.
Art. 16. Seront observées, à l'égard des fonctionuaires publics dont la conduite sera déférée au conseil d'État, les dispositions du décret du 11 juin 1806.
$ 2. — Matières conlenlieusef.
Art. 17. La section du contentieux ts! chargé*.* de diriger l'instruction écrite ei de préparer le rapport de toutes les affaires conlentieusts, ainsi que des confliis d'attributims entre l'autorité administrative et [autorité judiciaire.
Elle est composée de six conseillers d'État, y compris le président, et du nombre de maîtres des requêtes et d auditeurs déterminé par le règlement.
Elle ne peut délibérer si quatre au inoins de ses membres, ayant voix délibérative, ne sont piésenis.
Les maitees des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires, et voix délibérative dans celles. dont ils sont rapporteur*.
Les auditeurs ont voix consultative dans les affaires dont ils font le rapport.
Art. 18. Trois maîtres des requêtes sont designés par le président de la RépuMique pour remplir au contentieux administratif les fonctions de commissaires du gouvernement.
Us assistent aux délibérations de la section du contentieux.
Art. 19. Le rapport des affaires est fait au nom de la section, en séance publique de rassemblée du conseil d'État délibérant au contentieux.
Cette assemblée se compose : 1° des membres de la section ; 2° de dix conseillers d'État désignés par le président de la République, et pris en nombre égal
dans el.acune des autres sections. Ils sont, tous les deux ans, renouvelés par moitié.
Cette assemblée est présidée par le président de la section du contentieux.
Art. 20. Après le rapport, les avocats des parties sont admis à présenter des observations orales.
Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions dans chaque affaire.
Art. 21 . Les affaires pour lesquelles il n'y a pas eu constitution d'avocat ne sont portées en séance publique que si ce renvoi est demandé par l'un des conseillers d'Etat de la section ou par le commissaire du gouvernement, auquel elles sont préalableme nt communiquées, H qui donne ses conclusions.
Art. 22. Les membres du conseil d'État ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dirigés contre la décision d'un ministre, lorsque cette décision a été préparée par une délibération de la section à laquelle ils ont pris part.
Art. 23. Le conseil d'État ne peut délibérer au contentieux, si onze membres au moins, ayant voix delibérative, ne sont présents. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art 24. La délibération n'est pas publique.
Le projet de décret est transcrit sur le procès verbal des délibérations, qui fait mention des noms des membres présents ayant délibéré.
L'expédition du projet est signée par le président de la section du contentieux, et remise par le vice-prési-
dent c|u conseil d'Étal au président de la République.
Le décret qui intervient est contre-signé par le garde des sceaux, ministre de la justice.
Si ce décret n'est pas conforme au projet proposé par le conseil d'État, il est inséré au Moniteur et au Bulletin des Lois.
Dans tous les cas, le décret est lu eu séance publique.
Dispoêitions générales.
Art. 25. Les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : Le vice-président du conseil d'État, quatre-vjngt mille franes;
Xgs prtyidenu de section, trente-cinq raille francs.
Les conseillers d'État, vingt-cinq mille francs ;
Les maîtres des requêtes de i n classe, dix mille francs.
Les maîtres des requêtes de 2 e classe, six nfSIle francs.
Les auditeurs de \ ve classe, deux mille francs.
Le secrétaire général du conseil d'Étal, quinze mille francs;
Les auditeurs de 2 e elasse ne reçoivent aucun traitement.
Art. 26. Un décret déterminera Tordre intérieur des travaux du conseil, la répartition des affaires entre les sections, les affaires administratives qui doivent être
portées à l'assemblée générale du conseil d'Etat, et celles qui peuvent n'être soumises qu'aux sections ; la répartition et le roulement des membres du conseil entre les sections, enfin toutes les mesures d'exécution non prévues au présent décret.
Art. 27. La loi du 3 mars 1849 est abrogée. Toutes les dispositions des lois et règlements antérieurs qui ne sont j as contraires au présent décret sont maintenues.
Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier 1852.
LISTE
OfcS
PRÉSIDENTS DES SECTIONS
MM
Maillard, ancien conseiller d'État, président de la section du contentieux ; rue Notre-Dame- des- Victoires, 44.
Routier, ancien ministre, président de la section de législation, justice et affaires étrangères ; rue Monthabor, 6
Parieu (De), ancien ministre, président de la section des finances ; rue du Bac, 55.
MM
Magne, ancien ministre, président de la section des
travaux publics, de l'agriculture et du commerce;
rue Saint-Dominique, 75.
Leblanc, vice-amiral, président de la section de la
guerre et de la marine; rue d'Alger, 13.
Bonjean, ancien ministre, président de la section de
l'intérieur, de L'instruction publique et des cultes ;
rue de Seine, 10.
CONSEILLERS l/ÉTÀT :
Al lard (Général), section de la guerre; rue du Havre, 10.
Barbaroux, guerre; place de la Madeleine, 10.
Barrot (Ferdinand), travaux publics; rue Castellane, 4.
Bauchard (Quentin), contentieux ; rue Belle-Chasse, 12.
Boinvilliers, finances ; rue de Choiseul, 5.
Boudet, contentieux ; rue de la Chaussée-d'Antin, 49.
Boulatignier, contentieux ; rue Saint-Lazare, 36.
Boulay (de la Meurthe) (Joseph), intérieur; rue de l'Université, 24.
Carlîer, intérieur; rue d'Antin, 19.
Charlemagne, finances; rue Saint-Honoré, 333.
Chevalier (Michel), travaux publics; rue de l'Université, 25.
Conti, législation; rue de Miromesnil, 11.
Cornudet, contentieux ; rue de Vaugirard, 63. Cuvier, intérieur; rue Godot-Mauroy, 8.
Dariste, guerre ; rue de la Ferme, 26.
-= Itift-
MM
Denjoy, travaux publics; rue de Lille, 70.
Flandin, guerre ; rue de la Michodière, 8.
Fremy, travaux publics ; rue Fléchier, 2.
Giraud, Intérieur ; rue de la Ferme, 50.
Godelle, finances; rue de l'Université, 14.
Herman, intérieur; allée d'Antin, 57.
Janvier, législation ; rue du Houssaye, 8.
Lacaze, législation ; rue de la Ferme, 56.
Lefèvre (Armand), législation ; rue de la Ferme, 56. Leroy de Saint- Arnaud, finances ; quai des Tournelles r 47.
Marchand, contentieux; rue Lafayette, 16.
Stourm, finances; rue Neuve-des-Petits-Champs, 89.
Suin, législation; rue Mazarine, 11.
Thorigny (De), intérieur; rue de l'Ouest, 58.
Tourangin, législation ; rue Rumfort, 43.
Valsse, travaux publics ; rue Neuve-des-Mathurins, 20.~
Villemajn, guerre; rue du Bac, 77.
Vuillefroy, travaux publics; rue de Bruxelles, 24.
Vuitry, finances; rue de la Pépinière, 10.
MAITRES DES REQUÊTES DE PREMIÈRE CLASSE
p jg g $ * K * ,
^lapche, contentieux; rue de la Pépinière, 07. Brehier, guerre; rue des Bohs-Enfanis, 20.
Bussière (Léon de), intéi ieur; rue de Rivoli. Chadenet, législation ; rue Neuve-des-Mathurins, 95. Chassaigne-Gojpn, législation ; rue de la Ferme, 8. Chassériau, guérre;rue Fléchier. 2.
Dabeau^ travaux publics; rue Saint-Denis, 277,
MM# -....„• Da Martroy (Camus), contentieux; quai Voltaire, 25. Forcade la Roquette, finances; rue Laffîtte t> 42. Gasc, législation ; rue de Berlin, 13.
Gaslonde, finances; rue SainuLazare, 419.
Gomel, contentieux; rue des Moulins, 12.
Lestiboudois, guerre; chaussée d'Antin, 62* Loyer, travaux publics; rue Rivoli, 30 bis.
Maigne, contentieux; rue des Saints-Pères, 14,. M on tau d, intérieur; rue Boursault, 11.
Padoue (Ernest (ty, intérieur ; ru«4e la. Victoire, 50. Pascalis, contentieux ; rue Saint-Romain, 4.
Reverchon, contentieux; rue Neuve-Saint- Augustin, 29. Thierry (Amédée), travaux publics; rue Casimir-Périer, 2.
MAITRES DES REQUÊTES DE DEUXIÈME CLASSE
Argont (Gaston d'), finances; rue Louis-le-Grand, 2& Aubernon, intérieur; rue de Verneuil, 55.
Bataille, guerre; rue Laffitte, 5.
Bernon (De), contentieux; rue de Verneuil, 60. Chassiron (De), guerre ; rue d'Angoutême, 25. Daverne, contentieux; rue de l'Abbaye, 14.
Du Berthier, finances; rue Monthabor,7.
Dubois (Eugène), travaux publics; rue Duphot, 18. François, législation ; rue Saint-Sauveur, 16. Gavini, finances; rue de Navarin, 16.
Goupil, travaux publics ; rue Laflitte, 47.
Jahan, travaux publics; rue de tfévlse,* 40. '
MM
Lavenay (De), législation; rue de Ponthieu, 42. Louyer-Villermay , contentieux; boulevard des Italiens, 26.
Maupas (Paul de), guerre; rue de Varennes, 78. Pagès, intérieur; rue Leuis-le-Grand, 48.
Portalis, législation ; rue de l'Université, 80. Redon de Beaupréau, contentieux ; rue de Clichy, 5. Richaud, contentieux ; rue du Sentier, 26.
Ségur (Anatole de), intérieur; rue du
AUDITEURS DE PREMIÈRE CLASSE
Bordet, finances; rue Basse-du-Rempart, 66.
Bosrerinn (De), intérieur; rue Neuve-des-Mathurins, 70. Cardon de Sandrans, législation; rue du Cherche - Midi, 8.
Casablanca (De), finances; aux Tuileries.
Chamblain, travaux publics; rue de la Madeleine, 2!).
Faré, travaux publics; rue de Grenelle-Saint-Germain, 46.
Fouquier, guerre ; rue de Lille, 3.
Gare! (Huvé de), intérieur; rue de la Madeleine, 14,
Hudault, contentieux; rue d'Amsterdam, 59.
Le Ho», législation; Rond-Point des Champs-Elysées, 9.
Umarié, contentieux ; rue des Saints-Pères, 52.
MM
Leviez, travaux publics; rue Saint-Dominique, 33. Lliopital, contentieux ; rue Godot, 41.
Marbeau, intérieur ; rue Joubert, 47.
Mesnard, législation; nie Condé, 10.
Mouton - Duvernet , finances; rue Saint -André- des Arts, 5.
Robert, contentieux; rue Rousselet, 3.
Sers, guerre; rue de l'Université, 17.
AUDITEURS DE DEUXIÈME CLASSE
Aucoc, intérieur ; rue de la Paix, 6.
Bartolony, finances ; rue de la Rocbefoucault, 12. Belbeuf (De), contentieux ; rue de Lille, 63. Boinvilliers, travaux publics; rue de Choiseul, 3. Cottin, législation ; rue de Luxembourg, 44.
Des Michels, guerre ; rue du Houssaye, 9.
Dufau, législation ; rue N^uve-Saint-Augustin, 46. Guernon-Ranville, finances; rue d'Isly, 6.
Lechanteur, intérieur; rue Saint-Dominique, 91. Lefèvre-Pontalis finances; rue de Rivoli, 50. Leroy, travaux publics; rue Taitbout, 13.
Narcillac (Pandin de), intérieur; rue Saint-Dominique, 58.
Pons-Renepont (De) contentieux; rue Royale-Saint-Honoré, 9.
Vieyra-Molimu guerre ; rue Çaint-Çeorges, 43,
HORS CADRE
MM
Darricau, intendant militaire, directeur de l'administration de la guerre, au ministère de la guerre ; rue de Lille, 93.
Daumas, général de brigade, directeur des affaires de l'Algérie au ministère de la guerre; rue de Lille, 70.
Brenier (Le baron), directeur de la comptabilité au ministère des affaires étrangères; rue du faubourg Saint-Honoré, 156.
Delangle, procureur général à la cour de cassation ; rife Saint-Florentin, 7.
Gréterin, directeur général des douanes et des contributions indirectes; rue Neuve-Saint-Roch, 25.
Heurtier, directeur de l'agriculture et du commerce au ministère de l'intérieur ; rue de l'Université, 2$.
Mestro, directeur des colonies au ministère de la guerre ; rue d'Alger, 11.
Niel, général de division, membre du comité du génie; rue Saint-Florentin, 4.
Petitet, directeur de la comptabilité au ministère de la guerre ; rue de l'Ouest, 44.
Royer (De), procureur général près la cour d'appel dê Paris ; rue de Yaugirard, 56.
Sibert de Cornillon, secrétaire général au ministèfê de la justice; place Vendôme, 11.
Thayer, directeur général de l'administration des postes ; rue Jean-Jacques-Rousseau, 9.
CONSEILLERS D'ÉTAT DÉLIBÉRANT AO CONTENTIEUX
MM. Janvier, — Suîn (sectioH de législation).
MM. J. Boulay, — Giraud (section de l'intérieur).
MM. Vuillefroy, — Waïsse (section des travaux publics).
MM. Allard, — Villemain (section de la guerre). MM. Charlemagne, — Vuitry (section des financer).
Maîtres des requêtes de l 1 * classe.
MM. Blanche, — Gomel, — Pascalis, — Maigne, cornmissaire du gouvernement ; — Martroy (Camus du), idem ; — Reverchon, idem.
Maîtres des requêtes de 2 e classe.
MM. de Bernon, — Daverne, — Louyer-Vil'erm^y, — Redon de Beaupréau, — Richaud.
Auditeurs de 1 ro classe.
MM. Hudault, — Lemarié, — Lhopital, — Robert.
Auditeurs de 2 e classe.
MM. de Belbeuf, — de Renepont.
ÉTRANGÈRES
M. Rouher, président .
Conseillers d'État.
MM. Conti, — Janvier, — Lacaze, — Lefebvre (Armand), — Suin, — Touran#in.
Maîtres des requêtes de 1 * classe.
MM. Chadener, — Chassaigne-Goyon, — Gase.
Maîtres des requêtes de 2 e classe.
MM. François, — de Lavenay, — Portalis.
Auditeurs de 1 rc classe.
MM- Cardon de Sandrans (le baron de), — Lelion, — Mesnard.
Auditeurs de 2 e classe.
MM. Cottin, — Dufau.
M. Bellot, secrétaire.
SECTION DE h INTÉRIEUR , DE L'INSTRUCTION PUBLI- QUE ET DES CULTES.
M. Bonjean, président.
Conseillers d'Étal.
MM. Boulay de la Meurlhe (J ), — Carlier, — Cuvier, — Giraud, — Herraan, — de Thorigny.
Maîtres des requêtes de i r « classe.
M VI, de Bussière, — de Padotie, — Montoud.
Maîtres des requêtes de 2 e classe, MM. Aubcrnon, — Pagès, — de Ségur.
Auditeurs de l Te classe.
MM. de Bosredon, — Garel (Huvé de), — Marbeau.
Auditeurs de 2 e classe.
MM. Àucoc,— Lcchanteur, Narcillatf (vicomte de). M. de GMain, secrétaire .
SECTION DES TRAVAUX PUBLICS , DE L'aO RICt'LTUKE
ET DU COMMERCE
M. Maçntv prés'd'nt.
Conseillers d'Étal,
MM. Burrol (Ferdinand), — Chevalin* (Michel), — Denjoy, — Frémy, — Vuillelroy, — Vaïsse.
Maîtres des requêtes de 1 re classe.
MM. Dabcaux, — Loyer, — Thierry.
Maîtres des requêtes de 2 e ( lasse.
.MM. Du! ois, — Goupil, — Jahan.
Auditeurs de V* classe.
MM. FaiV-j — ï.ovirz, — Chainblain.
Auditeurs de 2 ê classe.
MM. Boinviiliers (Edouard), — Leroy.
M. Sain, secrétaire.
SECTIOIN' DE LA GOEURE ET DE LA MARINE
M. le vice-amiral Leblanc, président.
Conseillers d'Étal.
MM. le général Allard, — Barbaroux, — Dariste, — Flandin, — Villemain.
Maîtres des requêtes de 1 re classe.
MM. Bréhier, — ChasscriaUj — Lestiboudois.
Maîtres des requêtes de 2 e clam.
MM. Bataille, — Chassiron (le baron Charles de), — de Maapas.
Auditeurs de 1 w classe.
MM. Fouquier, — Sers.
Auditeurs de 2« àlasie.
MM. Desiniehcl, — VieyraMolina.
M. Locré, secrétaire.
SEC1ION DES FINANCES
yi. Pari', u (Es{|iiirou de), président.
Conseillers d'Êlal.
MM. Boinvilliers, — Charlemagne, — Godelle, — Leroy-Saint-Amaud , — Stourm, — Vuilry.
Maîtres des requêtes de \ rt classe.
MM. Gaslonde, — de Forcade-I a-Roquette.
Maîtres des requêtes de 2 e classe.
MM. d'Argouf, — du Berthier, — Gavini.
Auditeurs de Vi ciasse.
MM. Bord et, — de Casa-Bianca,— Mouton Duvernet.
Auditeurs de 2 e classe.
MM. Barthélémy, — de Guernon-Ranville, — Lefèvre- Pontalis.
M. de Planard, secrétaire.
Cabinet de M. le vice-président.
M. Baroclie (Ernest), chef.
Secrétariat général.
MM. Boilay, secrétaire général; — Landragin (Jules), chef du bureau.
Les membres du dernier conseil d'État qui ont cessé dp faire partie du nouveau, sont ;
MM. Vivien, — de Jouvencel, — Bethmont, — Bouchené-Lefer, — de Cormenin, — Rivet, — Paravey, — Havin, — Cliarton, — Pérignen, — Pong (de l'Hérault), — Ch. Dunoyer, — Lanyer, — Tournouer, — Hély-d'Oissel, — Horace Say, — Mahérault, — Boussingault, — Baumes, — Bureaux de Pusy, — deRainneville, — de Tarlé,— de Fresne, — Armand Béhis, — O'Donnell, — Edmond de Saint-Aignan, — Jubelin, — Gaulthier de Rumilly, — Caussin de Perce val.
Les membres de l'ancien conseil qui font partie du nouveau, sont :
MM. Boudet, — Boulalignier, — Joseph Boulay, — Cornudet, — Cuvier, — Herman, — Marchand, — Stourm, — Tourangin, — Vuillefroy.
MM. Boudet, Bonlati^nier, Cuvier, Herman, Vuillefroy et Stourm n'avaient été nommés conseillers d'État que depuis la Révolution de février.
Cinq anciens ministres, MM. Baroche, Rouher, de Parieu, Magne, Bonjean et un vice-amiral, M. Leblanc, ont été appelés à présider des sections :
Enfin, on compte parmi les conseillers d'État, trois anciens ministres : MM. Barrot (Ferdinand), Giraud (Charles) et de Thorigny ; neuf anciens membres de l'Assemblée législative : MM. Bauchart, Boinviliiers, Charlemagne, Dariste, Denjoy, Flandin, Fremy, Godelle, Lacaze.
Dix anciens membres de l'Assemblée législativè oui été nommés maîtres des requêtes :
MM. Bréhier, Cliadenet, Clta$saigue«Goyoii , Dabeaux, Gasc, Gaslonde, Lesliboudois, Loyer, Bataille, Gavini.
MM. Aubernon, de Bernoti, Portails (Ernest), Bosredoil (de), Faré, Lémafié, Loviez, Lhopltal, Maibeau, Mouton-ÎMveroet, Robert, Sera, sont d'anciens auditeurs au conseil d'Etat.
MEMBRES DU CONSEIL D'ÉTAT
t BAROCHË (Pierre- Jules), ancien ministre, vice-présidenï du conseil d'État, est né à la Ro belle en J8()i Il venait de terminer avec succès ses études à la Faculté de droit, lorsqu'il fut admis, en 1823, comme stagiaire au barreau de Paris. Le jeune avocat, pauvre et obscur, ne se laissa pas rebuter par les obstacles nombreux que présente d'abord la profession qu'il avait embrassée. II suivait avec assiduité les conférences et consacrait à l'étude tous les loisirs que lui laissaient ses travaux et sts plaidoiries. Son caractère affable, son esprit conciliant, sa bienveillance naturelle, le firent aimer de ses confrères, tandis que îoiî intégrité, son zèle consciencieux, lui méritaient au Palais la considération générale. Bientôt un brillant mariage le plaça dans une position de fortune indépendante, et M. Baro-
che put alors suivre, sans préoccupation, ses goûts studieux, et l'élection l'appela à faire partie du conseil de l'ordre. Dès lors on le regardait comme un avocat doué d'un esprit droit, d'une parole facile, d'une éiocution élégante. Le procès de coalition (intenté aux Messageries) a dans lequel M. Baroche eut à lutter contre M. Chaix-d'Est-Ange, lui fournit enfin l'occasion de se faire connaître. Les suffrages de ses confrères le nommèrent bâtonnier de l'ordre à une grande majorité, en 18Î6.
Cependant, les luttes des partis devenaient plus ardentes; les questions vitales de la société commençaient à être soulevées. M. Baroche, longtemps sourd aux séductions politiques, comprit que tout homme de bien ne s'appartenait plus, mais se devait à son pays. Il se présenta, en 1847, comme candidat à la'députation de l'arrondissement de Rochefort, en remplacement du colonel Dumas, démissionnaire. Son opposition ferme et loyale au ministère de corruption le fit bientôt remarquer de ses collègues, et la défense du général Cubières devant la cour des pairs, acheva de le mettre en évidence.
Lorsque la Révolution de février éclata, au lieu de se retirer dans sa tente comme beaucoup d'autres, il se porta avec ardeur sur le terrain de la lutte, sans donner toutefois dans ces exaltations démagogiques par lesquelles tant de républicains du lendemain cherchaient à racheter leur royalisme de la veille. Aux élections de la garde nationale, il combattit la candida-
tare de M. Clément Thomas, et arracha au futur colonel de la 2 e légion une profession de foi qui, à défaut du pa^sé, pouvait tenir lieu de quelque garantie pour l'avenir. Le suffrage universel l'envoya à l'Assemblée constituante en qualité de représentant de la Charente. Sa conduite mo lérée, ferme et courageuse, attira sur lui, après le 10 décembre, l'attention du nouveau pouvoir, qui le mil à la tête de la magistrature en le nommant procureur général près la cour d'appel de Paris. Depuis quelques mois cependant, il avait quitté la réunion de la rue de Poitiers pour se rapprocher de celle de l'Institut.
M. Baroche eut bientôt à inaugurer d'une manière éclatante ses nouvelles fonctions devant la haute cour de Bourges, dont il appela la rigoureuse sévérité sur la téte des accusés du 15 mai. Il ne déploya pas moins de fermeté pour provoquer la justice du jury de Versailles contre les conspirateurs des Arts-et-Métiers. Au mois de mars 1850, l'élection des trois candidats sociab'stes de Paris répandit la stupeur dans le pays. L'attitude du pouvoir avait besoin de devenir plus ferme et plus décidée; M. Baroche fut appelé le 15 mars à recueillir le portefeuille de l'intérieur, que laissait vacant la retraite de M. Ferdinand Bar rot. Tous les amis de l'ordre accueillirent ce choix comme un signe de la détermination bien arrêtée du gouvernement de reconquérir du terrain sur l'anarchie. La révision de la loi électorale et celle des lois qui régissaient la presse, la fermeture des clubs, la dissolution des sociétés secrètes,
signalèrent le passage au pouvoir de ce nouveau ministère. Lorsque le cabinet se reconstitua, le 40 avril 1851, M. Baroche prit le portefeuille des affaires étrangères, qu'il a remis à M. le marquis de Turgot, le 26 octobre dernier. Le poste éminent de vice-président du conseil d'État et la croix de grand officier de la Légion d'honneur sont de justes récompenses des services qu'il a rendus au parti de l'ordre.
MAILLARD (Charles- Jean-Firmin), président delà section du contentieux, est né le 2 avril 1774. C'est le doyen et le plus ancien des membres du conseil d'État. Il entra de bonne heure dans l'administration, et il était déjà, en 1812, directeur des polders et conseiller d'État en service extraordinaire. Après les événements de 1814, lorsque l'administration se réorga* nisa, M. Maillard fut nommé conseiller d'Etat, poste qu'il occupe encore aujourd'hui. Les fonctions de président de comités (c'est l'ancien nom des sections du conseil d'État) lui ont été conférées plusieurs fois par le gouvernement royal, qui l'appela à la pairie le 7 mars 1839, et lui donna la croix de grand ofiicier de la Lé gion d'honneur. La -Constitution votée, il y a deux ans, par l'Assemblée nationale, appliqua le système électif à la composition du conseil d'État. Ses membres devaient rester en fonctions six années, et ê(rc renouvelés par moitié tous les trois ans dans les deux premiers mois de chaque législature. Cette fois encore, le nom de M. Maillard sortit w des prem'ers dti scrutin des
représentants, en avril 1849, et il vint se rasseoir au conseil d'État, où il fut choisi pour président de la section du contentieux. Si M. Maillard est resté ferme à son poste sous tant de régimes différents, ce n'est point comme une de ces girouettes politiques contre lesquelles le vent ne rencontre point de rosis* ance ; c'est que, homme d'étude et de travail, étranger à l'ambition et aux intrigues, il dirige, prépare, exécute à lui seul la plus grarde partie de la besogne de sa section. Sa présence était précieuse, je diiai même nécessaire, dans le nouveau conseil d'État, qu'une recomposition récente a mis un peu en désarroi. Rien ne caractérise mieux la vie patiente et laborieuse de ce magistrat que ses mœurs intimes et domestiques. Il n'y a pas inoins de quarante ans qu'il habite le même quartier, le même domicile.
ROOHEP. (Eugène), président de la section de législation, justice et affaires étrangères, est né en 1813. C'était, ainsi que son compatriote et son ami M. de Parieu, un des membres distingués du barreau de Riora. Le caractère plus brillant que profond de ton éloquence, la nature spirituelle de son talent, en faisaient, en termes du métier, un avocat de cour d'assise.*, et il défendit plusieurs fois, d?ms des procès de presse, les journaux indépendants du Puy-de-Dôme. Sous la royauté de Juillet, il se mit sur les rangs pour la députation comme candidat du gouvernement, en opposition à M. de Combarel, que la gauche portait et dont
l'élection réussit. Il est le gendre de M. Cochon, cet ancien maire de Clermont dont la maison fut nillée par Témeule au milieu des troubles du recensement, en 1842.
Lorsque les événements de Février dotèrent spontanément la France d'une République une et indivisible, M. Roulier assura dans ses professions de foi qu'il n'avait pas attendu jusque-là pour rattacher ses sympathies à la cause républicaine. Il fît un appel aux cœurs généreux et patriotiques ; il était connu et aimé dans le pays, on l'envoya à l'Assemblée constituante, où il s'enrôla sous la bannière de la réunion de la rue de Poitiers. Il n'avait pas trahi sans doute les intentions de ses compatriotes, car ils lui continuèrent leur mandat à l'Assemblée législative. Il fut appelé, avec M. de Parieu, à faire partie du cabinet du 51 octobre 1849, et la nomination de l'un fut, dit-on, par suite d'engagements secrets, la condition de l'acceptation de l'autre. M. Rouher reçut le portefeuille de la justice, qu'il conservait encore le 26 octobre 1851 . Remplacé alors pendant quelques jours par M. Corbin, il reprit son poste au ministère et ne la quitté qu'au mois de janvier dernier pour entrer au conseil d'État. Il e>t officier de la Légion d'honneur.
PARIEU (Félix Esquirou de), président de la section des finances au conseil d'État, né à Aurilla* le 13 avril 181o, est le (ils du maire de cette ville, aujourd'hui membre du corps législatif. Tracer la biogra-
phie de M. de Parieu après celle de M. Rouher, c'est redire deux fois la même chose; cependant, le premier a quelques signes particuliers et distinctifs. C'est un homme d'un esprit plus exercé que son inséparable collègue, mais un avocat disert, froid, monotone. Il a une grande fortune et une grande ambition. Avant la Révolution de février, on le soupçonnait d'aspirer à un des postes de la magistrature amovible, où il eût en seveli son indépendance. Mais, le lendemain de la chute de la royauté de Juillet, M. de Parieu reparut comme un homme nouveau, fît le sacrilice à la patrie de la particule nobiliaire, dont il était depuis peu de temps en possession légitime, et devint republicaiu de la veilla. Malgré la fraîche date de ses opinions démocratiques, des mœurs honorables, des habitudes religieuses, lui valurent la confiance de ses compatriotes, et les électeurs du Cantal le choisirent pour représentant en I8 ï8. Il a montré, à la tribune et dans les commissions de l'Assemblée nationale , un amour du travail et une capacité qui lui ont assuré sa réélection au mois da mai de Tannée suivante. Il est entré, avec M, Rouher, dans la combinaison ministérielle du 31 octobre 4849, et on lui confia le portefeuille de l'instruction publique et des cultes, que semblaient lui assigner des travaux et des écrits littéraires et son titre de membre de l'Académie de Clermont et de la société savante d'Aurillac. Après quinze mois de ministère, il a été remplacé par M. Giraud, et retourna sur son banc de simple membre de l'Assemblée législative, où il siégeait encore en
novembre dernier. C'est un homme de moyenne taille, dont l'extérieur et les manières respirent la bonhomie et le sans- façon de ses compatriotes. Le ruban de simple chevalier de la Légion d'honneur brille à sa boutonnière.
MAGNE (Pierre), président de la section des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, est né à Périgueux, en 1806, de parents aisés, mais peu jaloux de donner à leur enfant une éducation libérale. Au sortir du collège, il se fit expéditionnaire dans les bureaux de la préfecture, où il resta jusqu'à ce qu'il eut économisé la somme nécessaire pour aller étudier le droit à Paris. Rentré dans sa ville natale en 4831, il se fit inscrire au tableau des avocats, où il ne tarda pas à prendre un ran£ honorable. Une conception prompte, une ^locution facile, une dialectique serrée, formaient le caractère distinct if de son talent. Quelques années après, une place de conseiller de préfecture étant venue à vaquer, M. Romieu, qui administrait alors le département de la Dordogne, la lit donner spontanément à M. Magne.
En 1843, M. de Marcillac, député de Périgueux, résigna son mandat pour accepter des fonctions admiîi'stratives. Pressé par les instances de ses amis , M. Magne se présenta aux suffrages des Pêrigourdins, en concurrence avec M. Dussolicr, ancien député, et M. de Genoude, qui promenait alors dans tous h s colloges électoraux son éternelle candidature. M. Magne
obtint une forte majorité. Pendant la session de 1844. il se posa à la Chambre en observateur à l'écart des discussions brûlantes. Membre de la commission du budget Tannée suivante, il se prononça contre la conversion des rentes, qu'il qualifia de mesure injuste et dangereuse, et se lit remarquer par son rapport sur les crédits de l'Algérie, dont il soutint d'une manière brillante les conclusions à la tribune. Ce succès lui valut, à l'ouverture de la session suivante, l'honneur d'être nommé à l'unanimité secrétaire de la commission du budget. Quand il fut question de créer un ministère spécial de l'Algérie, plusieurs journaux avaient désigné pour ce poste le député de Périgueux ; d'autres lui confiaient la direction du personnel des finances. Il siégeait encore au palais Bourbon, lors des événements de Février 1848 II ne se présenta point aux élections des membres de l'Assemblée constituante ; mais, le 2 novembre 4849, il fut nommé sous-secrétaire d'Etat au ministère des finances, et, en 1831, il entra dans la combinaison ministérielle du 10 avril. On lui confia le portefeuille des travaux publics, qu'il remit à M. Lacrosse, lors de l'installation du cabinet du 26 octobre 1851 . Il avait été rappelé au ministère des travaux publics la veille du coup d'Étal de décembre, dont il ne craignit pas d'accepter la solidarité; mais, le 22 janvier dernier, il donna sa démission, par un scrupule sans doute, à l'occasion du décret relatif aux biens de la maison d'Orléans. Espérons que la réflexion lui aura mieux fait apprécier cotte mesure,
LEBLANC (Louis François-Jean), vice-amiral, présidtnl de la section de la guerre et de la marine, né en 1786, était capitaine de vaisseau en 1830. Il fut, quelque temps après la Révolution de juillet, nommé commandeur de la Légion d'honneur et contre-amiral. Placé à la tête de la préfecture maritime du 4 e arrondissement, dont le chef-lieu est à Rochefort, il reçut la croix de grand officier de la Lésion d'honneur, le 50 janvier 1844. Il n'avait fait partie jusqu'ici d'aucune de nos assemblées politiques, mais, s'il apporte dans l'exercice de ses nouvelles fonctions le même zèle et la même aptitude que dan3 sa carrière précédente, il sera bientôt en état de diriger avec habileté les débats et les discussions de la section qu'il préside.
BONJEAN (Louis-Bernard), ancien ministre, pr<?$ident de la section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes, né a Valence (Drôme) en 1808, est le fils d'un menuisier de cette ville. On peut le citer comme le véritable artisan de sa fortune. Livré dès sa jeunesse aux études sérieuses, il se fit inscrire au tableau des avocats de Paris en 1850, et passa ses examens de docteur. Il donnait des répétitions de droit en attendant que l'occasion se présentât de concourir pour une chaire de professeur à la Faculté; mais il échoua plusieurs fois dans ces luttes difficiles, et, de guerre lasse, il acheta, en 1838, une charge d'avocat aux con* seils du roi à la cour de cassation. Il se fit remarquer dans sa compagnie par beaucoup de zèle, d'wdeur au
travail et par un profond savoir. Il était, dit- on, trèsversé dans la connaissance du droit romain; mais cette branche de la science lui offrait peu d'avantages pour sa nouvelle carrière. L'estime qu'on avait de ses lumières faisait attendre avec impatience une Histoire diplomatique, dont il préparait les matériaux et dont Ton annonçait la prochaine mise en vente. La Révolution de février l'arracha à ses travaux de cabinet pour le jeter au milieu de la tourmente politique. Représentant de la Drôme à l'Assemblée constituante, il fut un des membres les plus ardents de la réunion de la rue de Poitiers, et se dessina d'une manière bien caractéristique par le discours qu'il prononça, le 29 mai, pour appeler l'attention de ses collègues sur les actes et la circulaire de M. Carnot, ministre de l'instruction publique. Ses tendances réactionnaires, comme on les appelait alors, étaient une funeste recommandation aux yeux des électeurs socialistes de la Drôme. Il échoua au scrutin du suffrage universel, au mois de mai 1848. Lorsque le conseil d'État fut réorganisé, au mois de janvier 1852, M. Delangle avait été d'abord désigné pour la présidence de la section de l'intérieur. Mais M. Dupin, procureur général à la cour de cassation, ayant donné sa démission à l'occasion du décret relatif aux biens de la maison d'Orléans, M. Delangle fut appelé à le remplacer, et M. Honjean, conseiller d'État, passa à la présidence qui devenait vacante.
ALLARD (Jean-Baptiste-Pierre), conseiller d'État,
Hé en 1706, est membre du comité du génie et ancien maître des requêtes en service extraordinaire. En 1815, il faisait partie des élèves de l'École polytechnique licenciés pour avoir défendu Paris contre l'invasion étrangère. Dix ans après, il n'en était pas moins capitaine du génie, aide de camp du maréchal Valazé, et il concourut, en celte qualité, à l'expédition d'Alger en 1830. 11 occupa ses loisirs de la paix à Composer quelques écrits sur divers points de l'art militaire, et, en 18S7, il fut élu député par ses compatriotes de l'arrondissement de Parlhenay (DeUx-Sôvres), qui l'avaient déjà nommé membre du conseil général. Il s assit à la Chambre sur les bancs du centre gauche, et fît une opposition modérée. Ce qui le rapprocha du pouvoir et lui mérita des faveurs, ce fut l'ardeur avec laquelle il défendit le projet de loi sur les fortifications de Paris. On lui donna les épaulettes de chef de bataillon en 1840, celles de lieutenant colonel en 1844, puis de colonel en 184T. Entin, il a été nommé général de brigade par le prince président de la République. C'est un des officiers les plus laborieux et les plus instruits de son arme. On lui doit d excellents rapports à l'ancienne Ciiambre sur les questions qui intéressent Tarn* e et la marine. Le dévouement servile qu'il professa pour la royauté dô Juillet a fait place à un patriotisme moins restreint et moins fatal même au pouvoir.
BAUBAROLX (Charles-Oger), conseiller d'État, né
à Marseille en 1792, est le fils du éélébré girondin dé ce nom. Après la mort tragique de son père, Il fut élevé sous les yeux d'un oncle qui lui inspira dès sa plus tendre jeunesse des idées fort libérales. Après avoir exercé la profession d'avocat à NliUes, il est Venu, en 4820, sé fixer à Paris, où il se fit plus connaître Comme écrivain que comme légiste. A Pépoqne de la Révolution de juillet, c'était un des publîcistes attachés à la rédaction du Temps. Par ses relations avec les hommes qui arrivèrent alors au pouvoir, . M. Barbaroux obtint là charge de procureur général à Pile Bourbdn, fonctions qu'il exerçait encore en février 1848. Il désirait depuis longtemps se rapprocher de sa mère patrie : on le nomma procureur général de la République à Alger. Les colonies ayant été dotées par le gouvernement provisoire du droit d'être représentées, les électeurs de Plie Bourbon, alors appelée lie de la Réunion, lui confièrent un de leurs deux mandats législatifs, par souvenir et reconnaissance de sa bonne administration. C'est un homme de bien, plein d'instruction et de simplicité de moeurs; mais, quant à la renommée d'orateur de mérite, est-ce modestie? est-ce défaut d'occasion? l'on était encore à en attendre les premières preuves, lorsque l'Assemblée a été dissoute. An conseil d'État, il recouvrera peut-être la parole.
BAR ROT (Ferdinand), conseiller d'État, ancien ministre, est né en 1803. C'est le plus jeune de la dy-
nastie des Barrot, et le fils d'un ancien député de la Lozère à la première Assemblée constituante, à la Convention, au Conseil des cinq cents et au Corps législatif. Il resta jusqu'à la Révolution de juillet sans autre apanage que le titre d'avocat. Odilon Barrot, qui était son aîné de quinze ans et qui lui servait de père, étant arrivé au pouvoir en 1830, fit donner à son cadet la charge de substitut du procureur du roi près le tribunal de première instance de la Seine. Il rentra an barreau en 1836, plaida dans ie procès de Barbès pour l'accusé Longue', et fut nommé avocat du Trésor public. En 1842, Ferdinand Barrot fut nommé député par les électeurs de Loches, et il marcha constamment près du drapeau de son frère Odilon. Il sut cependant faire marcher de front une sorte de libéralisme et l'acceptation des faveurs du pouvoir, qui le ménageait toujours en vue de sa parenté. Tout en votant avec l'opposition dynastique, il restait avocat du Trésor public, et il recevait dans l'Algérie des concessions de terrain importantes qui en firent un de nos plus riches propriétaires, et qui lui donnèrent assez d'influence pour se faire nommer représentant de notre colonie d'Afrique à la Constituante. Flottant, irrésolu, il vota d'abord avec les membres de l'Assemblée de nuance la plus pâle. Lorsque l'étoile du. prince président de la République commença à briller sur l'horizon, il se rapprocha avec son frère de cette planche de salut que le ciel offrait à la France. Il y avait six mois cependant que M. Odilon Barrot était à la téte du
conseil des ministres, lorsque, au mois de juin 1849, Ferdinani fut nommé secrétaire général de la présidence, en remplacement de M. Frédéric Briffault. Là les deux frères commencèrent à suivre chacun une ligne politique différente. M. Ferdinand Barmt accepta le portefeuille de l'intérieur au moment où son frère quitta h présidence du conseil des ministres. Il fit partie du cabinet du 51 octobre 1849 jusqu'au 15 mars suivant, et cé'ia alors son poste à M. Baroclie pour se rendre à Turin, comme envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France. C'est un homme d'un extérieur froid, de manières étudiées qui rappellent la morgue oratoire de son frère sans en avoir l'emphase ; il a les défauts du rhéteur, et non ses qualités.
BADClïARD (Quentin), conseiller d'État, né en 1810, était, à la Révolution de février, avocat à Laon, membre du conseil général de l'Aisne, et, dit-on, correspondant des écrivains du National. Représentant du peuple à l'Assemblée constituante et membre de la commission d'enquête sur les événements de juin, il débula à la tribune par un rapport d'une lucidité et d'une fermeté remarquables. Il se rapprocha dès lors de la nu mee de M. Odilon Bai rot, et fut un des premiers à embrasser avec chaleur la cause de l'élu du 10 décembre. Sa modéiaiion et ses lumières le rendront précieux au conseil d'Etat,
BOINVILLIERS (Ernwf-Éloi), conseiller d'État, né en 1799, se fit inscrire au tableau des avocats de Paris en juin 1822; mais, ayant passé à celui de Versailles, il ne reprit rang qu'au mois de novembre 1827. Libéral ardent sous la Restauration, il fit partie des sociétés secrètes ; mais le désir de faire son chemin au barreau le détourna de la politique. 11 ne se distingua pas au Palais par une brillante éloquence ou par nue capacité hors ligne; mais sa parole concise, môme un peu sèche, sa voix sonore, son ton d'autorité, donnaient quelque poids à sa plaidoirie. Son plus grand Miccès fut dans le procès du général Brossard, où il eut une discussion assez vive avec M. Bugcaud. Membre du conseil de Tordre des avocats depuis plusieurs années, il fut élu bâtonnier en 184S, lorsque la plupart de ses confrères de talent s'égarèrent dans les régions de la politique. Sous la monarchie, il s'était présenté comme candidat de l'opposition aux électeurs du premier arrondissement. Deux échecs successifs l'avaient dégoûté du scrutin politique, et il s'endormait sous ses lauriers du Palais. Il fallut de vives instances de l'Union électorale pour lui faire accepter la canditure aux réélections partielles du département de la Seine en juillet 1849. Il voulut s'essayer à la tribune; mais, s'il n'était pas un aigle au barreau, il le fut encore moins en cette circonstance. C'est un homme de taille assez grande, au visage maigre et anguleux, dont les traits, secs et austères, conviennent à son genre de débit oratoire. Qu'il parle le moins possible au conseil dfcïtat,
BOUDET (Paul), conseiller d'Etat, né en 1800, inscrit au barreau de Paris au mois de novembre 1821, était, sous la Restauration, un farouche carbonaro. Choisi pour député par les électeurs de Lava), au commencement de 1834, il vint siéger au centre. M. Teste, garde des sceaux, l'appela près de lui, au mois de mai 1859, en qualité de secrétaire général, et le nomma conseiller d'État. Il prit goût à ces doubles fonctions, et les conserva sous le ministère du 1 er mar>\ quoiqu'il eût eu de violentes altercations personnelles avec M. Thiers. Jusque-là, on avait remarqué en M. Roudet l'union bien étrange de deux qualités incompatibles. Il était avocat, et il n'avait jamais parlé à la tribune. La chute du cabinet Thiers, le 29 octobre 18Î0, lui délia la langue. Il fit une opposition constante depuis cette époque jusqu'à la Révolution de février. Un publiciste disait de lui en 1840 : « Sous le point de vue de l'ambition jalousa, de la médiocrité d'esprit, de la sécheresse du cœur, il n'a pas de concurrent; il n'en a pas non ph»s dans son collège é'ectoral. » Les souvenirs qu'il a laissés au Palais, et la courte apparition qu'il lit à l'Assemblée constituante comme représentant de 'a Mayenne, n'ont dû modifier en rien ce jugement sévère. Lorsque ic conseil d'État devint é eclif, on cherchait de tous côtés des candidats qui ne fussent pas complètement étranger.- à cette administration. M. Boudet se présenta à ses collègues de l'Assemblée, et fut élu conseiller d'État. Il a été maintenu dans ses fonctions par l'ordonnance du 25 janvier dernier.
ftOULATIGMER. (François-Alexandre), conseiller d'État, né en J805, se fit remarquer de M. de Gérando, son professeur, par son aptitude pour les éludes du droit administratif, et fut nommé, à sa recommandation, auditeur au conseil d'État, lorsqu'il eut été reçu licencié. Plus lard, il gagna, par ses travaux, le titre de m dire des requêtes en service ordinaire , qu'il possédait encore en février 1848 Malgré les occupations incessantes que lui donnaient ses fonctions au conseil d'État, cet infatigable travailleur trouvait encore des loisirs pour s'occuper d'études administratives d'une autre nature. Il initiait, par de savantes leçons aux principes de la science économique, de nombreux aspirants aux fonctions publiques, et, en collaboration avec M. Macarel, il rédigeait les premiers volumes de la Richesse publique en France, ouvrage que ne sauraient trop étudier les financiers et les administrateurs. Ses compatriotes de la Manche Font choisi pour représentant à l'Assemblée constituante, et il a été nommé, par ses collègues, conseiller d'État» fonctions dans lesquelles il a été maintenu lors de la nouvelle réorganisation. Sa perte eût été bien regrettable pour le pays comme pour l'administration dont il fait partie.
BOULAY de la me un the (Joseph), conseiller d'Etat, né en 1800, est le frère cadet du sénateur, ancien vice -président de la République. Il était depuis plus de dix ans conseiller d'Etat lorsqu'éclata la Révolution de février. Les élections de l'Assemblée constituante le
maintinrent dans ses anciennes fonctions. C'est un phi lanlhrope laborieux, éclairé, sans ambition, qui fuit les discussions et les orages de la vie politique.
CARLIER (Pierre), conseiller d'Etat, né à Sens en 1799, d'une famille de commerçants honorables, s'établit à Rouen, d'où il passa à Lyon, et y acheta une charge d'agent de change. La fortune se montra contraire à toutes ses tentatives. Après la Révolution de juillet, il fut un moment chef de la police municipale de Paris; nia s il rentra ensuite dans les affaires commerciales.
Lors des événements de Février, M. Carlier était attaché à la Compagnie lyonnaise d'assurances contre l'incendie et les explosions de gaz. Son habileté dans les affaires, sa constance dans l'adversité et son dévouement à l'Elysée, le firent appeler à la préfecture de police en remplacement de M. Rébillot le 10 novembre 1849. Il transmit ce poste de confiance à M. de Maupas quelques jours avant les événements du 2 décembre. On parlait même alors d'une disgrâce; mais sa nomination comme commissaire extraordinaire dans les départements du ;centre apprit qu'au moins elle n'était pas complète, il a été nommé membre du conseil d'Etat en récompense des services qu'il avait rendus par son attitude pleine d'énergie en toutes circonstances. 11 déjoua plusieurs fois la contre-police de l'Assemblée législative, et couvrit de ridicule le commissaire qui était attaché au service de ce corps politique.
CHARLEMAGNE (Edmond), consdrter d'Etat, né en 1798, est le petit-Sis d'un membre de l'Assemblée constituante, qui, dans les premières années de la Restauration, siégea sur les bancs de l'opposition de gauche. A la Révolution de juillet, M. Edmond Charlemagne était procureur du roi à Châteauroux. Il se présenta comme candidat aux électeurs de ChAteauroux, et vint s'asseoir dans les rangs de l'opposition dynastique. Pour faire oublier qu'il avait été un serviteur de la monarchie légitime, il alla jusqu'au scandale. Il présenta dans la session de 1851 , de concert avec M. Bousquet, député du Gard, un amendement relatif à la révision des pensions des anciens Vendéens. Lorsque M. Gatiguier proposa, dans la discussion du budget de cette même année, une réduction proportionnelle du traitement de tous les fonctionnaires publics, M. Charlemagne, dans une position de fortune indépendante, s'écria de sa place : « Je vote pour l'amendement, afin de prouver qu'il y a des fonctionnaires salariés qui ne craignent pas de voter contrairement à leurs intérêts personnels. » Il donna, Tannée suivante, sa démission de procureur du roi, pour remplir avec plus d'indépendance ses fonctions der député. C'était autant de réclames électorales, dont l'effet dura jusqu'en 1842. A cette époque, l'influence doctrinaire le fit remplacer comme député de Châteauroux par M. Muret de Bord, candidat de M. Guizot. C était changer son cheval borgne contre un aveugle. Six ans de repos avaient rétabli sa santé, naturellement chancelante, lorsque la Révo-
lution de février le ramena sur la scène politique. Il fut nommé commissaire du Gouvernement provisoire pour l'arrondissement d'issouriun; puis il vint siéger à lu Constituante parmi les républicains de la réunion de l'Institut. Au conseil d'Etat, cet homm? d'expérience et d'étude sera d'un utile concours aux membres de ce corps, dent l'arrivée aux affaires est de fraîche date.
CHEVALIER [Michel), conseiller d'État, membre de l'Institut, né en 1806, est le fils d'un marchand de Limoges. Sorti de l Ecole polytechnique comme élève ingénieur des mines, il embrassa la doctrine saint-simonienne et devint rédacteur en ehef du Globe, dont Ton voulait faire un oruane des théories sociales nouvelles. Quand le père Bazard et le père Enfantin se séparèrent, le disciple s'attacha au dernier et se retira avec lui sur la montagne de Ménilmontant. Par leurs prédications et leurs écrits, Michel Chevalier, le père Enfantin et Charles Duveyrier, s'attirèrent uns condamnation rigoureuse Mais les portes de leur prison se rouvrirent Tannée suivante, et M. Chevalier reçut même une mission en Amérique, pour y étudier la question des chemins de fer. Il publia en 4835 le résultat de ses travaux dans le Journal des Débats et dans un livre intitulé : LeUres sur l'Amérique du Nord. Au retour d'une autre mission, dans laquelle il avait , été chargé d étudier en Angleterre la crise commerciale, il publia, sous le titre de : D$s intérêts matériels
de la France, un ouvrage qui eut de la renommée, et qui contribua à le faire nommer conseiller d'État en service extraordinaire, professeur d'économie politique au collège de France, et membre de l'Institut et officier de la Légion d'honneur. Le démon de l'orgueil vint le chercher sur ces hauteurs de la science; M. Chevalier, avide de la gloire et des honneurs parlementaires, promena sa candidature dans la Sarthe, dans l'Ariége, dans la Haute-Vienne ; mais il ne recueillit partout que honte et désespoir. Enfin, l'Aveyron voulut bien, en 1845, lui confier son mandat législatif. Le professeur d'économie politique aborda la tribune avec une fierté présomptueuse. Mais la désillusion s'ensuivit, et, aux élections de 4840, il resta sur le champ de bataille, tout meurtri de ses chutes parlementaires. Telle est la biographie de ce savant, véritable héros de roman, qui n'avait plus reparu sur la scène politique, quand il a été appelé à faire partie du nouveau conseil d'État.
CONTI (Charles), conseiller d'État, né en 1805, était avocat à Ajaccio, lorsque l'avènement de la République réveilla ses ardentes sympathies en faveur du nom trop longtemps proscrit de Napoéon . Nommé procureur général de la République à Bastia et représentant de la Corse, il proposa, de concert avec son collègue Piétri, l'abrogation des lois d'exil qui bannissaient du sol français la famille Bonaparte. Depuis cette époque, son dévouement pour l'Elysée ne t'est jamais
démenti. Aux élections de 1849, le nombre des représentants de la Corse ayant été réduit de sept à cinq, M. Conti se trouva l'un des éliminés. En prenant possession du portefeuille de la justice, M. Abattucci choisit le malheureux vaincu pour directeur des affaires criminelles et des grâces de son ministère. M. Conti a changé cette position agitée et incertaine pour celle beaucoup plus câline de membre du conseil d'Etat.
CORNUDET des Ch admettes (Eugène -Joseph), conseiller d'État, né en 1799, est le fils puîné du comte sénateur de l'Empire appelé à la pairie en 1814 et le frère de l'ancien député, qui siégea au Luxembourg pendant les deux dernières années de la monarchie de Juillet. M. Gornudet le jeune, qui n'avait pas de riche majorât, comme son aîné, sentit de bonne heure la nécessité du travail. Entré dans l'administration sous la royauté légitime, il était, en 1848, maître des requêtes depuis plusieurs années, lorsqu'il fut chargé des fonctions du ministère publi^près la section du contentieux, poste qu'il occupait encore à la réorganisation récente du conseil d'Etat. Il est resté attaché à la section du contentieux. M. Cornudet, simple chevalier de la Légion d'honneur, n'a fait partie d'aucune de nos assemblées électives.
CUVIER (Charles-Frédéric), conseiller d'Etat, né en 1798 d'une famille protestante originaire de Montbelliard, est le neveu du célèbre naturaliste. Héritier
d'un beau nom, il n'avait qu'à choisir emre l«ê Afférentes carrières, dont son oncle, membre de l'Institut, professeur d'histoire naturelle, conseiller d'Etat et de l'Université, pair de France, etc^ etc., lui avait aplani raecès. Il entra dans radminlstration, dont le calme loi Souriait. A tant la Révolution de février il était chef de section des cultes non catholiques au ministère de la justice et maître des requêtes en service extraordinaire autorisé à prendre part aux travaux des comités et aux délibérations du conseil. En 1849, il fut élu conseiller d'Etat par l'Assemblée nationale. Tous ceux qui ont eu l'occasion d'apprécier son mérite et son aptitude aux affaires ont applaudi à cette nomination et ont vu avec plaisir que M. Cuvier était maintenu k son poste.
DARISTB (Jean-Baptiste-Augtiste) , conseiller d'État, né à la Martinique en 1807, est le gendre du général Làmarque. Membre du conseil général du département des msses-Pyréflées , où il possédait de grandes propriétés, M. Dariste était chevalier de la Légion d'honneur et maire de la commune de Lalongue, lorsque la Révolution de février éclata. Dès que son nom fut prononcé, sa candidature pour l'Assemblée constituante rallia tous 1rs suffrages. Il tint s'asseoir sur les bancs des républicains modérés et sincères, qui Voulaient la consolidation des institutions démocratiques. Les progrès du socialisme dans les Basses-Pyrénées n'empêchèrent p&s sa réélection j mais Us l'a-
-Invertirent des dangers que poliraient faire courir des illusions trop chevaleresques. 11 se rallia au prince président comme à celui que le ciel envoyait pour le salut de la France.
DENJOY (Jeaa-François-Polinice), conseiller d'État, né à Lectoure le 46 juin 1609, étudia le droit à Paris, où il suivit en même temps les cours de l'École des chartes. 11 etitra d'abord dans renseignement et fat nommé inspecteur des écoles primaires. Mais cette carrière lie contenait pas à son esprit remuant et ambitieux. Il sollicita une place dans l'administration et obtint la sous-préfecture de Loudeac, eu Bretagne. L'échec d'un candidat ministériel lui attira un moment de disgrâce; il n'avait cependant épargné ni soins ni efforts pour le faire triompher. On reconnut l'injustice tic la mesure dont on l'avait frappé ét on le nomma sousprëfet de Lesparre. M. Denjoy donna sa démission quelques jours après la Révolution de février, et il se présenta aux électeurs de la Gironde' sans dissimuler ses antipathies pour les formes républicaines. Il vint se placer à la Constituante au milieu des amis de Tordre ; ce qui ne l'empêcha pas d'apporter dans les circonstances importantes une énergie souvent exagérée. Un démenti que lui donna M. Ledru-Rollin amena entre eux un duel, qui fort heureusement n'eut aucun résultat funeste, quoique plusieurs coups de pistolet aient été échangés. C'est une de ces natures exaltées du Midi qui rappellent le dicton : Mauvaise téte et ban cceur.
Espérons que le calme des discussions du conseil d'État ne lui fourniront pas le même levain de fermentation que les orages parlementaires.
FLANDIN (Lotm-Hugues), conseiller d'État, né à Paris le 6 mai 1 804, est inscrit au tableau des avocats de Paris depuis 1827. Mais, si Ton veut connaître ses premiers états de service, ce n'est point au barreau qu'il faut les aller chercher. Héros de juillet, membre de la société Aide-toi, le ciel l'aidera, agent de l'œuvre de la cause polonaise, il ne cessa pendant plusieurs années de se consacrer avec opiniâtreté à la défense des principes démocratiques. La raison vint ensuite calmer tant d'effervescence. Il s'occupa de son cabinet d'avocat, et se distingua surtout dans les affaires de commerce et d'assurances maritimes. Les suffrages de ses confrères l'avaient appelé au conseil de l'ordre, et il semblait n'avoir rien conservé de la fougue de sa jeunesse, lorsque les événements de Février réveillèrent en lui le feu mal éteint. Il se jeta avec empressement dans le torrent révolutionnaire, réclama le titre de républicain de la veille, et reçut du gouvernement provisoire les fonctions d'avocat général à la cour d'appel de Paris. Il dut se démettre de ces fonctions, incompatibles avec celles de représentant, que les électeurs de Seineet-Oise lui conférèrent. A l'Assemblée constituante, il se montra très-dévoué au gouvernement du général Cavaignac ; mais, après le 10 décembre, le ministère Barrot, en rappelant dans la commission d'organisation
judiciaire, lui fit des avances qui ne restèrent pas en pure perte. M. Flandin montra pour le prince président le même dévouement qu'il avait déjà professé pour les divers gouvernements qui venaient de se succéder. Tant de bonnes dispositions méritaient bien une place déconseiller d'État.
FHÉMY (Charles), conseiller d'État, né en 1814, n'est pas, comme on Ta dit dans une biographie des membres de l'Assemblée législative, un ancien phar macien impatient de faire admettre ses remèdes politiques infaillibles. C'est un homme grave, que de longues et consciencieuses études avaient préparé aux luttes parlementaires. Entré au conseil d État comme auditeur en 1839, M. Frémy s'occupa des questions d'industrie et fut nomme membre de la commission administrative des chemins de fer. M. Léon Faucher l'amena avec lui au ministère de l'intérieur en qualité de chef du cabinet, au mois de décembre 18Î8; mais M. Frémy résigna ces fonctions lorsque son patron se retira, et il brigua les suffrages des électeurs de l'Yonne. Sa candidature réussit; mais les membres de l'opposition, au moment de la vérification des pouvoirs, attaquèrent vivement le résultat du scrutin, qu'une majorité imposante a validé. Les travaux du conseil d'État conviennent du reste beaucoup mieux à l'esprit calme (t sérieux de M. Frémy,
GIHAUD (Charles), conseiller d'État, ancien ministre,
né en 1799, est un exemple de ce que peut obtenir sans talent, sans capacité, l'homme qui a de la ténacité et de l'entregent. Il n'avait fait encore que quelques études superficielles du droit, lorsque l'Institut proposa pour sujet de concours l'Histoire d$ la propriété. M. Giraud se mit sur les rangs, et il écrivit un volume dont l'introduction et les préliminaires prirent des dimensions telles, que Fauteur aborda à peine son sujet, et que des mauvais plaisants dirent qu'il s'était arrêté à l'histoire de la propriété avant le déluge. C'est avec de pareils titres cependant qu'il se fit nommer officier de la Légion d'honneur et qu'il s'assit auprès des Troplong , des Portalis , des BerriatSiint-Prix, dans un fauteuil de l'Institut & la section de législation de droit public et de jurisprudence. Il y reposait en paix depuis une dizaine d'années, quand les événements de Février donnèrent un nouvel essor à son ambition. En 1851, il fut appelé au ministère de l'instruction publique, et prit pour chef de cabinet son gendre, H. de Rosière, petit-fils de M. Pardessus.
GODELLE, conseiller d'Etat, ancien représentant de l'Aisne, né en 1808, suivit la carrière du notariat et n'abandonna l'étude qu'il avait à Guise qu'après y avoir acquis une assez belle fortune. Devenu homme de loisir, il s'ennuya de l'oisiveté, se fit nommer membre du conseil général de son département et se porta plusieurs fois candidat pour la députation, sous le patronage ministériel, avant 1848' Mais, par une singu-
larhé bizarre, il échoua constamment, et il fallut l'avènement de la République pour donner satisfaction à ce conservateur émérite. Aux élections de 1849, les braves Picards l'envoyèrent siéger à l'Assemblée législative auprès de MM. Hébert, Odilon Barrotet Fouquier d'Hérouel. Ce choix était une protestation contre la République ; M. Godelle n'a pas failli à son mandat.
HERMAN, conseiller d'État, après avoir parcouru sous la Restauration la carrière administrative, était ancien préfet et conseiller d'Etat honoraire en 1830. Sous la monarchiede Juillet, il devint chef de division au ministère de l'intérieur, et chargé de l'administration générale et départementale. Le zèle et l'habileté qu'il apportait dans l'exercice de ses fonctions et son dévouement ministériel lui avaient valu la croix, d'officier de la Légion d'honneur. Membre de la commission consultative au mois de décembre dernier, il fait aujourd'hui partie du conseil d'État, section de l'intérieur, et -pourra s'y rendre précieux par une longue expérience.
JANVIER (Eugène), conseiller d'État, né à Angers en 1799, se fit connaître après la Révolution de juillet au barreau d'Asters, par ses plaidoiries devant les cours d'assises, où il défendit de malheureux Vendéens. Les légitimistes le montrèrent avec orgueil comme une des gloires de leur parti, et Montauban
l'adopta pour son candidat aux élections de 1834. Il trompa l'espoir de ses commettants. Il y avait à la Chambre un chef de parti qui n'avait pas de .soldats.
chef, c'était M. de Lamartine, qui depuis... Dès que M. Janvier eut mis le pied au palais Bourbon, M. de Lamartine eut un soldat. Mais là ne s'arrêtèrent pas les transformations du député de Montauban : M. Jan vier se rallia au parti doctrinaire et reçut enfin de M. Guizot les fonctions de conseiller d'État, en 1842. Avant l'arrivée de Louis Blanc aux affaires, M. Janvier passait pour l'homme d'Etat le plus haut en couleur et le plus petit de taille. « Il parait, dit un de ses biographes, n'avoir ni grandi ni grossi depuis l'âge de quinze ans. » En 1849, il a été nommé représentant de Tarn-et-Garonne ; mais à l'Assemblée législative il n'a point fait plus de bruit qu'il n'en fera sans doute au conseil d État.
LACAZE (Bernard), conseiller d'État, né à Vic-enftigorre en 1799, a passé la plus grande partie de sa jeunesse aux États-Unis d'Amérique, d'où il revint «nibu de théories républicaines. Il était attaché au barreau de Vie, lorsque les événements de Février rappelèrent sur un théâtre plus vaste. M. Lacaze a apporté à la tribune de l'Assemblée constituante toute sa faconde gasconne. Il affectionnait les phrases fleuries les figures exagérées, et il fatigua plusieurs fois son auditoire par son oiseuse prolixité. Mais, puisqu'il a su modérer ses ardeurs de républicanisme, nous espérons
qu'il saura de même, au conseil d'Etat, donner plus de concision et de simplicité à ses discussions.
LEFEBVRE (Armand), conseiller d'État, né en 4807, fils d'un ancien ministre plénipotentiaire de France à Hambourg, était attaché au ministère des affaires étrangères sous la Restauration. Ecarté de ce poste par la Révolution de juil'et, il consacra ses loisirs à préparer les matériaux de son Histoire de la diplomatie, dont les trois premiers volumes ont paru. La haute portée de cet ouvrage, qui dénote chez son auteur autant de capacité que d'étude, attira Mir lui l'attention du monde diplomatique. En 4850, M. Lefebvre fut envoyé à Carlsruhe comme ministre plénipotentiaire de France, et il passa ensuite, avec le môme titre, à la cour de Berlin.
LEROY DE SAINT-ARNAUD (Louis-Adolphe), conseiller d'État, né à Paris en 1802, est le frèt e du général de ce nom, ministre de la guerre. Inscrit au barreau depuis 1825, il ne s'y était encore fait remarquer, sous le nom de Leroy, sans autre addition, que par sa taille exiguë, son cordon de la Légion d'honneur et son zèle consciencieux à étudier les affaires dont il était chargé, lorsque la position éminenle à laquelle son îvùre ^ena't d'arriver lui ouvrit les portes de la carrière politique. Nommé, Tan passé, maire du 12 e arronJi sèment, il a été appelé à faire partie du conseil d'État, section des finances.
MARCHAND (Eugène-Félix), conseiller d'État, né en 1810, fut admis au barreau comme avocat stagiaire en 1834, et entra auditeur de seconde classe au conseil d'Etat. Il a été ensuite maître des requêtes, et fut promu aux fonctions de conseiller en 1843. Lorsque la réorganisation du conseil d'État soumit ce corps au régime électif, le nom de AL Marchand, dont le zèle et la capacité étaient éprouvés, sortit du scrutin de l'Assemblée nationale. Ce conseiller vint alors reprendre son siège au comité du contentieux; il fait aujourd'hui partie de la section de ce nom.
STOURM (iu^uste-Africain), conseiller d'État de la section des finances, est né en 1797. Fils d'un premier président de la cour royale de Metz sous la Restauration, il trouvait la carrière ouverte devant lui. Il fat nommé substitut à Troyes en 1819, puis appelé à Paris au même litre; mais, après la Révolution de juillet, il adhéra à l'acte de V Association nationale contre le re* tour des Bourbons, et fut destitué pour y avoir apposé sa signature. Il revint prendre sa place parmi ses confrères du barreau de Paris, et publia, en collaboration de M. Gillon, député, le Gode des municipalités. Les électeurs de Troyes l'envoyèrent à la Chambre en 1857, où il siégea au centre gauche. Il s'oeccupa beaucoup des chemins de fer, s'associa à plusieurs compagnies qui sollicitaient des concessions directes, et devint directeur du chemin de fer de Paris à Troyes. M. Stourm oublia alors un peu trop qu'il était législateur
pour ne sa préoccuper que de ses affaires personnelles. Le suffrage universel lui continua néanmoins son mandat législatif, qu'il ne quitta que peur venir, en 4849, siéger au conseil d'État, en vertu de l'élection de ses collègues de l'Assemblée nationale. C'est un homme de manières agréables, d'un esprit modéré, d'un caractère conciliant, qui s'était fait aimer au Palais.
SU IN, conseiller d'État de la section du contentieux, était avocat à Laon et membre du conseil général de r Aisne, avant 4848. Ses opinions démocratiques le tirèrent alors de son obscurité, et il fut appelé à la haute fonction d'avocat général prés la cour d'appel de Paris, par M. Odilon Barrot, dont il avait toujours appuyé la candidature* A peine avait-il eu l'occasion d'y briller par quelques réquisitoires, cjuand le décret du 33 janvier l'a nommé conseiller d'État.
THORIGNY {Tiburce Leullion de), conseiller d'État, né en 4801, fut attaché an parquet de la cour royale de Lyon après la révolution de 4830. Il instruisit le procès des insurgés lyonnais en 1854. Malgré le zèle et l'habileté qu'il déploya dans cette circonstance, ce ne fut que dix ans plus tard qu'il eut la récompense de ses services. M. Hébert, procureur général près la cour royale de Paris, le fit venir près de lui en qualité de substitut, fonctions qu'il quitta l'année suivante pour passer avocat général. Après la RéroipUon de février, il se fit Upcriif au barreau dç
Paris, et, défendit la Gazette de France dans plusieurs procès politiques. M. de Thorigny se rallia ensuite au pnli de l'Elysée, et il entra dans la combinaison ministérielle du mois d'octobre dernier. Il a gardé le portefeuille de l'intérieur jusqu'au 2 décembre et fut alors remplacé par M. de Morny.
TOUR ANGIN (Victor), conseiller d'État, section de légis'ation, né en 1801, était avant la Révolution de février préfet à Besançon. L'esprit conciliant qu'il déploya pendant son administration a laissé derrière lui des regrets. Il a été nommé conseiller d'État par l'Assemblée nationale en 1849, et, le décret du mois de janvier dernier Ta rétabli dans ce poste, où il avait déjà donné des preuves de zèle et de capacité. M. Tourangin Silas, son frère, ancien officier, était député de Montbelliard en 1859, et siégeait sur les bancs de l'opposition.
VAISSE, conseiller d'État, section des travaux publics, ancien ministre, d'abord sous-préfet de Saint- Quentin, était depuis plusieurs années préfet des Pyrénées-Orientales, au mois de février 1848. 11 fut mis, eu 1849; i la tête de l'administration du Nord, poste que l'esprit de la population ouvrière rendait difficile. Il s'y montra à la hauteur des circonstances et fut appelé à faire partie l'année suivante du ministère provisoire.
YILLEMAIN, conseiller d'Etat, section de la guerre, né à Paris, en 1792, est le frère de l'ancien ministre
de l'instruction publique, qui, après la Révolution de juillet, le fît entrer dans le corps de Fin te ndance militaire. Chaque fois que le célèbre professeur du collège «le France revenait au pouvoir, son frère faisait un nouveau pas dans la carrière administrative. C'est ainsi qu'il arriva en 1845 à être nommé sous-intendant de première classe et officier de la Légion d'honneur. Il a quitté les fonctions d'intendant militaire pour entrer au conseil d'État.
VUILLEFROY, conseiller d'État, section des travaux publics, a vieilli dans la carrière administrative. Il était, pendant les dernières années de la monarchie de Juillet, maître des requêtes en service ordinaire et membre du conseil général de l'Aisne. Le scrutin de l'Assemblée nationale le nomma conseiller d'État en avril 1849. Son aptitude et ses connaissances spéciales > rendaient son aide et son concours indispensables à ce corps que l'on venait de composer d'éléments si hétérogènes. Le décret du 25 janvier l'a maintenu dans son poste.
VUITRY, conseiller d'Etat, section des finances, né en 1812, est le fils de l'ancien député de l'arrondissement de Sens. La puissante protection de son père et le patronage de M. Teste lui aplanirent l'entrée de la carrière. A trente ans, il était chef de la première section de l'administration des cultes au ministère de la justice et maître des requêtes en service extraordinaire. En 1851, il a été nommé sous-secrétaire d'Etat
au miuistère des finances, poste qu'il occupait encore
au moment où il a été appelé au conseil d'Etat.
MAITRES DES REQUÊTES DE l re CLASSE.
BLANCHE (Vient- Alfrid), maître des requêtes de première classe, section du contentieux, né en 1812, était avocat au barreau de Paris, lorsqu'il fut nommé, après les événements de Février, séeréiaire général du ministère de l'intérieur. Il n'y resta que quelques mois. M. Carnot ayant tenté de mettre à exécution le fameux projet qu'il avait conçu de fonder une école d'administration, M. Blanche fut misa la tête de cette nouvelle institution, qui n'eut jamais d'autre existence réelle que les émoluments de ses employés. M. Blanche fut ensuite conseiller de préfecture du département de la Seine.
BRÉHIER, mattrt des requêtes de première fiasse, seetien de la guerr», ancien représentant, a été précepteur du prince président de la République. C2 n'é* tait plus qu'un petit propriétaire fort obscur lorsque les électeurs de la Manche lut ont confié, en 1849, leur mandat législatif. Il s'est montré attaché au parti de l'Elysée : cela se comprend, et il Ta toujours appuyé de ses votes. Sa nomination au conseil d'État est un acte de reconnaissance. La famille Bréhier a quelques droits à la noblesse, car elle prenait, ai* siècle dernier, le surnom de ÇArqwyiUe.
BDSSI6RE (Léon de), raaitre des requête de première classe, section de l'intérieur, ne doit pas être confondu avec son homonyme, M? Qrocard de Bussières. Il appartenais depuis plusieurs années, à l'administration en qualité de membre de la commission des archives départementales et communales et de maître des requêtes en service extraordinaire, lorsque la Révolution de février yint bouleverser toutes les positions sans toucher à la sienne.
CHÀDENET, maître des requêtes de première classe, section de législation, est né en 179§> * Verdun, où il exerçait, depuis l'âge de vingt-trois ans, la profession d'avocat, lorsque, la Révolution de février éclata. Il s'était fait au barreau de sa yille natale une réputation confortable, qui lui avait valu plusieurs fois le titre de bâtonnier et l'avait popsse" au conseil général de son département. Son ambition s'étant développée au inilieu des commotions politiques, il se porta candidat àla représentation; mais, lorsqu'il vint sVseoirà l'Assemblée constituante, il n'avait aucune notion des mœurs et des usages parlementaires, et il se laissa traîner à la remorque de capacités douteuses. J5n forgeant, on devient forgeron; M. Chadenet, dont l'éducation politique était alors plus avancée, tint à l'As* semblée législative unç ligne de conduite fermement tracée. Son dévouement profond à la cause de l'ordre lu} valut le titre de réactionnaire.
CHASSAIGNE-GOYON, maître des requêtes de première classe, section de législation, né en 1810, était maire de la ville de Thiers, où sa fortune lui donnait une assez grande influence. Après s'être tenu à l'écart en 1848, il se présenta comme candidat, Tannée suivante, aux électeurs du Puy-de-Dôme. On ne pouvait fixer son choix sur un homme tout à la fois plus modéré et plus dévoué au parti de Tordre. 11 jouissait à Y Assemblée législative d'une considération qui a contribué sans doute à le faire nommer au conseil d'Etat.
CHASSÉRIÀUf maître des requêtes de première classe, section de la guerre, né en 1805, était depuis longues années le collègue de M. Jal, au ministère de la marine, en qualité d'historiographe. Ses recherches et ses travaux lui ont fait acquérir de profondes connaissances en matière d'administration maritime. C'est un homme de spécialité, utile dans toutes les positions et indispensable dans quelques-unes. Son nom est connu dans les arts par les belles œuvres du peintre d'histoire, son frère.
DABEAUX, maître des requêtes de première classe, section des travaux publics, est né à Avignon, le 1 8 mai 1790. S'étant fait recevoir avocat en 1822, il alla prendre place au barreau de Saint-Gaudens, où il plaida jusqu'à la Révolution de février. Il avait plusieurs fois posé sa candidature à la députation de la Haute-Garonne, en concurrence avec M . Amilhau, premier pré-
gident de la cour royale de Pau. Mais la haute position de son adversaire et l'influence, pour ne point dire la corruption ministérielle, firent avorter ses tentatives* M. Dabeaux a été plus heureux auprès du suffrage universel, et, aussitôt installé à l'Assemblée constituante, il a saisi avec empressement toutes les occasions de se faire entendre. C'était un rude faiseur d'amendements; il comprendra que les moments du conseil d'État sont d'autant plus précieux qu'on n'y est point payé à la journée.
DU MARTROY (Camus, vicomte/, maître des requêtes de première classe, section du contentieux, est d'une famille originaire de Bretagne. Son père, baron de l'Empire, avait été auditeur au conseil d'Etat et préfet de la Creuse. Lui-même était, avant la Révolution de février, membre du conseil supérieur des établissements généraux de bienfaisance et d'utilité publique, et en cette qualité maître des requêtes en service extraordinaire. C'est le peiit-fils, par sa mère, du duc de Ca iore, et sa sœur est madame Eugène Daru.
FORCADE LA ROQUETTE ( Jean-Louis-Victor- Adolphe de), maître des requêtes de première classe, secti n des finances, né en 1812, est le frère utérin de M. le général Leroy Saint- Arnaud et du conseiller d'Etat de ce nom. Inscrit au tableau des avocats de Paris en novembre 1841, M. Forcade y avait acquis une bien petite réputation, lorsque ses parents vinrent l ar-
racher à son obscurité. Il était avocat du ministère des finances, quand le décret de janvier Ta appelé au conseil d'Etat. Sa mère, madame Forcade, douairière, mariée en premières noces à M. Leroy Saint-Arnaud, était née Papillon.
GASC, maître des requêtes de première classe, section de législation, né en 1800, est un ancien bâtonnier de Tordre des avocats de Toulouse, membre du conseil général de la Haute-Garonne. H était ardent libéral sous la monarchie, et Ton doit se souvenir des luttes qu'il a soutenues, et même des condamnations qu'il a subies à l'occasion du recensement illégal que fit opérer, il y a dix ans, M. Duchâlel. En 1847, il avait prêté le secours de sa parole à la défense du malheureux Léotade,qui, condamné aux travaux forcés, s'est dit, jusqu'à l'article de la mort, victime d'une méprise judiciaire. Ce procès, dont les premiers débals avaient été si intéressants, et dont le dénoûment passa inaperçu au milieu des troubles de 1848, donna à M* Gasc une célébrité qui le devança dans la capitale lorsqu'il vint représenter la Haute-Garonne à l'Assemblée législative, où il siégea sur les bancs des amis de Tordre.
GASLONDE, maître des requêtes de première classe, section de législation, né en 1800, appartenait à une famille d Avranches, alliée à celle de M. Vieillard, aujourd'hui sénateur. H gagna au concours la place de professeur de droit à la faculté de Pyo», où
son enseignement était fort estimé. Avec ses opinions libérales, il lui avait fallu plus qu'un mérite ordinaire et de simples talents pour s'élever ; car la faveur n'avait pas moins d'influence sur les concours que sur les nominations directes, seulement elle était mieux dissimulée. Dans nos deux dernières assemblées politiques, il a montré, en effet, une véritable supériorité de talent.
GOMEL, maître des requêtes de première classe, section du contentieux, appartenait déjà en la même qualité au conseil d'Etat avant 1848. Heureusement que le régime électif ne fut appliqué qu'aux conseillers d'Etat, car il y avait tant d'ambitions à satisfaire, tant d'engagements mutuels à tenir, que, si nous avons été surpris, c'était de voir que l'Assemblée nationale n'eût pas réservé pour ses membres le monopole de toutes les places du conseil d'Etat. Sa réintégration est un acte de bonne administration, car il s'était fait remarquer par la précision et la lucidité de ses rapports .
LESTIBOUDOIS (Thémistocle), maître des requêtes de première classe, section de la guerre, né en 1797, était médecin à Lille. Son choix, que de mauvais plaisants attribuaient au peu de santé du conseil d'Etat, est excellent ; car ce n'est pas seulement un docteur distingué, mais aussi un homme de haute politique. Il siégea au palais Bourbon pendant toutes les dernières années de la monarchie de Juillet, depuis 1859, et il
s'y fit remarquer par une opposition éclairée. Deux ans après, il s'attira une demande en autorisation de poursuites, pour s'être imprudemment mêlé d'une exploitation de charbon. Il sortit des débats pleinement justifié. C'est un homme de courag - et de dévouement. Il faisait partie, en 1846, du conyoi du chemin de fer du Nord qui fut précipité dans les marais de Fampoux. On le vit alors, couvert de blessur. s, les mains et le visage ensanglantés, se faire jour à travers les débris de wagons et prodiguer des secours aux autres blessés. L'ardeur qu'il apportait au travail des bureaux et des commissions, les discussions approfondies qu'il a soutenues à la tribune, le* principes d'ordre qu'il a toujours professés à l'Assemblée législative, lui avaient acquisune grande considération parmi ses collègues.
LOYER, maitre des requêtes de première classe, section des travaux publics, né à Versailles en 1808, fut d'abord avocat à Rouen, puis directeur d'une filature, et enfin juge au tribunal de commerce, et membre du conseil municip il de Ja cité normande. Aussi, lorsque les réélections pai ticl'es de îa Seine-Inférieure l'envoyèrent à l'Assemblée constituante, au mois de juin I8 f i8, il rapporta avec lui, sinon beaucoup d'éloquence, au moins beaucoup de fine«se et d'habileté. Tout en ayant l'air de rester paisiblement dans son coin, il sut faire son chemin auprès de ses mandataires, qui l'ont réélu, et auprès du pouvoir, qui Ta appelé au conseil d'État.
— loi —
M A IGNE de la Giav'ére, maîire des requêtes de première classe, section du contentieux, exerçait déjà, avant 1848, les mêmes fonctions en service extraordinaire, comme inspecteur général de deuxième classe des établissements de bienfaisance, au ministère de l'intérieur. C'est un docteur en médecine, qui a préféré la vie calme et laborieuse des bureaux à l'exercice de sa profession. Aussi a-t-il suivi avec ardeur et opiniâtreté la carrière qu'il avait adoptée. C'était au ministère un des plus rudes travailleurs; il en sera fans doute de même au conseil d'État.
MONTAUD, maître des requêtes de première classe, section de l'intérieur, a rempli pendant plus de dix ans ces mêmes fonctions sous la monarchie. Il vivait, au milieu de nos commotions sociales, attendant des jours meilleurs. Le retour en est enfin venu pour lui, et c'est avec joie qu'il a repris son ancienne besogne, tout aride qu'elle est quelquefois.
PADOUE (Ernest Arrighi, marquis de), maitredes requêtes de première classe, section de l'intérieur, né en 1811, est le fils du sénateur de ce nom, et le beaufrère, par sa sœur, de M. Edouard Thayer, directeur génétal des postes. Il fut admis en 182i à l'Ecole polytechnique ; mais ta postion de fortune lui permit de rentrer ensuite dans le repos, et son peu de sympathie pour le gouvernement de Juillet contribua à le tenir éloigné des affaires. L'élection du 10 décembre, en amc-
nant au pouvoir un nom qui était cher à sa famille, l'arracha de sa retraite, et il accepta les fonctions de préfet de Seine-et-Oise, où il rappela l'administration courtoise et affable de M. Aubernon. Il sut se concilier l'estime générale des Versaillais, aussi bien dans la noblesse du quartier Saint-Louis que parmi les commerçants du quartier Notre-Dame.
PASCALTS, maître des requêtes de première classe, section du contentieux, né en 4799, est l'ancien député du Var, et le neveu du célèbre Manuel. La Révolution de juillet le fit procureur du roi à Marseille, puis procureur général à Amiens, maître des requêtes, chef de division au ministère de la justice, et enfin avocat général à la cour de cassation. Les motifs de tant de faveurs étaient la mémoire de son oncle et son dévouement a Tordre de chose?. Elu député en 1837, il ne démentit point son passé et devint un doctrinaire quand même. Mais il racheta en partie cet excès de docilité par ses travaux dans les bureaux, ses discussions et ses rapports sur les questions importantes. Jusqu'à la Révolution de février, il avait toujours été réélu à la presque unanimité; il faut dire, il est vrai, qu'il n'avait pas de concurrent. Nous espérons qu'il a tout à fait rompu avec son passé orléaniste, car non-seulement il e«t rentré au conseil d'Etat, mais il y a fait nommer son (Ils maître des requêtes de seconde classe.
REVERCHON, maître des requêtes de première
classe, section du contentieux, n'était encore qu'auditeur au conseil d'État en 1845. L'année suivante, il passa maître des requêtes en service ordinaire. Loin de lui être défavorable, la désorganisation du corps auquel il appartenait a tourné à son profit; car il est rentré maître des requêtes de première classe.
THIERRY (i4m*to-Simon-Thierry), maître des requêtes de première classe , section des travaux publics, né à Blois le 2 août 1797, est le frère d'Augustin Thierry, qui, malgré sa cécité, s'est fait une si grande réputation par ses écrits. Il entra d abord dans renseignement, et obtint, sous le ministère de M. de Vatimesnil, une chaire d'histoire à Besançon. Trois ans après, il fut nommé préfet de la Haute-Saône par le gouvernement de Juillet, et il fut élu membre de l'Académie des sciences en 1831 . Pendant les dix dernières années de la monarchie, il a exercé les fonctions de maître des requêtes au conseil d'État. On a de lui, entre autres écrits, un Résumé de V histoire de Guienne qui parut dans la Revue encyclopédique en 1820, et une Histoire des Gaules sous la domination romaine.
MAITRES DES REQUÊTES DE 2 e CLASSE.
ARGOUT (Gaston, vicomte d'), maître des requêtes de seconde classe, section des finances, né en 4818, est le fils du comte d'Argout, gouverneur de la Banque de France, et aujourd'hui sénateur. Il entra auditeur au conseil d'État en 4859, d'oty il passa maftre
(les requêtes en service extraordinaire peu de temps avant la Révolution de février. Sa carrière, qui avait paru un moment compromise par les événements politiques, vient de se rouvrir pour lui plus brillante que jamais. Il a repris son titre de vicomte.
AUBERNON, maître des requêtes de seconde classe, section de l'intérieur, né en 1820, est le fils de l'ancien préfet de Seine-et-Oise et pair de France, décédé au mois d'octobre dernier. M. Aubernon était entré, en 1842 au conseil d'Etat comme simple auditeur, et il s'y faisait remarquer par son zèle et son assiduité. Les événements de Février ayant entraîné la prétendue réorganisation du conseil d'État, M. Aubernon se présenta au concours pour 1rs places d'auditeur, et fut reçu le deuxième. Sa nomination comme maître des requêtes est donc un acte de justice et un hommage rendu à la mémoire de son père.
BATAILLE (Martial-fugénf), maître des requêtes de seconde classe, section de la guerre, est né en 1812 à Kingston (Jamaïque). Son père, originaire de Normandie, avait exercé la médecine à Rouen avant la Révolution de 1789; il revint, sous la Restauration, dans son pays, où il fut nommé juge de paix dans un canton voisin de la capitale de la Normandie. Le jeune Bataille, élevé au collège de Rouen, sortit de l'École polytechnique en 1834. Quelques années après, il écrivit dans le Capitole un article qui attira l'attention du
prince Louis-Napoléon. Il s'occupait alors de la traduction d'un ouvrage anglais assez volumineux sur les machines à vapeur. M. Bataille fit un voyage en Angleterre, fat présenté au neveu de l'empereur, et s attacha avec dévouement à sa fortune. Compromis dans la tentative de Boulogne, il fut condamné par la cour des pairs, détenu à Doullens, et amnistié en 1844. Aux réélections partielles de 1851 , il avait été nommé représentant à l'Assemblée législative. C'est un homme de cœur et de bonne volonté.
BERiNON (De), maître des requêtes de seconde classe, section du contentieux, était auditeur depuis 1844. Ce*t un de ceux dont l'absence se fût fait le moins remarquer dans la nouvelle organisation du conseil d Etat ; mais il en faut quelques-uns pour faire nombre et laisser du travail aux autres.
CHASSIRON (Charles, baron de), maître des requêtes de seconde classe, section de la guerre, est l'héritier d'un nom qui avait été illustré par son aïeul, conseiller-maitre à la cour des comptes et ancien membre du conseil des Cinq -Cents, et par son père, auditeur au conseil d'Etat en 1812, sous-préfet et commissaire spécial de police à Osnabruck, député de la Charente- Inférieure après la Révolution de 1830. Le jeune baron de Cbassiron remplissait depuis quelques années les fonctions d attaché d'ambassade. C'est le gendre du prince Murât, sénateur.
DAVERNE, maître des requêtes de seconde classe, section du contentieux, avait déjà rempli autrefois les mêmes fonctions sans laisser de souvenirs de son passage. La gravité des événements aura, il faut l'espérer, stimulé son ardeur.
DU BERTHIER, maître des requêtes de seconde classe, section des finances, était entré, il y a dix ans, au conseil d'Etat comme auditeur, et avait accepté, quelque temps avant la Révolution de février, des fonctions publiques; mais il était resté maître des requêtes en service extraordinaire.
DUBOIS (Eugène), maître des requêtes de seeende classe, section des travaux publies, né en 4815, est le fils de l'ancien préfet de police et comte de l'Empire. Ses sœurs ont épousé M. le marquis de Dion et M. le comte de Briois. 11 était, de 1840 à 1846, auditeur au conseil d'État et membre de la commission des chemins de fer. Sa nomination de maître des requêtes était toute récente, quand la Constitution est venue bouleverser le conseil d'État. L'ordre- y a reparu, et M. Dobois aussi. Ce maître des requêtes est doué d'une nié* moire et d'une facilité prodigieuses. Il s'est présenté aux examens deSaint-Cyr, de l'École polytechnique et ée la Faculté de droit. Il les a tous passés d une manière brillante. Souvent, dit-on, au lieu de lire ses rapports, il les récite de mémoire. Avec tant de dispositions naturelles, de la fortune et de belles alliances, comment
ymtil de n'être replacé que parmi tes maîtres désirer quéles de seconde cjasse ? Il était «irai de M. {fcthmont 8t (le quelque* autres démocrates.
FRANÇOIS, maître des requêtes de seconde classe, section dP législation, exerçait déjà les mêmes f<mctifW «van* 1848. Si c'était alors te plus humble et le plus obscpr, pe n'éiaii p*s le moins Jaborietuc *t le moins capable de sa wmpagnie. Troub'é depuis quatre ans dans son calme favori par l$s commuions sociales, il rapportera sans doute à wn travail les mêmes degrés d'aptitude et de zèle qu'autrefois.
GAVINI (Denis), maître des requêtes de jsecoijde classe, section des finances, est l'ancien merabrf de l'Assemblée législative. Né en 4819, il fut reçu avocat eji 1842, et i( exerçait depuis plusieurs années cette profession k Bastia, lorsque ses opinions ardents (g firent nommer représentant par le$ démocrate* socialistes. Ses débuts parlementaires nous ont à&nné l'étrange spectacle d'un Corse hostile au nom et à la famille des Bonaparte, par amour pour les théories sociales. Son farouche républicanisme s'adoucit, il se civilisa et devint le gendre de H. Faure, député des Hautes- Alpes.
GOUPIL, maître des requêias de seconde ela*se, section des travaux publics, était déjfc attaché depuis longtemps an conseil d'État au même titre, mais en service extraordinaire, avec autorisation de prendre part ai}*
travaux et délibérations du comité d'instruction publique. Attaché cette fois d'une manière plus intime au canseil d'État, il y apportera sans doute un concours p'us effectif.
JAHÀN (Pierre-Octave), maître des requêtes de seconde classe, section des travaux publics, né en 4847, entra au conseil d'État en 1841, et se fit inscrire au tableau des avocats en février 48V5. Il a été nommé, le 4 61 janvier 4849, chef du tabinet du ministère des travaux publics; mais il ne resta que quelques mois en fonctions.
LAVENAY (Victor de), maître des requêtes de seconde classe, section de législation, était simple auditeur au conseil d'État en 4848. M. Buffet, ministre de l'agriculture et du commerce, le prit, au mois de mai 1849, pour son secrétaire général. Resté sans fonctions par suite de la recomposition des ministères, il est rentré naturellement dans son ancien service.
MAUPAS (Prosper-PattJ-Émile de), maître des requêtes de seconde classe, section de la guerre, est le frère cadet du ministre de la police et le fils du député au Corps législatif. 11 est né à Arcis-sur-Aube en 4822, s'est fait inscrire au tableau des avocats de Paris en novembre 4844, et a été nommé procureur de la République à Neufchâtel en 1834, fonctions qu'il n'a exercées que quelques mois.
LOUYER-VILLERMAY , maître des requêtes de seconde classe, section du contentieux, a parcouru tous les degrés de la carrière. H est entré, il y a plus de vingt ans, au conseil d'État comme auditeur. Sa vie, con acrée à l'étude et au travail, a toujours été une de ces existences paisibles qui laissent à peine derrière elles quelques traces de leur passage.
PAGES, maître des requêtes de seconde classe, sec* lion de l'intérieur, a passé par tous les degrés de la carrière. C'était un des plus anciens maîtres des requêtes en service ordinaire, lorsqu'il a été nommé, en \ 850, préfet de la Côte-d'Or, ce qui n'a pas empêché de le replacer dans la deuxième classe des maîtres des requêtes. Est-ce ou n'est-ce pas une faveur ? nous le tairons pour ne pas troubler sa modestie.
PORTALIS (Ernest, baron), maître des requêtes de seconde classe, section de législation, né en 1825, est porteur d'un nom qu'ont illustré ses parents : le comte Pottalis, premier président à la cour de cassation et vice-président du Sénat, son aïeul ; le vicomte Frédéric Portalis, son père, et le baron Auguste Portalis, son oncle, tous deux conseillers à la cour d'appeL II entra lui-même comme auditeur au conseil d'Etat, en 1842. Par ses travaux et son assiduité, il s'est montré digne de cette famille de magistrats.
REDON DE BEAUPRÉ AU (Le vicomte), maître
dès requêtes de seconde classe, section àn contentieux, est le fils du comte Philippe Redon de Beaupréau, ancien conseiller d'Etat qui avait été préfet maritime à Brest. Il est attaché depuis plus de douze ans au conseil d'Etat avec les mêmes fonctions qu il exerce encore aujourd'hui.
RICHAUD, maître des requêtes de seconde classe, section du contentieux, était encore auditeur au conseil d'Etat en 1845. Il accepta Tannée suivante des fonctions publiques et resta maître des requêtes en service extraordinaire. Son désir le plus vif était de revenir àu palais du quai d'Orsay ; le voilà accompli, il n'a plus qu'à se reposer.
SÉGUR (Anatole, vicomte de), maître des requêtes de seconde classe, né en 4821, est le fils du comte Engène de Ségur, ancien pair de France, et de mademoiselle Sophie Rostopkin, fille du célèbre gouverneur de Moscou. Sa famille, une des plus anciennes du Rouergue, a produit, entre autres illustrations contemporaines, les deux comtes de Ségur, historiens, dont l'un, bisaïeul du vicomte Anatole, était membre de l'Académie française, et dont l'autre, son oncle, a écrit YHistoire de la grande armée. Le jeune vicomte de Ségur n'avait encore abordé aucunes fonctions publiques, lorsque, après la Révolution de février, il comprit qu'il était temps de sortir de cette apathie. Il fût nommé, eh 1830, préfet de la Haute-Marne; il se maria au mois
de mai suivant, et donna, quelque temps après, sa dé* mission pour revenir à Paris.
AUDITEURS AU CONSEIL D'ÉTAT
BOSREDON (De) , auditeur de première dasse , section de l'intérieur, est un jeune homme appartenant à une très-ancienne famille de la noblesse d'Auvergne. Il s'est présenté H y a deux ans au concours pour les places d'aniiteur, et a été admis le seizième. Son maintien est donc la sanction d'un droit et non une faveur.
CARDON DE SANDRANS (Paul-William-Philippe), auditeur de première classe, section de législation, né en 1847, est le (ils du baron de Sandrans, dont les ancêtres avaient été anoblis par les charges de l'échevinage de Lyon. Il prêta 'serment comme avocat à la cour royale de Paris en août 1839. Mais il fréquentait peu le Palais et s'occupait surtout d'œuvres de bienfaisance, en attendant l'occasion d'entrer dans les fonctions publiques. Au milieu des commotions et des réorganisations, elle s'est enfin présentée à lui, et il en a profité.
GASABIANCA (De), auditeur de première classe, section des finances, né en 1821, est le fils de M* Xavier de Casablanca, aujourd'hui miniaire d'Etat. Il a été pendant quelques mois chef du cabinet du ministre
des finances. La «'a* récent* de son entrée aux araires ne permet pas encore de porter sur lui de jugement. Mais il y a au moins présomption qu'il marchera sur les traces de son père. M. Xavier de Casab anca, attaché depuis trente ans au barreau d* la cour royale i!e Bastia, s'était présenté plusieurs fois comme candidat de r opposition au collège électoral de la Corse sous la monarchie, mais il avait échoué. Nommé commissaiie du gouvernement provisoire en Corse, il sut y maintenir Tordre et s'y faire aimer de ses compatriotes, qui le choisirent pour représentant à l'Assemblée constituante et à la Législative.
CHAMBLAIN (Georges-Nicolas- Gabriel), auditeur de première classe, section des travaux publics, est un jeune avocat du barreau de Paris, né en 4819 et inscrit depuis 1841. Au tumulte des affaires de Palais il préfère le travail plus calme du conseil d'Etat.
FARÉ, auditeur de première classe, section des travaux publics, avait été admis le treizième par le concours il y a deux ans. Treizième I c'est un vilain nom de nombre. 11 ne lui a cependant pas porté malheur. M. Faré est le fils de négociants honorables , et tous ceux qui avaient eu l'occasion de l'apprécier ont applaudi à son maintien.
FOUQUIER, auditeur de première classe, section de la guerre, était depuis deux ans conseiller de préfecture de l'Aisne, grâce au patronage et aux liens du
sang de M. Fouquier d'Hérouel, ex -représentant à l'Assemblée législative, aujourd'hui sénateur.
GAREL (Huvé de), auditeur de première classe, section de l'intérieur, est le (ils d'un architecte. 11 avait au ministère de l'intérieur un modeste emploi qu'il s'est empressé d'échanger.
HUDAULT, auditeur de première classe, section du contentieux, né en 1823, est le fils d'un ancien magistrat du tribunal de Tours, qui a quitté ses fonctions pour se mettre dans l'industrie. Il venait de se faire inscrire au tableau des avocats de Paris, lorsque la Révolution de février éclata. M. Crémieux, dont le fils était lié d'amitié avec le nouvel avocat, s'empressa de le nommer substitut du procureur de la République à Mantes-la-Jolie. Mais, malgré la beauté du pays, il aspirait à revenir à Paris.
LEHON (Léopold), auditeur de première classe, section de législation, est le fils de M. le comte Lthon, ancien ministre plénipotentiaire de Belgique, dont l'hôtel est un des plus beaux ornements du rond-point des Champs-Elysées. Le jeune auditeur avait été l'année dernière chef du cabinet de M. de Morny, ministre de l'intérieur. 11 est chevalier de la Légion d'honneur depuis le 19 janvier dernier et capitaine de la garde nationale, et l'uniforme du grade ira parfaitement à sa taille. Dira-t-on encore que les Belges sont des Français contrefaits?
LEMARIÉ (François-Marie-Aadré-Hyacintlie), auditeur de première classe, section du contentieux, avait prêté serment comme avocat à la cour d'appel en 1846; mais il s'est présenté aui examens pour les places d'auditeur au conseil d'FAal en 1849, et il a été admis.
LEVIEZ ( Louis-Ei neàt-Remy )• auditeur de première classe, section du contentieux, a été aussi du nombre des jeunes gens qui ont réussi au dernier concours.
LHOPITAL, auditeur de première classe, section du contentieux, est un jeune licencié ès-Iettres arrivé comme le précédent. Il va épouser la fille de M. le comte Treilhard, ancien conseiller d'Etat.
MARBEAU (Pierre-Firmin-Eugène), auditeur de première classe, section de l'intérieur, avocat à la Cour d'appel, est d'une famille connue au Palais et dans le monde philanthropique. Son père, avocat à la cour d'appel, mais beaucoup plus occupé d'œuvres de bienfaisance que de procès, est le fondateur des crèches de Paris. Le jeune Marbeau avait été admis le seizième, comme auditeur, au concours de 4849,
MESNARD (Léon), auditeur.de première classe, section de législation, est le fils de M. Mesnard, premier vice-président du Sénat. Son nom et celui de son père avaient été écrits Meynard dans les décrets du Moniteur de janvier dernier. En supposant que l'ortho-
graphe dû nom du fils éût pu étïe peu connue, on ne pouvait 6e méprendre de même pour le père, président à Ift cour de Cassation.
MÛUTON-DUVERNET (Jean-Baptiste), auditeur au conseil d'Etat, section des finances, avocat à la cour d'appel de Paris, est héritier d'un nom qui se rattache à un des sanglants épisodes de 181 5, et qui rappelle des souvenirs de fidélité et de dévouement. Le jeune auditeur était arrivé au conseil d'Etat par la voie du concours. C'est entrer dignement dans la carrière.
ROBERT, auditeur de première classe, section des finances, était, comme le précédent, sorti victorieux de la lice ouverte aux concurrents en 1849.
SËRS, auditeur de première classe, section de la guerre, admis d'abord par concours , est le fils du baron Sers, pair de France et ancien préfet de la Gironde* conseiller d'État en service extraordinaire avant 1848.
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AUCOC (Jean-Léon), auditeur de seconde classe, section de l'intérieur, avocat à la cour d'appel de Paris, a un nom connu dans le commerce. Son père, dont les magasins sont rue de la Paix , était fournisseur de la duchesse d'Orléans et du comte de Paris. Il n'a pas dédaigné d'accepter, à ce qu'il parait, la clientèle de la République. Sa mère est une sœur d'Adolphe Nourrit, de l'Opéra.
BARTHOLONY, auditeur de seconde classe, seclion des travaux publics, n'est pas étranger aux matières qu'il va avoir à traiter. Son père l'un des fondateurs de la compagnie du chemin de fer d'Orléans est un homme doué d'une grande intelligence des affaire*. Le jeune Bartholouy ne pouvait débuter sous de meilleurs auspices.
B01NVILLIERS, auditeur de seconde classe, section des travaux publics, fiN puiné de l'ancien bâtonnier de Tordre des avocats, aujourd'hui conseiller d'Etat, ne pouvait faire mieux que de franchir sur les pas de son père le seuil du bâtiment du quai d'Orsay. L'héritage du Palais a été légué à son frère aîné. On voit que M. Boinvilliers, en père prévoyant, a partagé lui-même sa succession future.
BELBEUF (Godart, comte de) , auditeur de se conde classe, section du contentieux, inscrit au tableau des avocats de Paris depuis le mois d'août 1847, est le petit-neveu, par sa mère, de l'abbé Terray, financier célèbre ; son père, ancien premier président à la cour royale de Rouen, est aujourd'hui sénateur. Espérons cependant que le jeune auditeur ne fondera pas tout son mérite, comme son père, sur le nom et la fortune.
COTT1N, auditeur de seconde classe, section de législation, avocat stagiaire.
PESMICHELS (Louis-HiUire-Adrien), auditeur de
seconde classe, section de la guerre, fils d'un lieutenant général.
DUFAU, auditeur de seconde classe, section de législation, sont tous trois des jeunes gens qui entrent sans antécédents dans la carrière des fonctions publiques.
GUERNON-RANVILLE (Le vicomte de), auditeur de seconde classe, section des finances, est le neveu du ministre de Charles X, et le fils d'un ancien référendaire à la cour des comptes. C'est être à bonne école pour s'initier aux matières de la section dont il fait partie.
LECHANTEUR, auditeur de seconde classe, section de rintérieur, appartient à une famille de magistrats honorablement connus au Palais. Son père est conseiller à la cour d'appel de Paris; son oncle est M. Desjobert, député actuel.
. LEROY ( Arthur-Auguste ) , auditeur de seconde classe, fait partie de la section des travaux publics. C'est le fils d'un chef de bureau du ministère des finances.
NARGILLAC (Pandin, vicomte de), auditeur de seconde classe, a un nom et un titre nobiliaire qui, rehaussés par de la fortune, semblent au premier abord très-aristocratiques. Les généalogistes ne font pas remonter cependant sa famille au delà du dix septième siècle. Le jeune vicomte sera un type, sinon de travail, $u moins d'élégance et de morgue.
PONS-RENEPONT (Pierre-EIisabcth-Louis de) avocat à la cour d'appel de Paris, auditeur de seconde classe, section du contentieux, n'a pas un nom moins flatteur pour l'oreille que le précédent. Malheureusement il y a tant de familles qui s'appellent Pons, que la confusion est â craindre, et le surnom de Renepont n'aide guère à sortir de l'obscurité. Dans le Moniteur sa nomination portait Pons de Rempont.
LEFÈVRE-PONTALIS (Antonin), auditeur de seconde classe, section des finances, ne réveillait aucun
souvenir chez les compositeurs de l'imprimerie du journal officiel. Ils Font appelé Portalis, comme le sénateur et le maître des requêtes. C'était déjà cependant, il nous semble, bien assez de deux,
VIEYRA-MOLTNA (Alfred), auditeur de première classe, section de la guerre, vient de se faire connaître
par un trait de courage. M. Laury avait offensé M. Vieyra, colonel d'état-major de la garde nationale. Le duel était inévitable, mais l'officier supérieur n'avait pu obtenir de .«on chef militaire l'autorisation de te battre. Le jeune Alfred Vieyra, fils de l'agent de change et neveu du colonel, se présenta à l'offenseur et le provoqua. Une blessure qu'il reçut mit fin au combat, sacs toutefois que sa vie fût en danger. En le nommant conseiller d'Etat, on l'a attaché, à cause de se* goûts belliqueux, à la section de 1» guerre.
DÉCRET ORGANIQUE
POUR
L'ÉLin DES DÉPOTÉS AU CORPS LÉGISLATIF.
Laais^Napoléon, président de la République, Décrète :
TflTRE PREMIER.
00 corps L%$mmv.
Art. 1 èr . Chaque département aura un député à raison de trente-cinq mille électeurs ; néanmoins il est attribué un député de plus à chacun des départements dans lesquels le nombre excédant des électeurs s'élève à vingt-cinq mille. En conséquence, le nombre total des députés au prochain Corps législatif est de deux cent soixante et un.
L'Algérie et les colonies ne nomment pas de députés au Corps législatif.
Art. 2. Chaque département est divisé, par un décret du pouvoir exécutif , en circonscriptions électorales
égales en nombre aux députés qui lui sont attribués par le tableau annexé à la présente loi.
Ce tableau sera révisé tous les cinq ans.
Chaque circonscription élit un seul député.
Art. 5. Le suffrage est direct et universel.
Le scrutin est secret.
Les électeurs se réunissent au chef-lieu de leur commune.
Chaque commune peut néanmoins être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que le rend nécessaire le nombre des électeurs inscrits ; l'arrêté pourra fixer le siège de ces sections hors du clief-lieu de la commune.
Art. 4. Les collèges électoraux sont convoqués par un décret du pouvoir exécutif. L'intervalle entre la promulgation du décret et l'ouverture des collèges électoraux est de vingt jours au moins.
Art. 5. Les opérations électorales sont vérifiées par le Corps législatif, qui est seul juge de leur validité.
Art. 6. Nul n'est élu ni proclamé député au Corps législatif, au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni : 4° la majorité absolue des suffrages exprimés; 2° un nombre de voix égal au quart de celui des électeurs inscrits sur la totalité des listes de la circonscription électorale.
Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, qu< 1 que soit le nombre des votants ; dans le cas où les candidats obtiendraient un
nombre égal de suffrages, le plus âgé sera proclamé député.
Art. 7. Le député élu dans plusieurs circonscriptions électorales doit faire connaître son option au président du Corps législatif dans les dix jours qui suivront la déclaration de la validité de ces élections.
Art. 8. En cas de vacance par option, décès, démission ou autrement, le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance est réuni dans le délai de six mois.
Art. 9. Les députés ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein du Corps législatif.
Art. 10. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un député durant la session et pendant les six semaines qui l'auront précédée ou suivie.
Art. 11. Aucun membre du Corps législatif ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que le Corps législatif a autorisé la poursuite.
TITRE II
DES ÉLECTEURS ET DES LISTES ÉLECTORALES
Art. 42. Sont électeurs, sans condition de cens, * tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques.
Art. 13. la liste électorale est dressée pour chaque
commune par le maire. Elle comprend , par ordré alphabétique :
1° Tous les électeurs habitant dans la commune depuis six mois au moins;
fc* Ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de la formation de la liste, les conditions d'âge et d'habitation, doivent les acquérir avant la clôture définitive.
Art. U. Les militaires en activité de service et les hommes retenus pour le service des ports ou de la flotte, en vertu de leur immatriculation sur les rôles rie l'inscription maritime, seront portés sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant léur départ.
Ils ne pourront voter pour les députés au Corps légisatif que lorsqu'ils seront présents au moment de Té* lection de la commune où ils sont inscrits.
Art. 15. Ne doivent pas être inscrits sur .les listes électorales :
1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condamnations, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines infamantes seulement ;
2° Ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement ont interdit le droit de vote et d'élection, • par application des lois qui autorisent cette interdiction;
f. 3° Les condamnés pour crime à l'emprisonnement, par application de Tart. 40$ du Code pénal;
, 4° Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par application des art. 518 et 425 du Code pénal;
5° Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires des deniers publics ou attentat aux mœurs, prévus par les art. 530 et 554 du Gode pénal, quelle que soit la durée de l'emprisonnement auquel ils ont été condamnés;
6° Les individus qui, par application de l'art. 8 de la loi du 47 mai 1829 et de l'art. 5 du décret du 44 août 1848, auront été condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs, et pour attaque contre le principe de la propriété et les droits de la famille ;
7° Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement en vertu des art. 51, 35, 54, 55, 56, 58, 58, 40, 41 , 42, 45, 46 de la présente loi ;
8° Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou décisions judiciaires ;
9° Les condamnés pour vagabondage ou mendicité ;
40° Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins, par application des art. 459, 445, 444, 445, 446, 447 et 452 du Gode pénal ;
14° Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus par les art. 410 et 414 du Code pénal et par la loi du 21 mai 1856, portant prohibition des loteries ;
12° Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics ;
13° Les individus condamnés à l'emprisonnement par application des art. 38, 41,43 et 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée;
14° Les individus condamnés à l'emprisonnement par application de l'art. 1 er de la loi du 27 mars 1851 ;
45° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure;
46° Les interdits;
47° Les faillis non réhabilités dont -la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en France.
Art. 16. Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité ou de !a force publique, pour outrages publics envers un juré en raison de sis fonctions ou envers un témoin à raison de sa déposition, pour dé its prévus par la loi sur les attroupements et la loi sur les clubs, et pour infractions à la loi sur le colportage, ne pourront pas être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans à dater de l'expiration de leur peine.
Art. 17. Les listes électorales qui ont servi au vote des 20 et 24 décembre 1851 sont déclarées valables jusqu'au 31 mars 4855.
Art. 48. Les listes électorales sont permanentes.
Elles sont l'objet d'une révision annuelle.
Un décret du pouvoir exécutif déterminera les règles et les formes de cette opération»
Art. 19. Lors de la révision annuelle, et dans les délais qui seront réglés par les décrets du pouvoir exécutif, tout citoyen omis sur la liste pourra présenter sa réclamation à la mairie.
Tout électeur inscrit sur Tune des listes de la circonscription électorale pourra réclamer la radiation ou l'inscription d'un individu omis ou indûment inscrit.
Le même droit appartient aux préfets et aux souspréfets.
Il sera ouvert, dans chaque mairie, un registre sur lequel les réclamations seront inscrites par ordre de date. Le inaire devra donner récépissé de chaque réclamation.
L'électeur dont l'inscription aura été contestée en sera averti, sans frais, par le maire, et pourra présenter ses observations.
Art. 20. Les réclamations seront jugées par une commission composée, à Paris, du maire et de deux adjoints ; partout ailleurs, du maire et de deux membres du conseil municipal, désignés par le conseil.
Art. 21. Notification de la décision sera, dans les trois jours, faite aux parties intéressées par le ministère d'un agent assermenté.
Elles pourront interjeter appel dans les cinq jours de la notification.
Art. 22. L'appel sera porté devant le juge de paix du canton; il sera formé par simple déclaration au greffe; le juge de paix statuera dans les dix jours, sans frais ni forme de procédure, et sur simple aver-
tissement, donné trois jours à l'avance k toutes les parties intéressées.
Toutefois, si la demande portée devant lui implique la solution préjudicielle d'une question d'Etat, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences.
Il sera procédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 856 et 858 du Code de procédure.
Art. 25. La décision du juge de paix est en dernier ressort ; mais elle peut être déférée à la cour de cassation.
Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision.
Il n'est pas suspensif.
Il est formé par simple requête dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui suivent ; il est dispensé de l'intermédiaire d'un avocat à la cour, et jugé d'urgence, sans frais ni consignation d'amende.
Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis, sans frais, par le greffier de la justice de paix an greffier de la cour de cassation.
La chambre des requêtes de la cour de cassation statue définitivement sur le pourvoi.
Art. 24. Tous les actes judiciaires sont, en matière électorale, dispensés du timbre et enregistrés gratis.
Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement,
sur papier libre, à tout réclamant. Ils portent en tête de leur teite l'énonciation de leur destination spéciale et ne peuvent servir à aucune autre. 1
Art. 25. L'élection est faite sur la liste revisée pendant toute Tannée qui suit la clôture de la liste.
Art. 26. Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans.
Art. 27. Sont déclarés indignes d'être élus les individus désignés aux ai ticles 15 et 1 G de la présente loi.
Art. 28. Sera déchu de la qualité de membre du Corps législatif tout député qui, pendant la durée de son mandat, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, la privation du droit d'être élu.
La déchéance sera prononcée par le Corps législatif, sur le vu des pièces justificatives.
Art. 29. Toute fppction Ipubliqqe rétribuée est incompatible avec le mandat de député au Corps légis-
Tout fonctionnaire rétribué élu député au Corps législatif, sera réputé démissionnaire de ses fonctions par le seul fait de son admission comme membre du Corps législatif, s'il n'a pas opté avant la vérification de ses pouvoirs.
Tout député au Corps législatif est réputé déroif-
TITRE tïl.
DES ÉLIGIBLES
latif.
sionnaire par le seul fait de l'acceptation de fondions publiques salariées.
Art. 50. Ne pourront être élus dans tout ou partie de leur ressort, pendant les six mois qui suivraient leur destitution, leur démission ou tout autre changement de leur position, les fonctionnaires publics ciaprès indiqués :
Les premiers présidents, les procureurs généraux ;
Les présidents des tribunaux civils et les procureurs de la République;
Le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine ;
Le préfet de police, les préfets et les sous-préfets ; Les archevêques, évêques et vicaires généraux ; Les officiers généraux commandant les divisions et subdivisions militaires ; Les préfets maritimes.
TITRE IV
DISPOSITIONS PÉNALES
Art. 51. Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par U loi, ou aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 400 à 1 ,000 fr.
Art. 52. Celui qui, déchu du droit de voter, soit
par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de réhabilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes anléricures à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et d'une amende de 20 à 500 fr.
Art. 33. Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d une inscription obtenue dans les, deux premiers cas prévus par l'article 3t, soit en prenant faussement les noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à 2,000 fr.
Art. 54. Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'un* fois.
Art. 35. Quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui inscrit, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 500 fr. à 5,000 fr.
Art. 36. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un nom autre que celui qui lui était désigné.
Art. 37. L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes est interdite» En cas d'infraction,
le contrevenant serti passible d'une amende dé 16 à 100 fr.
La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et d'une amende de 50 à 500 fr. si les armes étaient cachées.
Art. 58. Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers et efffets ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de procurer un suffrage, soit dé s'abstenir de voter, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d une amende de 500 fr, à 5,000 fr.
Seront punis des mêmes peines, ceux qui, sous les mêmes conditions, auront fait ou accepté l'offre du lâ promesse d'emplois publies ou privés.
Si lé coupable est fonctionnaire public, la peine sera du double.
Ârt. 59. Ceux qui, soit par voies de feit, violences ou menaces Contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi eu d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à s'abstenir de voter, ou auront influencé un vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un àn, ét d une amende de 100 fr. à 1,000 fr. La peine sera double si le coupable est fonctionnaire public.
Art. 40. Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieu*, ou autres manœuvres frauduleuses, auront surprit ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront
punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 à 2,000 fr.
Art. 41. Lorsque, par attroupements, elameurs ou démonstrations menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège électoral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, les coupables seront punis d'un emprisdnrtement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 2,000 fr.
Art. 44. Toute irruption dans un collège électoral eonsommée ou tentée aVec violence, en vue d'empêcher un choix, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 1 ,000 à 5,000 fr.
Art. 45* Si les coupables étaient porteurs d'armes, OU si le scrutin a été violé* la peine sera la réclusion.
Art. 44. Elle sera des travaux forcés à temps, si le crime a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté, soit dans toute la République, soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements.
Art. 45. Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se seront rendus coupables d'outrages ou de violences, soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou qui, par voies de ftit ou menaces, auront retardé ëu empêché les opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement d'un ttois à un an, et d'une amende de 100 à 2*000 fr*
Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera d'un an à cinq ans, et l'amende de 1 ,000 à 5,000 fr.
Art. 4G. L'enlèvement de l'urne contenant les suf-
frages émis et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans» et d'une amende de 1,000 à 5,000 fr.
Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, la peine sera la réclusion.
Art. 47. La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulletins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion.
Art. 48. Les crimes prévus par la présente loi seront jugés par la cour d'assises, et les délits par les tribunaux correctionnels; l'art. 465 du Gode pénal pourra être appliqué.
Art. 49. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi et commis antérieurement au premier acte de poursuite, la peine la plus forte sera seule appliquée.
Art. 50. L'action publique et l'action civile seront prescrites après trois mois à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection.
Art. 51 . La condamnation, s'il en est prononcé, ne pourra, en aucun cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence de toute protestation régulière formée dans les délais voulus par les lois spéciales.
Art. 52. Les lois antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions de la présente loi,
TITRE V
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 55. Pour l'élection du président de la République, une loi spéciale réglera le mode de votation de l'armée.
Art. 54. Un décret réglementaire rendu en exécution des dispositions de l'art. 6 de la Constitution, fixera : 1° les formalités administratives pour la révision annuelle des listes; 2° toutes les dispositions relatives à la composition, aux attributions et aux opérations des collèges électoraux.
Fait au palais des Tuileries, le 2 février 4852.
Louis-Napoléon.
Tableau du nombre des députés au Corps législatif à élire par chaque département.
Ain, 5. — Aisne, 4. — Allier, 2. — Alpes (Basses ), 1 .
— Alpes (Hautes-), 1 . — Ardècbe, 5. — Ardcnnes, 2.
— Ariége, 2. — Aube, 2. — Aude, 2. — Aveyron, 5. — Bouches-du-Rhône, 5. — Calvados, 4. — Cantal, 2.-7 Charente, 5. — Charente- Inférieure, 4. — Cher, 2.
— Corrèze, 2. — Corse, 1. — Côte-d'Or, 5. — Côtesdu-Nord, 5. — Creuse, 2. — Dordogne, 4. — Doubs, 2. — Drome, 5. — Eure, 5. — • Eure-et-Loir, 2. —
Finistère, 4. — Gard, 3. — Garonne (Haute-), 4. — Gers, 5- — Gironde, 5. — Hérault, 3. — Ille-et- Vilaine, 4. — Indre, 2. — Indre-et-Loire, 5. — Isère, 4-
— Jnra, 2. — Landes, 2. — Loir-et-Cher, 2. — Loire, 5. — Loire (Haute-), 2. — Loire-Inférieure, 4. — Loiret, 2. — Lot, 2. — Lot-et-Garonne, 5. — Lozère, 4 .
— Maine-et-Loire, 4. — Manche, 4. — Marne, 3. — Marne (Haute-), 2. — Mayenne, 3. — Meurthe, 5. — Meuse, 2. — Morbihan, 5. — Moselle, 5. — Nièvre, 2.
— Nord, 8. — Oise, 5. — Orne, 3. — Pas-de-Calais, 5. — Puy-de-Dôme, 5. — Pyrénées (Basses-), 3. — Pyrénées (Hautes-), 2. — Pyrénées-Orientales, 1 . — Rhin (Bas ), 4. — Rhin (Haut-), 3. — Rhône, 4. — Saône (Haute-), 3. — Saône-et- Loire, 4. — Sarthe, 4. — Seine, 9. — Seine-Inférieure, 6. — Seine-et-Marne, 3. — Seine-et-Oise, 4. — Sèvres (Deux-), 2. — Somme, ». — Tarn, 5. — Tarn-et- Garenne, 2. — Var, 5. — Vauclnse, 3. — Vendée, 5. — Vienne, 2. — Vienne (Haute-), 2. — Vosges, 5. — Yonne, 5.
Total. ... 261.
MEMBRES DU CORPS LÉGISLATIF
ABBÀTUCCI (Séverin). — Corse.
« Battez un maquis, il en sortira un Abbatucci. • Ce proverbe corse n'a pas reçu de démenti électoral. L'Assemblée législative possédait deux Abbatucci, père et fils. L'un est aujourd'hui ministre de la justice; l'autre secrétaire général. Un troisième est venu recueillir leur héritage législatif. M. Séverin Abbatucci est fils puîné du minisire et petit-neveu du général Abbatucci, qui périt glorieusement pour son pays en détendant les murs d'Huningue sous la première République. Il n'imitera pas sans doute l'exemple de Caln et de Cham , et ne portera pas l'indépendance jusqu'à voter contre le cabinet actuel.
ALBUFÉRA (Napoléon Suchet, duc d'). — Eure.
— Cire. d'Evreux.
Supposons que M. Louis-Napoléon Suchet, duc d'Albuféra, né en mai 1815, ne soit pas le fils du maréchal de l'Empire, qu'il n'ait pas épousé la fille de M. Schikler, banquier prussien : qu'aurait-il été P Un citoyen pas plus inoffensif qu'il ne Test, mais sans doute beaucoup plus ignoré. Au physique, il est assez élégant, mais il a oublié d'être beau; au moral, il a une intelligence ordinaire, des capacités communes, aucune spécialité. Au Luxembourg, où il siégeait depuis dix ans à titre héréditaire, il en était encore à se faire connaître. A F Assemblée législative, il a voté comme un bon bourgeois. C'est cependant un ancien officier d'artillerie, sorti de l'Ecole polytechnique et dégoûté du service militaire. Voilà le pour et le contre. Il avait pour concurrent, aux dernières élections, M. de Salvandy.
ALENGRY. — Aude. — Cire, de Limoux.
Quand il est venu siéger à l'Assemblée législative, on disait de lui : C'est le commandant de la garde nationale, c'est un homme honorable, dont les antécédents politiques n'ont rien de fâcheux, et estimé de tous les partis. On pouvait encore en dire autant au mois de décembre dernier. Trois mois de séjour dans son pays, à la téte de son bataillon, n'ont dû que le confirmer dans ses principes d'ordre et d'autorité. Nous pouvons donc asurer qu'il se bornera à voter comme par le passé.
ALLART. — Somme. — Cire. d'Amiens.
Ancien député de i'opposilion de gauche, H. Allait n'est venu siéger à F Assemblée nationale que pour y perdre l'espèce de prestige dont son inom jouissait à cause de sa réputation de libéralisme avancé. Les électeurs ne lui ont pas renouvelé leur mandat en 4849, parce qu'on le trouvait d'une politique trop décolorée ; autres temps, autres mœurs ; il reparaîtra au Corps législatif, et n'y brillera pas moins que la graude majorité de ses confrères. M. Allart est un ancien notaire, maire de Ham et membre du conseil général.
ANCEL (Jules). — Seine-Inférieure. — Cire, du Havre.
Ancien élève du collège Stanislas, où il a fait d'assez brillantes études, Jules-Edouard-Daniel Ancel, fils d'un négociant, aujourd'hui armateur et commissionnaire lui-même à Angerville, est né au Havre en 1812. Il a été nommé maire de sa ville natale après la Révolution de février, et il a siégé à l'Assemblée législative. Comme négociant, ses preuves sont faites; comme maire, il s'est montré administrateur médiocre ; comme homme politique, il est d'une nullité complète.
AJNDELARRE (Paquot, marquis d'). — Haule- Saône. — Cire, de Vesoul.
Le nom de famille de ce gentilhomme d'instinct et de goût, c'est Paquet. Celui d'Andelarre lui e*t venu de la seigneurie que possédaient ses pères dans les envi-
rons de Vesoul. Ancien colonel de cavalerie, chevalier de Malte, de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, M.Antoine Paquot, marquis d'Andelarre, était déjà, sous Louis-Philippe, membre du conseil général de la Haute-Saône et maire de la commune d'Andelarre, dont ses ancêtres avaient été les seigneurs. En 1846, il se présenta comme candidat du collège électoral de Vesoul, en concurrence avec Fancien député Genoux, dont la santé était chancelante. Le malade sortit victorieux de la lutte, mais il mourut quelque temps après. M. d'Andelarre, dont la Révolution de février parut calmer d'abord l'ambition, s'est remis sur les rangs aux élections de l'Assemblée législative, mais il avait besoin d'une candidature patronée par le gouvernement pour triompher.
ANDRÉ jeune. — Charente. — Cire, de Confblens.
Né en 1808, M. André exerce depuis longtemps la profession de notaire à Aigre, près deRuffec. Après la Révolution de février, ses concitoyens l'ont nommé membre du conseil général de son département et représentant de la Charente à l'Assemblée législative. Ce n'est pas un orateur, mais, sans aborder la tribune, il a fait preuve de capacité dans les travaux des commissions. C'est un homme instruit et positif, qui a souvent apporté des notions exactes sur les choses pratiques.
ÀRGENT (le marquis d'). — Eure-et-Loir. — Cire, de Chartres.
Malgré son nom et son titre aristocratique, M. le marquis d'Argent, membre du conseil général de son département, est un des plus consommés agriculteurs de la Beauce. Ancien militaire, officier de la Légion d'honneur, il rentra dans ses foyers pour s'occuper d'exploitation, présider lui-même aux travaux de la campagne, donner de l'ouvrage aux ouvriers et aux paysans, du pain aux malheureux : voilà la noble et pieuse mission à laquelle il s'était consacré jusqu'ici. Le soin des affaires publiques ne l'en détournera que bien momentanément sans doute. ïl est maire de Bon- Tille, près Ooyes.
ARJUZON (Le comte d'). — Eure. — Cire, de Pont- Audemer.
Ce députéde l'Eure est le petit-fils d'un fermier général, et le fils de M. le comte Gabriel-Thomas Darjuzon oud'Arjuzon, né en 1762, président du collège électoral du département de l'Eure en 1806, chambellan de Louis- Napoléon, roi de Hollande, pair de France des Cent- Jours et de la Restauration, qui donna sa démission lorsque l'hérédité de la pairie fut abolie, et mourut au mois de décembre dernier. La comtesse d'Arjuzon avait été dame du palais de la reine Hortense. Avec de tels souvenirs de famille, nous n'avons pas besoin de dire comment votera le nouveau député au Corps législatif.
ARNAUD (Joseph). — Isère. — Cire, de Grenoble.
11 y avait à 1 Assemblée législative deux Arnaud, l'un du Var, l'antre de FAriége, tous deux assez démocrates. Ils ont disparu de la scène politique, et sont remplacés par un troisième qui les vaudra peut-être a lui tout seul. M.Arnaud (de l'Isère) est un ancien négociant, qui a été juge au tribunal de commerce, et qui est maire de Grenoble et chevalier de la Légion d'honneur depuis quelques mois. Comme représentant, il succède aux Crépu, aux Bertholon, aux Ronjat : il n'y a guère à perdre au change.
AYMÉ. — Vosges. — Cire, de Mirecourt.
Ancien juge d'instruction au tribunal de première ' instance de Ncufchàteau, membre du conseil de son arrondissement sous la monarchie, M. Aymé est aujourd'hui membre du conseil générai des Vosges et président du comice agricole. C'est un homme de mœurs simples, d'une vie calme et laborieuse. S'il a consenti à se laisser foire député de Mirecourt au Corps législatif, ce n'est point par ambition.
BALAY DE LA BERTRANDIÈRE (Jules). - Loire. — Cire, de Saint-Etienne.
Les comices électoraux du déparlement de la Loire ont voulu renouveler en entier leur représentation, et ils ont eu raison de ne plus nous renvoyer les Bauna, les Duché, les Martin Bernard. Ils n'ont même point conservé M. de Persigny, et pour cause, puisqu'il est
ministre. Les mauvais plaisants ont dit que les électeurs de la Loire avaient fait balai neuf, si neuf, qu'il faut attendre l'essai pour dire ce que sera le député de Saint-Etienne. M. le maire de celte ville a voulu en instruire ses administrés, il a combattu la candidature de M. Balay d'une manière un peu trop vive; on l'a prié de résigner ses fonctions. C'est de là que viendra sans doute l'expression être balayé; nous laissons cela aux Saumaises futurs.
BARBANTANE (Louis, comte de). — Sodne-ef- Loire. — Cire, de Mâcon.
M. de Barbantane, dont le nom patronymique est Robin, possède de grandes propriétés, situées entre Mâcon etTournus, àSaint-Jean-le-Pricée. Il brûlait depuis longtemps du désir de devenir un homme politique ; mais comment entrer en concurrence avec M. de Lamartine? Il fallait que l'avènement de la République vint dessiller les yeux sur les théories du poète, pour qu'il fût possible à un homme de sens et de pratique de se présenter. Le nom de Barbantane est celui d une seigneurie de Provence qui a appartenu à deux familles, aux Puget, anoblis par le roi René, et aux Robin, dont est issu le représentant actuel de Saône-et-Loire. Il ne faut donc pas les confondre. 11 y avait un second Barbantane qui se portait candidat dans les Bouches-du- Rhône; mais c'était un autre Robin qui a le titre de marquis, Le Corps législatif ne manquera pas de Robin,
BAVOOX (Evsriste).— ■ Seine-et-Marne. — Cire, de Provins. 45,665 voix contre 5,45 i
M. Bavoux père, professeur suppléant de la Faculté dê droit, ancien député de l'opposition, fut appelé à la préfecture de police en 4830, d'où il passa à la cour des comptes. M. Evariste Bavoux, son fils, né en 4809, reçu avocat après 1950, languissait d'ennui au Palais. Il épousa mademoiselle Michaud, fille d'un riche marchand de grains, membre du conseil général de Seineet-Marne, dont la candidature a été repoussée aux élections des députés en 4859. Cette alliancé semblait devoir lui donner un accroissement de fortune et d'infliience capables de le faire arriver lui-même à la Chambre. Il se pôrta concurrent de M. le comte d'Haiissonville à plusieurs reprises sans pouvoir réussir. Après la Révolution dé février, M. Bavôux, ancien ami de M. Oditon Bâfrot, chercha à se rapprocher de M. Ledru-Rollin, ët parut UU moment en faveur. 11 revint dans son pays, affectant des principes et déâ allures populaires, ftit élu représentant, et vint joitèr à l'Assemblée constituante le rôle d'interrupteur émérite. Il est aujourd'hui député au Corps législatif, où il l'a emporté des deux tiers des voix sur M. de Greffulhe. Le maire de Provins, qui lui avait foit une vive opposition, a été révoqué.
BEAUVAU (Marc de). ~-Sarihe. — Cire, du Mahs.
Fils du prince Charles de Beauvau, sénateur* lé prince JUârt èst né le Î9 mars 48i6. Il est encore jeuiie, comme on le voit. Cependant, n'était-il pas bien temps qu'il fit
ses débuis politiques, pour qu'on ne puisse plus dite de lui, comme de Néron :
Pour toute ambition, pour vertu singulière, Il excelle à conduire un char dans la carrière.
C'est, en effet, un de nos meilleurs cavaliers, dont le nom a souvent été proclamé vainqueur à la Croix-de- Berny, à la Marche, à Chantilly et au Champ-de-Mars. Il aime les chevaux, les brillants équipages, les meutes nombreuses. Si de tels goûts mènent à une spécialité, «lie est bien restreinte, et se borne à améliorer.... la race des chevaux,
BËAUVEÏIGER (Edmond de).— Seine-et-Marne.— Cire, de Meltin et Fontainebleau.
C'est un propriétaire riche, élégaut, ancien élève de Louis-le-Grand, qui n'a encore obtenu d'autres succès glorieux que ceux de son collège. Mais, quand on entre dans la carrière politique avec de l'esprit, de l'instruction, des manières distinguées, de la fortune et de Pambilion, il doit être naturel qu'on fesse un chemin rapide. Dails trois ans, il y en aura sans doute plus à dire sur lui. M. le comte de Lyonne, quand il a su quel était son concurrent et que le gouvernement l'avait recommandé aux électeurs, s^est empressé de retirer sa propre candidature.
BËCQtiET.- Bai-Rhin.- Cire, de WfcsetnUotirg. Lorsque la représentation des deux départements du Rhin arriva, il y a quatre ans, à Paris, elle fit sensa-
tion. Leur costume et leur accent alsacien, leurs noms harmonieux, dont les plus doux étaient Bandsept, Ans* lett, Schlosser, tout cela avait au moins un caractère de nationalité qui consolait du rouge un peu foncé de leur politique. Cette fois, la députation du Bas-Rhin a perdu toute sa couleur. Vous y retrouvez des Parisiens, des Normands, des Picards, et les Alsaciens semblent n'y figurer que pour mémoire. Demandez a un Wissembourgeois : Connaissez -vous M. Becquet? 11 vous répondra non, à moins qu'il ne se rappelle le malheureux saint Thomas, évéquedeCantorbéry. Il n'y a cependant rien autre de commun que le nom entre le prélat et le propriétaire manufacturier du Bas-Rhin que les électeurs viennent d'envoyer au Corps législatif.
BELLIARD. — Gers. — Cire. d'Auch.
Né à Lectoure en 1803. (Vf. Belliard est un de ces avocats dont M.'Dufaure fit des préfets au temps de la présidence de Cavaignac, pour mieux assurer sa réélection. Il avait, dit-on, les meilleures dispositions du monde, et l'on en donne pour preuve l'empressement avec lequel il s informait de ce que c'était que le socialisme, et de la manière dont il fallait entendre le républicanisme modéré. Malgré ses preuves de capacité, il fut obligé de résigner ses fonctions et de laisser la place à M. Lerat de Magnitot. Pour le consoler de sa bonhomie, on l'envoya à l'Assemblée législative, où il montra le même esprit de conciliation que dans sa préfecture.
UI
BELMONTET (Louis). — Tarn-et-Garonne.— Cire, de Castel-Sarrasin.
Il y a peu d'existences plus romanesques, plus aventu re uses, que celle de ce nouveau député. Né à Montauban, le 25 mars 1790, d'une famille d'origine italienne, il se fit recevoir avocat. Mais son imagination languedocienne et son accent national étaient deux grands obstacles à la carrière du barreau. Il versifiait avec facilité, et il aimait mieux donner l'essor h sa verve que de transcrire ou d'analyser des actes de procédure. Le théâtre était aussi pour lui 'l'objet dune espèce de culte. Talma et mademoiselle Mars étant venus donner à Montauban quelques représentations, le jeune poète leur adressa des pièces de vers, et se fit remarquer par son enthousiasme. Un séjour qu'il fit en Suisse, dans le voisinage du château de la reine Hortense, décida du reste de son existence. Admirateur passionné de toutes les gloires, il changea d'idole, et le nom de l'empereur lui fit oublier celui de Talma. Il consacra dès lors sa plume à chanter Napoléon, et à défendre une cause qui semblait abandonnée de l'univers. Ce rôle de Blondel lui suscita des tracasseries et des persécutions. En 1830, il avait fondé la Tribune du peuple en faveur du roi de Rome, dont les droits y étaient hautement proclamés. On l'arrêta comme suspect, à Lyon, après l'insurrection de novembre, mais il fut reconnu innocent de toute participation à ce: te révolte. Il n'a pas cessé, depuis, de consacrer sa plume et sa vie à la cause impériale. Un recueil de ses poé-
sies a été publié sous le titre de Napoléoniennes. On se rappelle sans doute 1? profession de foi qu'il adressait, en février dernier, à ses électeurs ; il leur disait : « J'ai accompagné le prince-président de la République dans les voyages qu'il vient de faire, et il m'a dit qu'il serait ravi de me voir représenter ma localité au Corps législatif • Le fait sans doute était vrai; mais n'y avait il pas un peu d'eau bénite de cour ? Les électeur* i'oiit pris au sérieux.
BERTRAND. — Tonne. — Cire, de S*»*, Après avoir fait une fortune considérable dan* le haut commerce, et être devenu l'un des plus riches propriétaires de la capitale, où il possède, entre f utres immeubles, le passage Vendôme et une partie du boulevard du Temple, M. Bertrand a été nommé président du tribunal consulaire de la Seine en 1844. La Révolution de février av«*it peu excité ses sympathies; il en aima encore moins les funestes conséquences] et il se porta candidat à l'Assemblée législative pour les combattre. La validité de son élection fut contestée; on prétendit qu elle était due à la circulaire de l'ex* ministre, M, Léon Faucher, Malgré cela, M. Bertrand fut admis. Pour le Corps législatif, il n'y avait plus de cirçvlaire-'Faucher, et sa candidature a obtenu un succès encore plus brillant.
BIDAULT fils. — Cher. ~ Cire, de Saint-Aiwnd . M. Bidault, né en 4805, membre du barreau de
Saint- Amand, colonel de la garde nationale de Saint- Amand avant la Révolution de février, *e fit poursuis vre et condamner pour avoir marché à la tète des agi" tateurg du pays. Il 8e présenta aux élections de l'Assemblée constituante, et sa candidature réussit. Se» professions de foi annonçaient des goûts républicains, mais pas assez pour les appétits gloutons des habitants du Cher. Les Berrichons ne voulurent plus être représentés à l'Assemblée législative que par des membres de l'association de la Solidarité républicaine, tels que MM. Félix Pyat et Viguier. Aujourd'hui, les passions, enchaînées ou plus calmes, ont laissé revenir M. Bidault au Corps législatif.
BIGREL. - CàUi-du-Nwd.— Cire, de ioudéac.
Cet ex-représentant de l'Assemblée législative est du nombre des légitimistes qui déclaraient franchement avoir accepté la République. Aussi ne s'est-il pas montré un démocrate bien ardent ; mais c'est un homme sincère, qui secondera toujours de tous ses efforts les amis des progrès et des améliorations véritables, lia fait partie, au mois de décembre dernier, de la commission consultative.
BILLAULT (Adolphe). — Ariég*. — Cire, de Saint- Girons. 46,482 voix sur 46,250.
M. Adolphe- Auguste-Marie Billault, avocat, chevalier de la Légion d'honneur, et aujourd'hui président du Corps législatif, est né en 4803. Entré dans la vie,
obscur et sans fortune, il offre l'exemple d'une carrière brillante rapidement conquise à force de travail et d'habileté. On raconte que, présenté à un riche négociant de Nantes qui hésitait à l'agréer pour gendre, il lui dit : « Je suis sans fortune, sans nom, mais j'ai de l'a- Tenir ; dans trois ans, je serai le premier avocat de cette ville; trois ans après, je serai député; trois ans encore, je deviendrai ministre. » Le rêve ne s'est-il pas réalisé? M. Billault acquit fort jeune, au barreau de Nantes, une grande réputation. Il était déjà membre du conseil général de la Loire-Inférieure, lorsque deux collèges de ce département le choisirent pour député. 11 débuta dans les rangs de l'opposition dynastique par un discours énergique contre la corruption électorale, et il n'a cessé, depuis cette époque, de fournir au labeur parlementaire un énorme contingent de rapports et de discours. Quand il s'agit de former le cabinet du 1 er mars 1840, le nom du jeune députéd'Ancenis fut mis en avant pour le portefeuille du commerce et de l'agriculture. On ne lui préféra M. Gouin qu'après beaucoup d'hésitations , et on le nomma lui-même sous* secrétaire d'État du ministère, dont son concurrent ne devint en réalité que le titulaire. Après la chute de ce cabinet, au 29 mars, M. Billault rentra dans l'opposition, et devint un des plus infatigables lieutenants de M. Thiers. La question du droit de visite, dont il est l'un des principaux inventeurs, lui fournit l'occasion de violentes attaques pendant la session de 1844. Il voulait être ministre, avec ou sans
M. Thiers, sans M. Thiers plutôt qu'avec M. Thiers, avec M. Thiers plutôt que de s'en passer. Combien ne fut-il pas heureux alors de vivre dans le doux bruit un moment répandu, moment trop court, hélas ! d'une combinaison Molé-Dufaure, qui lui assignait le porte* feuille de la justice?
M. Billault avait posé ses lèvres sur les bords de la coupe; il voulut s'y désaltérer. Il prétendit à la position de chef d'un parti rival de celui de M. Thiers. Il oubliait qu'on ne se déclare pas soi-même chef de parti, qu'il faut attendre qu'une situation acquise et reconnue dans le monde vous la donne. Â la vérité, par ses formes sèches et impératives, M. Thiers avait blessé et éloigné de lui plusieurs hommes politiques : MM. Passy, Dufaure, etc.; mais l'ambition de M. Billault était encore prématurée. Pour n'être pas isolé, il se rapprocha du parti ministériel, et se joignit même à lui dans la question des mariages espagnols.
Ainsi, en janvier 1848, M. Billault se trouvait bien en deçà de l'opposition constitutionnelle; Février lui fit faire un pas immense qui le porta vers le parti radical, sur les frontières du parti socialiste. Sa situation était telle au 40 décembre, que M. Odilon Barrot ne put pas le proposer au président de la République pour faire partie du premier cabinet; mais, peu de temps après, le prince Louis-Napoléon, laissant croire pendant un mois à uue crise ministérielle permanente, en pro'iita pour étudier les hommes et les partis. M. Billault, dès sa première entrevue, lui plut parti-
culièrement, et, depuis celte époque, il a été plusieurs fois appelé auprès du prince sans avoir pu, d'ailleurs, parvenir à constituer un cabinet.
Si M. Bidault s'est fait à la tribune quelque réputation d'orateur, il est juste de dire qu'il est bien mieux à sa place au Palais qu'au parlement. Son élocution facile, claire, méthodique, sans couleur, sans mouvement, semble faite pour le juge et pour l'audience. Pour une assemblée politique, il est d'une froideur et d'une monotonie incontestables. 11 fera sans doute un excellent président, car, à la téte d'une assemblée peu tumultueuse, il ne lui faudra que de l'intelligence, de la netteté et du calme pour diriger les débats.
M. Dillaultest de petite taille, d'une physionomie assez animée. Il porte la téte un peu penchée du côté droit, mais il a les traits réguliers et tins, le regard scrutateur, l'attitude méditative; sa personne inspire quelque chose de sympathique.
BODIPÎ DE M0NTR1BL0ND (Le baron).— 4?n.- Circ. de Trévoux.
C'est un riche et honorable propriétaire qui, dans les premiers temps de la royauté de Juillet, avait montré un esprit de sage opposition. Il passait alors pour légitimiste : mais, fatigué d une lutte stérile, il s'était ensuite rapproché du pouvoir. La coalition des conservateurs de tous les partis l'avait fait nommer représentant 4 l'Assemblée constituante ; les progrès du socialisme. Tannée suivante, lui enlevèrent son mandat.
C'était lé règne des Bouvet et des Bôchard ; leur temps est passé. M. Bodiii est revenu. Il ne fera sans doute pas plus de brtiit au Corps législatif qu'il n'eu faisait à 1 Assemblée nationale.
BOIS (Eugêtte). — mUiire. -Cire, dé Château- Hft.
II y a UHe soixantaine d'années, un jeuùe paysan des montagnes de l'Auvergne partit le sac Sur le dos pour aller chercher fortune. S'était filé à Châteaulin, il y fonda un petit commerce ; ses affaires prirent du développement, et son habileté montagnarde les fît fructifie^ sur les plages de la Brètagnej car, dans le pays dés aveugles, les borgnes sotit les rois. Cet hoitttàè ést devenu un riche négociant, et sort R!s, M. Eugène Bois, membre du conseil d'arrondissement de Châteaulitt, est Aujourd'hui le député de cette circonscription au Corps législatif. Fera-t-il fleurir les affaires dii pàys àusfci bien qtie son père a fait Hùtit tes sièitnêi?
BOISSY D'ANGLAS (Le bâton).— Ardèchè. -~Circ. de Tournon.
M. Jean-Gabriel-Théophile Boissy d'An glas, second fils du célèbre conventionnel, né en 1785, appartient à une famillë proteètante, originaire des environs d'Anntitlay. Il siégeait depuis vingt ans fi la Chambre des députés, lorsque là ftévôluttôrt dé février est Venue le rendre à la vie privée, ou plutôt à ses fonctions d'intéft* dant militaire. Sous la Restauration, il faisait partie
de la gauche, et il vota avec les 221 ; sous la royauté de Juillet, il ne se permit que quelques velléités d'opposition dans trois ou quatre scrutins. Ce n'est pas, comme on le voit, un esprit dont la turbulence * oit bien à craindre : aussi sa candidature , présentée d'abord comme indépendante, a-t-elle été appuyée par le gouvernement. M. le baron Boissy d'Anglas avait quelquefois pris la parole dans des questions relatives à l'armée et à la marine, et avait présenté une proposition qui interdisait l'entrée de la Chambre à toute personne intéressée dans un marché avec l'Etat. Il s'était créé, en outre, au palais Bourbon une spécialité, celle de faire une guerre systématique à l'industrie des chemins de fer. Depuis quatre ans qu'il ne fait plus partie de nos assemblées politiques, il aura modifié peut-être ses opinions sur cette matière.
BOUCHETAL-LAROCHE. — Loire. — Cire, de Montbrison.
Le premier candidat présenté, ou plutôt accepté par le gouvernement, c'était M. Durosier, propriétaire demîneset député de la droite sousle règne de Louis-Philippe. Mais ses sympathies bien connues pour la légitimité rendaient, malgré l'estime dont il jouit dans te pays, son élection chanceuse. Il fallait un homme nouveau, sans antécédents, dont le passé n'effarouchât point les idées un peu démocratiques de la Loire. Prenez mon ours, dirent les circulaires, et M. Bouchetal-Laroclw eut un succès complet.
BOUHIER DE L'ÉCLUSE. — Vendée. - Cire, des sables d'Olonne.^
Voilà au moins un candidat d'une indépendance et d'une franchise connues. M. Robert-Constant Bouhier de l'Écluse, né en 4799, d'une famille vendéenne, se lit recevoir avocat en 4820, et devint substitut du procureur du roi. Lors de Ja Révolution de juillet, il refusa de prêter serment à Louis-Philippe, et fut considéré comme démissionnaire. Il reprit son ancien rang au barreau, où son caractère plein de loyauté, ses convictions profondes et son dévouement politique lui conquirent l'estime générale. Il a composé plusieurs écrits sur des matières de droit. Dès les premières séances de l'Assemblée constituante, il se signala par la proposition d'un système de banques hypothécaires destiné à sauver l'agriculture et à soulager le crédit. Réélu en 1849, il a encore justifié la confiance de ses manda taires, puisqu'ils l'ont nommé député au Corps légis- f latif, malgré l'appui du gouvernement donné à H. Gillaizeau, ancien notaire et maire de Talmont.
BOURLON (Pierre-Henri-Dieudonné). — Vienne.
— Cire, de Civray.
Administrateur des Messageries générales, M. Bourlon, quand il vit les chemins de fer prendre leur essor, se tourna lui-même du côté de cette nouvelle industrie. Il prit des intérêts dans plusieurs compagnies, et devint l'un des fondateurs de la ligne d'Orléans à Bordeaux, dont il est aujourd'hui le directeur. C'est un
homme dont l'expérience des affaires et les connaissances en matière de transports, de chemins de fer et de travaux publics peuvent être d'une grande utilité au Corps législatif. Il n'avait encore feit partie d'aucune de nos assemblées politiques, quoiqu'il se fût déjà plusieurs fois mis sur les rangs comme candidat.
BOURSIER DE GIRECOURT. — Vosgu. — Cire.
d'Epinal.
C'est un propriétaire de la commune de Girecourt, dans un canton remarquable par ses riches prairies et ses irrigations. Presque compatriote de la célèbre pucelle de Vaucouleurs, il est venu, comme Jeanne d'Arc,
pour sauver la France du socialisme, et inaugurer
un nouveau règne, celui de l'ordre et delà prospérité. Quels antécédents, quels titres apporte-t-il ? L'héroïne d'Orléans n'avait que sa céleste mission et sa pureté de cœur ; cela lui a suffi.
BRIOT DE MONTRÉMY. — Meuse. — Cire, de Montmédy.
Ce député, membre du barreau de Verdun, faisait partie du conseil d'arrondissement avant la Révolution de février, et il exerçait, à la mairie de cette ville, les fonctions d'adjoint, dont il est encore revêtu. Depuis plusieurs années, ses concitoyens l'ont élu membre du conseil général. Sa candidature aux dernières élections a été accueillie avec sympathie avant qu'on eût connu qu'elle avait l'appui du gouvernement.
BROHYER aine. — Manche. — Cire, de Cou-
Ce nouveau député, ancien juge de paix de Coûtants, n'avait pas encore flguré dans nos assemblées politiques. Il ne faut donc pas confondre ce magistrat avec M. Bréhier, ex-représentant, aujourd'hui maître des requêtes de première classe au conseil d'État. Un frère puîné du député de Coutances, M. Brohyer jeune, est juge de paix du canton de Saint«MaIo-de la-Lande.
BRUNET-DENON ( Le générai ). — $aône*t-Loire. — Cire, de Chàlon.
Lorsqu'en 1842 M. Brunet-Denon se présenta aux suffrages des électeurs, le National, qui lui opposait le général Thiard, publia une diatribe calomnieuse dont quelques traits trahissent la plume de M. Marrast. « Le général Brunei se recommande auprès des électeurs par un bras qui lui manque et par un titre qu'il n'a pas non plus. Il a été en Egypte» c'est vrai, mais en qualité d'amateur, attaché à la commission des arts. » Pour y répondre, il suffirait de donner ses états de services. Je an-Vivant Brunet-Denon, né en 1760, partit pour rÉgypte à bord du vaisseau V Orient, comme membre de la commission des savants, dont son oncle Denon faisait partie, ainsi que Monge et Fourier. Arrivé à Malte, le major général Berthier choisit, pour secrétaire de l'étatanajor général de l'armée, le jeune Bruntt, qui resta, dès ce jour, attaché à la personne
tances.
de Bonaparte, et le suivit aux Pyramides, au Caire, à Jaffa, à Saint-Jean d'Acre et à Aboukir. De retour en France, il entra dans le 9 e dragons, combattit à Marengo, et devint aide de camp de Murât. Nous retrouvons ensuite Brunet-Denon à Austerlitz, où il fut blessé, à Essling, où il eut le bras droit emporté par un coup de canon. Alors l'empereur le nomma officier de la Légion d'honneur et commandant de l'école de Saint- Germain-en-Laye. En 4814, il était maréchal de camp, et il commanda la cavalerie pendant la désastreuse campagne de Tannée suivante. La Restauration brisa son épée, et il ne fut replacé dans le cadre de réserve qu'en 4815. Membre de la Chambre des députés pendant Favant-derniére législature du régne de Louis-Philippe, il siégea sur les bancs du parti conservateur. Il n'avait point fait partie de nos dernières assemblées. M. le général Brunet-Denon est le vrai type du vieux guerrier.
BRYAS ( Le comte de ). — Indre. — Cire, de Châteauroux.
A l'Assemblée constituante nous possédions M. Petit (de Bryas), excellent fermier et fort médiocre représentant du Pas-de-Calais. L'année suivante, il a été remplacé par M. le comte de Rryas, gendre de M. de Vogué et riche propriétaire des environs d* Arras. Les électeurs du Pas-de-Calais avaient ainsi substitué au fermier son patron. Cette fois, c'est le département de l'Indre qui a voulu nous doter d'un Bryas, cousin du membre de l'Assemblée législative. Le nouveau député est fils
du marquis de Bryas, maire de Bordeaux en 1850 et en 1848, dont l'exaltation démocratique, trop connue, est déplorée même par les siens. Pour ne pas en être plus longtemps témoin, M. le comte de Bryas quitta Bordeaux et vint s'établir dans l'Indre, où il épousa mademoiselle de la Cotardière, riche héritière du pays et alliée aux meilleures familles. Aujourd'hui que sa position est bien assise, qu'il est membre du conseil général, il s'est mis sur les rangs pour la députation. Le succès a été rendu certain par la retraite de M. Barbançois, qui, d'après des bruits répétés par les journaux, doit aller s'asseoir au Luxembourg.
BUCHER DE CHAUVIGNÉ. — Maine-et-Loire.
— Cire, de Segré.
Cet ex-membre de l'Assemblée législative est un ancien magistrat, qui donna en 185J sa démission de sublitut du procureur du roi. Ami de M. de Falloux, dont il partageait les principes et auprès duquel il était venu s'asseoir, M. Bûcher de Chauvigné a cru devoir accepter l'appui du gouvernement pour sa candidature. Mais il n'en a pas moins conservé sans doute l'indépendance de son vote. M. de Contades, qui d'abord se pré* seuta aux électeurs, s'était ensuite retiré pour ne pas {Uyiser les suffrages.
BUQCET (Le baron Alfred). — Meurthe. <— Cire, de Nancy.
Ancien maire de Houdemonl, fils et nev*u <j e gén^
raux de l'Empire, il n'a pas attendu le 10 décembre pour manifester son dévouement à Napoléon. Aujourd'hui, il veut le maintien de Tordre et la force du pou. voir, garantif s de la prospérité. M. Henri -Alfred-Léopold Buquet est né à Paris le 15 juillet 1809. Son pére, Louis- Léopold Buquet, général de brigade et Commandeur de la Légion d'honneur, créé baron de l'Empire en 1811, avait été l'ami de Kléber, et avait plusieurs 4 fois représenté à la Chambre le département des Vosges sous la monarchie. Par plus de vingt ans de Présidence à la campagne, où il a exercé onze ans des fonctions municipales, M. Alfred Buquet a acquis, en fait d'administration, d'agriculture et de travaux publics, des connaissances spéciales. Le comité napoléonien dé Nancy le présenta comme candidat aux élections de 1849, et il obtint alors près de 20,000 àuffrage*. C'était Un échec honorable. Cette fois il à été porté àU Corps législatif par 26,601 voix sur 28,84$ votants. C'est Un vrai triomphe.
CAFPARELLI (Le comté de).— Ille> et- Vilaine. — 2 e cire, de Rennes.
M. le comte Eugène de Caffâreili, maître des requêtes en service extraordinaire avant 1848, estlelilsdu générai de ce nom et le neveu d'un préfet maritime. Après l'élection du président de la République, il a ac&pté les fonctions de préfet d'Ille-et- Vilaine ; mais son unique ambition était de sdUtéUir Utte caU*é qui lui était chère et de concourir au rétablissement du pouvoir et
de l'ordre. Sa mission est terminée, il vient en poursuivre les résultats 411 Corps législatif.
CAL VET - ROGNl AT. — Âvtyron. — Cire, de Milhau.
Ce nouveau député, qui possède deux noms, a |e malheur de n'être pas beaucoup plus connu sous le premier que «pus le second. A Salles-Curan, pr$s Milhau, il y avait un médecin appelé Calvet. Voudraitil nous abandonner, faire de nous la proie des fièvres et des maladies ? disaient les personnes du pays qui jouissent, comme on dit vulgairement, d'une mauvaise santé. Calmez vos craintes, esprits malades, âmes timorées ; M, le docteur Calvet a laissé à un de ses parents le soin de nous guérir des maux du socialisme. Le premier appareil a été posé le 2 décembre, la cure est en bonne voie. Il a eu aux élections 48,050 voix, contre 6,683, données à M. de Courtois.
CALV1ÈRE (Le marquis de). - Gard. — Cire.
d'Alais.
Le marquis Charles de Calvière est le fils de l'ancien député du Gard, qui fut appelé à la pairie par le roi Charles X, et qui mourut en décembre 1844. Il s'est présenté lui-même comme candidat indépendant, un. lundi; les journaux ont annoncé le m*ri!i que le gouvernement l'appuyait ; il a renouvelé sa protestation d'indépendance le mercredi; les journaux ont déclaré le jeudi qu'il était adopté malgré iui. Cela a duré
toute la semaine qui a précédé l'élection. H. de Calvière a été nommé; nous verrons qui avait tort ou raison. M. le duc d'Uzès et M. le marquis de Calvière, tous deux aujourd'hui députés du Gard, se sont blessés mutuellement en duel à l'occasion du vote pritchardisU y que le premier avait émis, comme représentant de la Haute-Marne, en 1845. Les voilà réunis sur le même terrain, celui de l'indépenance.
CAMB ACÉRÉS (Etienne de). — Aisne. — Cire, de Saint-Quentin.
M. Etienne de Cambacérès, né en 1804, est le neveu de Farchichancelier de l'Empire, le frère de l'ancien pair de France, aujourd'hui sénateur, et le gendre du maréchal Davoust, prince d'Eckmûlh* Il aurait pu s'enorgueillir d'une telle parenté et prétendre à des fonctions diplomatiques ; mais il ne s'était pas rallié à la monarchie de Juillet. M. de Cambacérès siégea sur les bancs de l'extrême gauche lorsqu'il fut envoyé à la Chambre, en 1842, par le parti de l'opposition, en remplacement de M. Benoit Fould, député ultra-ministériel. Ses inutiles efforts pour faire passer le chemin de fer du Nord sous le clocher de Saint-Quentin lui avaient conquis le dévouement de ses mandataires. Il ne se mit pas sur les rangs aux élections de l'Assemblée constituante; mais, à celles de 4849, il a été nommé à une forte majorité. Alors on put reconnaître que ses véritables sympathies étaient pour un pouvoir énergique
et fort, et qu'à son ancienne opposition libérale se mêlaient des souvenirs de l'Empire.
C'est un député de haute taille, pâle de figure, ayant de grands yeux et des lèvres épaisses. « 11 n'est pas beau, disait un de ses naïfs admirateurs et biographes, et cependant son aspect inspire de la confiance. »
CABAYON-IATOUR (Le baron de). — Tarn. - Cire, de Castres.
Fils aîné d'un ancien receveur général delà Gironde, qui avait été lui-même l'artisan de sa fortune, M. le baron de Carayon-Latour a hérité d'un riche patrimoine et a épousé, au mois de décembre 1847, mademoiselle Henriette de Chateaubriand, nièce de l'auteur du Génie du Christianisme. Sa position dans le monde, où il était appelé à briller, lui a fait négliger longtemps l'étude des affaires. Il tenait, à Bordeaux, le haut du pavé avec les fils des premières familles du pays. Son mariage, la gravité des événements qui se sont passés depuis quatre ans, et enfin les nouvelles fonctions dont il est revêtu, ont dû amener chez lui l'âge de la réflexion.
CARNOT (Le comte Hippolyte). — Seine. -4 e cire.
En 4793, un simple chef de bataillon, membre de la Convention, où il vota la mort du roi, fut appelé par ses collègues au comité de salut public et fut chargé d'organiser la défense de nos frontières. L'habileté qu'on lui attribue, à tort ou à rabon, dans cette circonstance, lui donnèrent un crédit qui le fit élire di-
recteur pàr le conseil des Anciens. Proscrit ensuite par Barras, il fut rappelé par le premier consul et reçut le portefeuille de la guerre. Il n'en vota pas moins contre le Consulat à vie et l'Empire, et prononça, dans la discussion, des discours d'une hardiesse et d'une énergie remarquables. Cet homme, c'était Carnot, qui devint sénateur, comte de l'Empire, et dont le fils est aujourd'hui député de Paris au Corps législatif. Ce dernier, né en 1801, perdit son père au moment où il venait d'atteindre sa majorité. Devenu libre, et maître d'une assez belle fortune, il se laissa entraîner, par les tendances de son nom, dans les idées, ou plutôt dans les utopies démocratiques. Il entra dans l'association saintsimonienne lorsqu'elle se forma ; mais il rompit bientôt avec elle, parce que ses doctrines étaient trop contraires au système égalitaire. En 1855, il figura parmi les défenseurs des accusés d'avril et publia les Mémoires du régicide Grégoire. C'est avec ce faible bagage politique et littéraire qu'il arriva, en 1839, à la Chambre, en remplacement de Laffite, député du sixième arrondissement de Paris. II n'a pas cessé, depuis treize ans, de faire partie de nos assemblées électives, et il a reçu du gouvernement provisoire le portefeuille de l'instruction publique ; on sait comment il en usa, et l'on se rappelle la désastreuse circulaire qu'il adressa aux instituteurs primaires. Le peuple de Paris, frondeur de tout pouvoir, ne l'a pas moins adopté pour son éternel représentant; mais on dit qu'il ne siégera point.
CAUUEL DE SAINT-MARTIN (Le baron).— Seineet- Oise. — Cire, de Versailles.
Paul Caruel de Saint-Martin, licencié ès lettres, propriétaire et inaire de la commune du Chesnay, près Versailles, est né le 9 décembre 1809. Son père était baron de Favreuse, mais il a relevé le titre sans en relever le nom, et s'appelle ordinairement le baron Caruel de Saint-Martin. Il était resté jusqu'ici étranger à nos luttes politiques. Le nombre des électeurs votants était de 20,581, il a obtenu 11,040 suffrages.
CAULAINCOCRT (le marquis de). •** Calvadbe. <« Cire, de Falaise.
M. le marquis O/totVr- Joseph de Cau la incourt, fié êri 1818, est le frère cadet du duc de Vicence, aujourd'hui sénateur, et le fils du général de l'Empire. Il entra en 1857 à l'école Saint-Cyr, d'où il sortit Tannée suivante et passa dans un régiment de hussards. M. de Caalaincourt, promu au grade de sous-lieutenant ait 4* chasseurs, fut envoyé en Algérie. A l'expédition du général Tampoure, en novembre 1845, il reçut une blessufe qui lui a fait perdre un œil. Il s'est présenté, comitie candidat, aux élections de l'Assemblée législative, ét les habitants du département du Calvados, dans lequel madame la duchesse de Vicence, sa mère, possède de grands biens, lui ont confié leur mandat. Avec un nom comme celui de M. de Caulaincourt, a-t-dn besoin de demander s'il doit être dévoué au prince président de la Répub'ique? C'est le colonel de cavalerie de là gàtfdé nationale parisienne,
CAVAIGNAC (Le général Eugène). — Seine. — 5 e cire.
Fils de l'ancien conventionnel de ce nom et frère de Godefroi Cavaignac, rédacteur du National, décédé il y a quelques années, M. Eugène Cavaignac naquit à Paris en 4802. Au sortir de l'École polytechnique, il entre comme sous-lieutenant dans l'arme du génie. Son origine et ses convictions républicaines nuisirent d'abord à son avancement ; mais, après la Révolution de juillet, le vicomte Cavaignac, son oncle, créé pins tard pair de France, étant en faveur à la nouvelle cour des Tuileries, le jeune officier s'éleva au grade de maréchal de camp, après avoir passé assez rapidement par tous les grades intermédiaires. Par un singulier hasard, c'était sur un terrain appartenant à M. le vicomte Cavaignac que devait avoir lieu le banquet de la Réforme, qui amena les événements de Février. Le gouvernement provisoire nomma Eugène Cavaignac général de division et gouverneur de l'Algérie. Puis, il fut élu représentant et reçut le portefeuille de la guerre. Lors de l'insurrection de juin, l'Assemblée nationale l'investit de pleins pouvoirs. Sa conduite, à cette époque, a été diversement appréciée; mais on est d'accord sur l'énergie qu'il déploya, du moment où la résistance fut organisée. Chef du pouvoir exécutif jusqu'au mois de décembre suivant, il soutint à la tribune les actes de son administration avec une vigueur et une précision qui montrent qu'il sait se servir de la parole comme de l'épée. Redescendu au rang de simple représentant, il
se conduisit toujours avec dignité et. resta étranger à toutes les guerres d'intrigues que se faisaient les diverses fractions de l'Assemblée. Au mois de décembre dernier, Il fut arrêté le matin du coup d'État, et, après quelques jours de prison, il reçut, avec la liberté, Tordre de quitter la France. M. le général Cavaignac était alors sur le point de se marier avec mademoiselle Odier, fille d'un riche propriétaire. On lui permit de revenir en France, où ce mariage s'est conclu il y a trois mois.
CHAMPAGJNY (Le comte Napoléon de). — Morbihan. — Cire, de Ploérmel.
Le prénom de Napoléon, que porte le nouveau député du Morbihan, rappelle l'usage que l'Empereur avait adopté de le faire prendre à tous les fils aînés de ses généraux ou grands officiers. Le comte de Champa* gny est en effet le fils de M. de Champagny, qui, ministre de Napoléon, fut créé par lui duc de Cadore et mourut pair de France en 1854. La famille Nompère de Champagny, dont il descendait, est originaire du Forez, où elle était connue dès le milieu du seizième siècle. M. le comte Napoléon de Champagny est le gendre du baron de Corbineau. Il habite le château de Loyat, dont la façade est si grande, qu'il a trois cent soixante-cinq fenêtres, autant qu'il y a de jours dans Tannée. Il était membre du conseil général avant 1848, et il se présenta plusieurs fois comme candidat à la députation sans avoir pu obtenir la majorité des suffrages. L'appui du gouvernement l'a fait triompher aux élections du Corps législatif.
CH ANTER AC (La Cropte de) . — Bouche$-du-Rh6ne. — Cire, de Marseille.
La famille la Cropte de Chantérae appartient à la plus ancienne noblesse du Périgord. Son chef portait, en 1789, le litre de marquis de Chantérae. Le député des Bouches-du-Rhône était fixé depuis longtemps dans ce département, ou il possède de grandes propriétés et où il s'était fait inscrire au barreau sous la monarchie de Juillet. M. de Chantérae se tenait éloigné des affaires publiques, et réduisait son concours politique à appuyer la candidature de M. Berryer. lia senti, après les événements de Février, qu'il y avait autre chose que ce rôle passif pour les gens de bien. M s'est fait nommer maire de Marseille, et a contribué puissam- Otétit, par son énergie, au maintien de l'ordre. Il a reçu au mois de novembre dernier le brevet d officier de lu Légion d'honneur. Il succède à M. Berryer : voilà te côté difficile dç ?a tâche.
CHARL1ER. — Jura. — Cire, de Dôle.
Riche d'argent, d'instruction et d'esprit, M. Charger, né en 4808, manifesta de bonne heure d'excellentes dispositions et remporta des succès universitaires au grand concours. Il a été attaché à la rédaction du feuilletpp littéraire des Débals, et il y fit preuve de goût et de facilité. M. Charlier a épousé une de ses cousines, fille d'un maître de forges, dont il a hérité. C'est un fyomroe de talent, de profité, d'une position indépendante et d'nne habileté pratique.
CHASSE LOU P-L AU BAT (Le vicomte de). - Charente-Inférieure. — Cire, de Rochefort.
M. le vicomte Prosper de ChasseloupLaubat est le plus jeune des trois fils du marquis de ce nom, lieutenant général, sénateur de l'Empire et pair de la Restauration. Leur famille appartenait à la petite noblesse de la Saintonge. Le frère aîoé du vicomte est piort peu de temps avant la Révolution de février ; il était dans les hautes fonctions diplomatiques. Le second a embrassé la carrière militaire, et, devenu général, il a été élu membre de l'Assemblée législative par les électeurs de la Seine-Inférieure. Enfin, M. le vicomte de Chasseloup-Laubat, né en 1805, a embrassé la carrière administrative. Il entra en 1828, comme auditeur de deuxième classe, au conseil d'Etat. A la Révolution de juillet, il devint aide de camp du général Lafayette : ce fut la seule velléité belliqueuse de toute son existence. Il gagna dans cette campagne les épaulettes de maître des requêtes en service ordinaire. S'il n'aimait pas la guerre, il avait besoin de mouvement et d'activité. Il se fit donner une mission temporaire en Algérie à l'époque de l'expédition de Constantine, et, à son retour, il brigua les suffrages des électeurs de la Charente-Inférieure. Devenu député, il ne perdit rien de son caractère mobile, et reçut le surnom du Papillon de la Chambre. En tout cas, il butina sans jamais aborder la tribune et sans troubler le silence de rassemblée autrement que par un léger murmure. Il fut nommé conseiller d'État en 1838, officier de la IA*
gion d'honneur par le cabinet du 29 octobre. Il s'écarta ensuite de la majorité conservatrice. A l'Assemblée législative, où il vint retrouver son frère, il ne rompit pas son ancien vœu de silence. La tentation, pour ce trappiste , sera moins forte que jamais sans doute au Corps législatif.
CHAUCHARD (Hippolyte).— HauU-Marne. — Cire, de Chaumont et Langres.
M. Chauchart est né en 1808. Après avoir fait d'assez brillantes études, il entra au ministère de l'instruction publique, et, à la Révolution de février, il avait les fonctions de sous-chef de bureau. L'emploi qu il exerçait dans l'administration dépendait de la division des sciences et des lettres, et le plaçaient par conséquent en dehors des œuvres politiques du ministère. Il s'était acquis cependant par quelques travaux la réputation d'économiste. Après la Révolution de février, M. Chauchard, qui était membre du conseil général de la Haute- Marne, où il possédait des propriétés, se mit sur les rangs comme candidat à la représentation. Il a fait partie des deux dernières assemblées, sans y prendre une position bien caractérisée. Un biographe disait de lui:
Chauchart traitait avec un soin égal La chèvre royaliste et le chou libéral.
Il s'est rallié dans ces derniers temps à l'Elysée, et il a toujours professé, dès lors, un entier dévouement au président de la République.
CHAUVIN -LENARDIÈRE. — Deux- Sèvres. — Cire, de Bressuire.
Propriétaire à Nuerl-sous - les- Aubiers, canton de Cliâtillon-sur-Sèvres, M. Chauvin-Lenardière, avec ses deux noms, était arrivé sous la monarchie à se faire nommer membre du conseil général de son département. C'était là toute son ambition. On lui a démontré qu'il fallait se présenter comme candidat au Corps législatif, pour y défendre les intérêts du pays, y concourir à la confection des lois et consolider les principes d'ordre et de sage liberté. M. Chauvin, émerveillé de tant de choses, s'est laissé faire, comme il se laissera faire au Corps législatif tout ce qu'on voudra.
CHAZELLES ( Léon de ). — Puy-de-Dôme. — Cire, de Clermont.
Homme de loisir, qui possède de grands biens dans le Forez, M. de Chazelles, né en 1805, est le neveu du célèbre Lavoisier. Il se présenta comme candidat à la députation sous Louis-Philippe, mais sans le moindre succès. En désespoir de cause, il travailla alors pour le compte d'autruî, et la candidature de M. de Momy lui dut une grande partie de sa réussite. Les services et le dévouement de M. de Chazelles ne furent pas payés d'ingratitude. Aux élections de l'Assemblée législative, M. de Morny le fit passer avec lui-même, grâce au scrutin de liste. M. de Chazelles a été, il y a trois ans, nommé maire de Germon t-Ferrand, et, la veille de la retraite de M. de Morny, ministre de l'intérieur, il a
reçu le brevet de chevalier die la Légion d'honneur.
L'ex-ministre a été élu deux fois par les eosiices du Puy-de-pôme. Vous voyez qu$ c'est un échange coati- BM«1 te petits services.
CHEVREAU (père).— Ardèth$. — Cire, de Privas.
Ce ttyre de père, qu'affectionne ee député, n ? est pas seulement un signe qq'Jl existe plusieurs personnages 4e sop nom : c'est aussi une garantie qu'il vent donner aux hommes d'ordre, et une manière de leur apprendre qu'il n'est pas un ennemi de la famille. En effet, M. Chevreau, malgré sa paternité, est de date si récente comme personnage politique, qu'on aurait pu s abuser sur ses principes et ses antécédents obscurs. Il était tout ee qu'il y avait de plus candidat du gouvernement. Quant à M. Chevreau fils, c'est l'ancien préfet de l' Ardèche, aujourd'hui secrétaire général du ministère de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce depuis le 1 er février dernier. Le poste de M. Henri Chevreau suffisait pour assurer l'élection de son père.
CHOQUE. — iybrd. — Cire, de Douai.
Après avoir été avoué, M. Choque exerçait la profession de notaire Douai, où il est né en septembre 1 806, lorsqu'il fut choisi comme candidat par le collège électoral de Douai, en 1845, pour remplacer M. le comte 4e Montozon, qui passait du palais Bourbon au Luxerabourg, Qnel était donc ce nouveau grand seigneur
portant le nom de Choque ? Un véritable officier ministériel, plutôt huissier que notaire. Après avoir senti naître l'ambition d'être représentant du pays, il eut celle de devenir orateur. Son premier essai Ta dégoûté d'en tenter nn second, et il se contenta d'être une borne conservatrice. Les habitants de Douai lui surent gré de son silène*, à ce qu'il paraît, car on le fit passer sur le scrutin de liste aux élections de l'Assemblée constituante et de sa sœur cadette. Cavaignaciste sous le chef du pouvoir exécutif, élyséen sous la présidence de la République, il sera conservateur de tout ee qui s'accomplira.
CI VRAC (Le comte de). — Maine-et-Loire. — Cire, de Beau préau.
Henri de Durfort, comte de Civrac, rejeton de la branche cadette de l'illustre maison de Durfort, dont l'aînée est représentée par M. le duc de Lorges, a toujours professé pour les Bourbons an dévouement traditionnel dans sa famille. Aussi, malgré sa fortune, ses nobles et généreux sentiments, malgré l'estime et les sympathies dont il jouit dans sa province, il a vu sa candidature combattue par l'administration, dont il avait refusé l'appui, et qui lui a opposé M. Cesbron-Lavao, le filateur de Chollet. M. le comte de Civrac a fait, avec M. de Lamartine, le voyage d'Orient, d'où il a rapporté des études sérieuses sur les mœurs et les besoins des peuples. 11 est depuis plusieurs années maire de Beaupréau. Il n'y a qu'à se féliciter d'un pareil
choix et à s'écrier avec le Conilitutionnel, mais plos sincèrement que lai : Quelle belle opposition que celle de MM. de Kerdrel, de Ci vrac et Bouhier de l'Ecluse !
CLARY (Justinien, comte). — Loir-eUCher. — Cire, de Romorantin.
Justinien-Nicolas, comte Clary, cousin du sénateur de ce nom, avec lequel les biographes des membres du Sénat l'ont confondu, est né en 1805. Ancien élève de l'école Saint-Cyr, il servit en Afrique dans la légion étrangère, fit partie de l'expédition des Portes de Fer, et reçut à son retour la décoration de la Légion d'honneur. Il fut un moment question pour lui d'épouser la fille du maréchal Bugeaud, dont il était aide de camp; mais il avait d'autres engagements. M. Gary revint à Paris, où il éprouva quelques revers de fortune. Après les événements de Février, il fut nommé commandant d'un bataillon de la garde mobile. Cousin de la reine de Suède, il a été décoré de Tordre du Mérite de ce royaume. L'an dernier, il a épousé la veuve du générai Berthier deWagram, parent du sénateur. Mais, ce dont ne se douterait personne, si le tableau des avocats de Paris n'était là pour l'apprendre, il est membre du barreau depuis plus de douze ans.
CLEBSATTEL (Alfred). — Nord. —Cire, de Dunkerque.
Etienne-Gustave-Alfred de Clebsattel, né à Dunkerque le 6 décembre 1807, avocat, membre du conseil
général du Nord, appartient à une famille d'origine allemande. Il tenait un rang distingué an barreau de Dunkerque et s'était acquis, par l'aménité de son caractère, les sympathies unanimes; aussi, malgré de sourdes manœuvres, il a réuni à lui seul autant de voix qu'aux dernières élections du suffrage universel MM. Dumas et Àntony Thouret, qui tenaient la téte des deux listes rivales, en avaient obtenu ensemble : cest un homme d'ordre et de dévouement.
COLLOT (Edmond). — Meuse. — Cire, de Ba* le-Duc.
Propriétaire à Ligny, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Bar-le-Duc, M. Edmond Gollot est un nouveau produit que nous envoie cette petite ville déjà renommée par ses confitures de groseilles, ses fers, ses bois de construction et ses belles truites de l'Ornain. Aura-t-il la douceur des premières, la force des seconds, l'agileté et l'adresse de nager entre deux eaux, comme les troisièmes? ou bien vaudra-t-il mieux prier Ligny de garder désormais sa denrée électorale? L'avenir nous l'apprendra.
CONNEAU (Henri). — Somme. — JCirc. de Péronne.
Né à Milan de parents français, en 1802,M. Conneau étudia la médecine, et se fit recevoir docteur. Il fut attaché en cette qualité à la maison de la reine Hortense, qui vivait en Suisse, danssa retraite d'Arnemberg. De mœurs douces et aimables, dévoué de cœur à la famille impé-
riait, plus âgé seulement de quelques années que les deux princes, dent l'aîné périt en Italie, et dent le plus jeune est aujourd'hui président de la République, M. Conneau fut plutôt un ami qu'un médecin, Il s'attacha à la fortune du prince Louis-Napoléon, fut arrêté à Boulogne et condamné par la cour des pairs. L'unique faveur qu'il sollicita, ce fut de partager la prison et la cellule du prince. 11 lqi tenait lieu de secrétaire et l'aidait dans ses travaux et ses recherches sur l'histoire de l'artillerie. On sait quelle part il prit à l'évasion de Ham et avec quelle adresse il sut cacher pendant vingt-quatre heures la fuite du prisonnier au commandant du château. Après avoir partagé les périls et la captivité du prince président de la République, M. Conneau partage aujourd'hui sa bonne fortune et reste son ami et son confident intime. Les souvenirs pleins de sympathie que les habitants de Ham avaient conservé du séjour de M. Conneau parmi eux auraient suffi pour assurer le succès de sa candidature.
CONSEIL (Jean-Baptiste) . — Finistère. — Cire, de Brest.
Ancitn négociant, fils d'un capitaine de vaisseau, presque étranger à la localité, M. Conseil n'a pas craint d'affronter dans la lutte électorale l'opiniâtreté du patriotisme breton, qui ne voit rien en dehors de sa province. Aussi, malgré l'appui du gouvernement et de l'administration locale, malgré la lassitude et le dé-
goût politique des esprits fatigués des commotions sociales, sa candidature a été vivement conlre balancée par celle de M. Gasttf, qui a réuni k un premier vote 4,975 voix, contre 9,789. ^.'élection a été repvoyée au H mn? parce qu'auto <ta concurrenu n'avait réiwi la quart des suffrages des électeurs inscrits; au scrutin
4e ballottage, M. Conseil l a emporté.
CORT4- *« Lande$. _ Cire, de Dax.
M Cor ta, que lesjournaux appelaient par erreurGtft*, est un avocat de I)ax, âgé de quarante ans, brun, aux traits animés, à la parole vive et accentuée. Il se présenta comme candidat de l'opposition; mais, ayant échoué sous la monarchie, il accepta des fonctions administratives et fut, pendant plusieurs années, souspréfet de bai. Instruit par son premier échec, il s'est fait en 1852 le candidat du gouvernement, et il a
CROSNIER (François). — Loir-et-Cher. — Cire, de Vendôme.
Le vie de ce député, ancien directeur de l'Opéra- Comique, est un exemple de ce que peuvent le bonheur et l'habileté réunis. Fils d'un gardien de la porte de l'Opéra, M. Crosnier essaya d'abord de la littérature, et fit représenter quelques petits vaudevilles. Mais, à moins d'être un Scribe ou un Alexandre Dumas, l'auteur dramatique court peu de chances d'atteindre la fortune » M se décida * entrer 0an« 1*$ *ffrir«|. Pn
réussi.
1850, la direction du théâtre de la Porte -Saint-Martin était aux abois : si la salle restait vide, la caisse s'emplissait encore inoins. M. Grosnier fut mis à la tête de l'administration, et tout prit une nouvelle face. Le drame de Napoléon à Sôhœnbrunn attira, pendant plus de cent cinquante représentations, un public immense, et, deux ans après, l'habile et heureux administrateur remettait à M. Harel une direction florissante. En 4857, F Opéra- Comique se mourait de langueur, malgré sa subvention; M. Crosnier vint rétablir les affaires de ce théâtre, et faire les siennes : il • réorganisa ia troupe, renouvela le répertoire, ramena le public ; en huit ans, il avait remis l'Opéra-Comique dans un état de prospérité, et avait fait fortune luimême. C'est aujourd'hui un riche propriétaire des environs de Vendôme, où il a une belle résidence.
COULAUX. — Bas- Rhin. — Cire, de Saverne.
Ce nouveau député, propriétaire à Greswiller, où il possède une fabrique de faux et d'aciers à ressort, n'avait pas encore figuré dans nos assemblées législatives. Cependant l'ambition lui était venue avec la fortune; mais les électeurs du pays n'avaient pas adopté sa candidature. Il leur fallait alors des démocrates à la façon de MM. Bandsept, Chauffour et Commissaire. Quelle qu'en soit l'issue, nous ne pourrons que nous féliciter de la mutation.
CCRNIER (Léonce). — Gard. — Cire, de Nîmes.
Il ne faut pas confondre cet honorable député avec
M. Curnier, représentant de la Drôme, qui siégeait à la crête de la Montagne. Le député de Nîmes est un honnête fabricant de châles, foulards et nouveautés, chevalier de la Légion d'honneur, membre du conseil de l'arrondissement. Il a reçu une médaille d'or pour la beauté et la perfection des étoffes qui sortent de ses fabriques; enfin, il est président du tribunal de commerce à Nîmes, et neveu de Mgr l'archevêque de Paris.
DALLOZ (Edouard). — Jura. — Cire. deLons-le- Saulnier.
Le nom de M. Dalloz, ancien avocat à la cour de cassation et député de Saint-Claude de 1857 à 1848, est bien connu par l'excellent répertoire de jurisprudence qu'il a publié. Ce savant légiste prenait une part fort active et fort honorable aux travaux de la Chambre ; mais il s'isolait le plus possible des questions de personne et des intrigues politiques. L'ambition ne Je soutenait pas, il s'est dégoûté de bonne heure des fonctions législatives. C'est son fils, âgé de vingt-huit ans, qui a recueilli son héritage, et qui viendra représenter la circonscription de Saint-Claude et de Lons-!e- Saulnier. Il ne manquait â l'ambition de ce jeune homme, riche par lui-même(et par sa femme, qu'une fonction qui le mît en relief, il croit l'avoir trouvée au Corps législatif.
DARBLAY (jeune). — Seine -et-Oise. — Cire, de Versailles.
Darblay aîné, député sous-Louis-Philippe, et repré-
sentant à l'Assemblée législative, était un agronome distingué, qni traitait avec habileté les questions économiques, inlustrielleset agricoles Son indépendance d'esprit et de caractère était égale à la fermeté de ses opinions conservatrices. M. Aimé-Stanislas Darblay, son frère, comme lui négociant, meunier de Corbeil, possède, dit-on, toutes ses qualités, sauf son indépendance. Né le 29 novembre 1794, il est membre du conseil de son arrondissement, chef de bataillon de la garde nationale et chevalier de la Légion d'honneur. Sur 25 211 votants, il a obtenu 17,341 suffrages.
DÀUZAT-DEMBARRÈRE. — Hautes-Pyrënéei.- Çirc. de Tarbes.
Avant la Révolution de février, M. Dauzat-Dembarrère était substitut du procureur du roi à Lourdes et membre du conseil général du département des Hautes-Pyrénées. Il appuyait alors vivement la candidature de M. Achille Fould, qui représenta le collège électoral de Tarbes à la Chambre pendant les deux dernières législatures de la monarchie. Peu républicain, même du lendemain, M. Dauzat-Dembarrère ne pouvait devenir magistrat du gouvernement démocratique. Il rentra dans la vie privée et brigua les suffrages de ses compatriotes; mais le scrutin de liste lui avait été moins favorable que le vote par circonscription. Cest un parent du marchai Soult.
DAVID (aîné). — Gironde. — Cire, de Libourne. Riche propriétaire éligible, chevalier ge la Légion
d'honneur, maire de Libourne sous la monarchie de Juillet, M. David porte un nom qui rappelle dans le commerce les souvenirs les plus honorables. Il appuya jadis l'élection de M. Feuillade-Chauvin, le protégé de M. Peyronnet, avant 1850, qui se laissa faire procureur pénéral à Bordeaux, de la main du vertueux Dupont de l'Eure, et qui se présenta, en 1842, aux électeurs de Libourne, leur promettant un pont, si sa candidature réussissait. Les plans et les devis furent faits, le scrutin eut lieu, M. Fenillade-Chauvin fut nommé ; mais le pont était tombé dans l'eau. M. David a fait pénitence de ce péché électoral ; on doit le lui pardonner.
DAVID (Ferdinand). — DeuX'Sèvm. — Cire, de Niort.
C'est un médecin sans clientèle, mais non sans forlune ; il jouit dans son département d'une grande considération. Né en 1800, H. David fut élu député en 1854, mais/à la législature suivante, Michel (de Bourges), son concurrent, l'emporta, et le vaincu ne put prendre sa revanche qu'en 1842. M. David s'était assis au centre, et votait habituellement avec la majorité. Il a repoussé cependant l'indemnité Pritchard, et s'est abstenu dans la question du pèlerinage de Belqravesquare. Il a parlé sur les chemins vicinaux, l'administration départementale, les caisses d'épargne et la falsification des vins. Il ne lit point partie de l'Assemblée constituante, mais il siégea à la Législative, où il se rangea tout à fait du parti de l'Elysée.
DEBELLEYME (Adolphe). — Dordogne.— Cire, de Bergerac.
Tout le monde connaissaitM. Debelleyme père, l'ancien vice-président de la Chambre des députés et le pacha des référés au Palais de Justice. Son fils, M. Adolphe Debelleyme, né en 1814, avocat au barreau de Paris depuis quinze ans, s'ennuyait de l'oisiveté dans la soitude de son cabinet; il a brigué les honneurs. JNommé adjoint au maire du premier arrondissement de Paris, il a voulu recueillir aussi l'héritage législatif de son père. Les électeurs de la Dordogne ne pouvaient se dispenser de satisfaire à son caprice, par déférence pour la mémoire du père, qui avait si longtemps représenté leurs intérêts à la Chambre.
DEBRETONNE. — Aisne. —Cire, de Vervins.
Né en 4789, M. Debretonne, riche propriétaire à Maale et membre du conseil général de l'Aisne, débuta dans la carrière législative en 1846, lorsque M. Desabes, fatigué des luttes parlementaires, se retira. Jusqu'à cette époque M. Debretonne ne s'était occupé que d'agriculture. Il siégea d'abord timidement au centre gauche ; mais, à la session de 1847, son opposition devint plus prononcée. Après la Révolution de février, il se rangea [parmi les républicains modérés de l'Assemblée constituante. Les dangers du socialisme lui enlevèrent ses illusions chevaleresques, comme les a nommées M. Marie, et il s'est empressé de se rattacher à un pouvoir ferme et hardi. Le fils de M. Debretonne est avoué à Paris.
DELAMARRE (Martin-Didier). — Somme. - Cire, de Montdidier.
Si nous lui donnons les prénoms de Martin-Didier, ce n'est point parce qu'il les possède réellement, mais pour rappeler la maison de banque dont il était un des associés. Ancien garde du corps du roi, né en 1799, M. Delamarre est d'une grande taille, qui lui fera hériter, sans doute, du titre de tambour-major de la Chambre élective, titre resté vacant par la retraite de M. d'Hespel. En 1842, il lui a pris fantaisie de devenir journaliste; c'était, dit-on, pour couver son élection. Il acheta la Patrie; mais il ne fut pas nommé député. Il fit alors de son journal une feuille du soir, ayant une légère teinte d'opposition. A la Révolution de février, il ne conserva d'autres débris de son ancienne splendeur commerciale que celte pauvre Patrie qui lui était chère à plus d'un litre. Elle devint tour à tour républicaine , révolutionnaire et enfin élyséenne. L'ancien banquier y griffonne des premiers-Paris de quatre colonnes comme s'il n'avait fait que cela toute sa vie. Les articles de M. Delamarre, tout maître qu il est, n'y font admis, il est vrai, qu'à corrections, et c'est M. Linguet, l'ancien redresseur de la prose de M. Caussidière, qui est chargé de revoir celle de M. le directeur-propriétaire de Li Patrie. Les abonnés du journal espèrent que, pour trois mois au moins, les fonctions législatives les délivreront des articles dont la lourde rédaction trahit la plume de M. Delamarre.
DEIAMARRE. — Creuse. — Cire, tle Guéret.
Il faut bien se garder de confondre ce brave et vénérable M. Delamarre avec le financier publiciste qui représente le département de la Somme. Autant vaudrait prendre le Pirée pour un nom d'homme. Le député de la Creuse est un ancien préfet, ofticier de h Légion d'honneur en 4843, qui a passé de l'administration des Landes à celle du département dont il vient de recevoir son mandat législatif. 1 1 était encore en fonctions avant le 24 février. C'est un homme vieilli dans la carrière, plein d'expérience et de dévouement, qui pourra apporter un utile concours aux travaux de l'Assemblée.
DELAPALME (Adolphe). — Seine-et-Oite. — Cire, de Mantes.
Comme notaire, H. Delapalme avait une bonne clientèle ; son étude prospérait : c'était un homme d affaires et non un homme politique. Mais, frère d'un avocat général et beau-frère de M. Baroche, l'ambition politique devait se réveiller en lui. Nous souhaitons qu'il s'en trouve bien. Né le 1 er janvier 1796, M. Adolphe Delapalme acheta d'abord une étude de notaire à Versailles , dont il se débarrassa pour acheter un pareil office à Paris. Il doit son élection à l'honorable influence qu'exerce dans le département de Seine-et-Oise le nom de son beau-frère , dont les éminents services ont été appréciés plus haut dans sa biographie (page 115). 11 a obtenu 1 4,742 voix ; le nombre des votants était de 19,239,
DELAVAU (François-Charles). — Indre. — Cire.
cTIssoudun.
Maire de la Châtre, médecin, membre du conseil général de Tlndre, M. Delavau, né en 4799, siégeait à gauche sous Louis-Philippe. Il venait quelquefois aux séances, et, quand il s'y trouvait au moment du scrutin, il mettait une boule noire dans l'urne. II avait souvent alors la curiosité de s'informer sur quoi Ton venait de voter. Après la Révolution de février, le député de 18i2 fut nommé commissaire de la République, et fut chargé de préparer son élection. En homme consciencieux, pour gagner ses 25 francs, il devint plus assidu aux séances des deux dernières Assemblées. Les fonctions sont de nouveau gratuites, restera-t-il exact et ponctuel à se rendre à son poste? Oui, comme un médecin des pauvres,
DELORMET (Vincent). — Ain. — Cire, de Bourg.
Ce député est un petit propriétaire, homme nouveau, si nouveau, que vous demanderiez à vingt habitants du pays ce qu'il est avant d'obtenir une réponse. Nous pouvons dire en tout cas ce qu'il a été, et prévoir ce qu'il sera : un symbole de nullité. C'est plus qu'il n'en faut pour les besoins du moment.
DELTHEIL. — Lot. — Cire, de Figeac.
Riche propriétaire et maître de forges à Souillac, dans l'arrondissement de Gourdon, M. Deltheil, né en 1791, se présenta aux élections de 1836 et vint siéger
à la Chambre sur les bancs du centre gauche. Il avait souvent appuyé le ministère ; cependant il se prononça contre le projet de disjonction et repoussa l'adresse de M. Debelleyme. Il n'avait pas reparu depuis J842 sur la scène politique, où il avait été remplacé, comme député de Martel, par M. de Saint-Priest, l'auteur de la réforme postale. Dans sa première législature, M. Deltheil était un soldat de M. Thiers; son chef est absent; que deviendra- t-il?
DEMESMAY (Auguste). — Uoubs. — Cire, de Baume. — 8,521 sur 9,734.
M. Demesmay, né à Pontarlier en 1808, marchand de draps à Besançon, est le neveu du jurisconsulte qui a publié un recueil d'arrêts. Son amour des lettres lui valut l'honneur d'entrer à l'Académie de Besançon, dont il est un des glorieux lauréats. Il publia, en 1830, sous le titre de Solitudes, un recueil de poésies, mélancoliques sans doute, et composa, à l'usage des gardes nationaux du Doubs, un chant guerrier, qui, sous le nom de la Byzontine, remplace avantageusement la Marseillaise et la Parisienne, En 1838, il donna un second recueil poétique, intitulé : Traditions populaires de la Franche- Comté. C'est son dernier écrit littéraire. La place du philosophe Jouffroy était vacante à la Chambre, Demesmay fut élu député. Là, un nouvel avenir l'attendait ; il demanda la réduction de l'impôt sur le sel, et cette proposition populaire eut un si grand succès de vogue, que, négociant, poêle, député, tout
fut oublié par la personnification du projet : c'était une répétition du prodige de Loth. La Constituante, en réalisant une partie des rêves de M. Demesmay, Ta fait fondre de bonheur. Sa présence, dès lors inutiie, passa inaperçue à l'Assemblée législative. L'impôt du sel a été rétabli ; allons, courage, retournons à la besogne.
DESCAT (Théo îore). — Aord. — 2 e cire, de Lille.
Né le 17 janvier 18(J0, à Roubaix, où il exerce la profession de teinturierapprêteur, M. Descat n'avait que seize ans lorsqu'il reconnut que celte branche d'in • dustrie était susceptible de grands perfectionnements. A force d'énergie et de travail, il fonda un petit établissement qui lui permit de faire des expériences. Ses efforts furent couronnés de succès bientôt il se vit à la tête d'une grande usine dont la prospérité allait toujours croissant. Nul mieux que lui ne connaissait les besoins de l'industrie et de la classe ouvrière, au milieu de laquelle il avait toujours vécu. Telle était la position de M. Descat, lorsqu'en 1848 sa candidature, posée spontanément par les électeurs, l'envoya à l'Assemblée constituante. Il y vota toujours avec le parti modéré, et, dans la dernière législature, il sentit plus que jamais le besoin de se rattacher à un pouvoir ferme et capable de maintenir l'ordre.
DESJOBERT.— Seine-Inférieure. — Cire. deNeufchâtel.
Propriétaire agriculteur, né en 4796, maire depuis
longues années de Ri eux, où il possède une ferme modèle, M. Desjobert était membre du conseil général du département lorsqu'il fut envoyé par les électeurs de Neufchâtel au palais Bourbon, où il n'a cessé de siéger depuis 1833. Sous la monarchie, il était à l'extrême gauche; mais il gardait toute son antipathie pour une seule question, notre système colonial, et particulièrement notre établissement en Algérie, où il voulait que la France restreignît sa possession à deux points maritimes pour seconder seulement la reconstruction de la nationalité arabe. Les événements de Février sont venus lé détourner un peu de son idée fixe, et il a compris qu'autour de nous le socialisme faisait naître des périls plus grands que les «dangers d'une occupation trop lointaine. Il vota toujours, depuis deux ans, avec le parti de l'ordre et s'est rattaciié au président de la République.
DESMAROUX. — Allier. — Cire, de Hontluçon et Gannat.
Cet ancien membre de l'Assemblée législative, propriétaire et maire à Saint-Gérand-Ie-Puy, est né en 1805. Par son savoir, son intelligence et sa position de fortune, M. Desmaroux était un des hommes les plus considérables de l'arrondissement de la Palisse. Lorsqu'en 1849 M. Ledru-Rollin, élu dans Y Allier, opta pour un autre département, tous les gens du parti de l'ordre se réunirent de peur de voir arriver à sa place un montagnard socialiste pu*. Leur candidat, M, Des-
maroux, ne l'emporta sur M. Gallay, son concurrent, que d'une cinquantaine de voix. Aux dernières élections, la lutte a été beaucoup moins sérieuse. Il s'était empressé, en décembre, de se rallier au pouvoir, et il avait fait partie de la commission consultative.
DESMARS. — Seine-Inférieure. — Cire. deSavenay.
Cet ex-représentant, avocat à Savenay, où il est né en 1811 , s'était fait remarquer par ses opinions libérales, et il était depuis un an membre du conseil général de la Seine-Inférieure lorsque la Révolution de février éclata. A l'Assemblée constituante, il vota contre le droit au travail et la suppression des clubs; mais, en revanche, il se prononça pour l'impôt progressif tK pour la suppression de l'impôt sur le sel. Les dangers dont nous menaçait le socialisme l'ont rapproché du pouvoir pendant la durée de la dernière législature. C'est aujourd'hui un partisan dévoué du gouvernement. Son élection, ajournée faute d'avoir obtenu un nombre de voix suffisant, a été assurée au scrutin du ballottage du 15 mars par la retraite d'un de ses concurrents.
DEVINCK (François). —Seine. — 2* cire.
Fabricant de chocolat de la rue Saint- Honoré, M. De- ▼inck se fit un nom dans le commerce et l'industrie par les améliorations qu'il apporta dans la préparation de cet aliment. Il obtînt plusieurs médailles d'encouragement, devint juge, puis président au tribunal de commerce et membre du conseil général. C'est à lui <|u'on
doit l'introduction d'un nouveau système de comptabilité et de surveillance en matière de faillite, qni en a beaucoup simplifié les opérations. Ce qu'il y a de remarquable à ses débuis dans la carrière politique, c'est qu'élu représentant de la Seine quelques jours avant les événements du 2 décembre, son choix fut regardé comme un acte d'hostilité contre le président de la République, et qu'au contraire sa candidature vient d'être appuyée par le gouvernement. Dans cette dernière circonstance, on lui opposait pour concurrents MM. Ternaux et Lamoricière ; le premier a obtenu 4,871 voix; le second 2,345; M. Devincka réuni 12,189 suffrages. Il est officier de la Légion d'honneur.
DEVOISE. — hère. — Cire. deSaint-Marcellin.
C'est un ancien ofrïcier du génie qui vivait dans la retraite, lorsque les propositions spontanées de l'administration l'ont engagé à se mettre sur les rangs pour faire partie de la prochaine législature. Il votera sans doute avec toute la régularité et la précision d'un homme habitué à l'obéissance et à la discipline militaire.
DIDIER (Henri). — Ariége. — Cire, de Foix. — 15,193 voix sur 16,091.
Quel est ce M. Didier? d'où vient ce M. Didier? se demandait -on encore la veille des élections. Et il aurait pu répondre, comme le héros de Marion Déforme : Didier de quoi? de rien. On ne doit pas être
surpris, cependant, si un pays comme PAriége n'a que
des produits montagnards, et si, à l'heure qu'il est, il
est obligé d'aller chercher ses députés dans la plaine. II
choisit du moins à ravir, puisque M. Billault, le collègue de M. Didier, a paru, aux yeux du pouvoir,
mériter le fauteuil de la présidence au Corps législatif.
DROUOT (Antoine). — Meurlhe. — Cire, de Toul.
Propriétaire cultivateur à Bulgnémont, ancien élève des instituts agricoles de Roville et de Grignon, M. Antoine Drouot, né à Nancy le 44 avril 1816, est un de nos agronomes les plus distingués. Il porte un nom dont la Lorraine s'enorgueillit, car c'est dans la capitale de ce duché qu'était né son oncle, le général Drouot, qui suivit l'Empereur à File d'Elbe. Adopté pour candidat par le comité napoléonien aux élections de l'Assem. blée législative, il obtint alors plus de 9,000 voix. Il ne pouvait manquer d'avoir une imposante majorité dans les comices électoraux du 1 er mars.
DUBOYS (Ernest). — Maine-et-Loire. — Cire.
d'Angers.
Conseiller à la cour royale d'Angers, M. Ernest Duboys était depuis longtemps revêtu des fonctions de maître des requêtes en service extraordinaire, lorsque la Révolution de février désorganisa le conseil d'Etat. Le président de la République le plaça, il y a un an, a la tête de la municipalité d'Angers.
DUCLOS (Édouard). — IUe-et-nUtine. — Cire, de Redon.
Ce candidat du gouvernement a été appelé, grâce à l'appui de l'administration, à recueillir l'héritage législatif île H. le comte Jacques Defermon et de M, le marquis d'indigné de la Chasse, députés de la localité avant 1848. Les malheureux électeurs se sentaient si dépaysés depuis quatre ans par le vote au scrutin de liste, qu'ils n'auraient jamais pu sortir d'erpbarra3§i le gouvernement ne leur avait donné une candidature toute préparée, toute mâchée et facile à digérer. Voici la pilule avalée; k demain pour les effets.
DUGAS (Henri). r~ Rhône. — 2« cire, de Lyon.
Manufacturier à Givors, où son frère a été longtemps maire et où il possède une verrerie importante, M. Dugas a été présenté comme candidat du gouvernement. Malgré les efforts du parti démocratique, il a été élu à une grande majorité. (Test un des secrétaires d'âge.
DU MARAIS. — Loire. — Cire, de Beaune.
Quand un homme n'a encore rien été, vouloir dire ce qu'il sera, c'est prétendre au don de prophélie. On ne peut donc dire de M. Dumarais ou du Marais (on l'appelle ainsi indistinctement) que peu de chose; candidat du gouvernement et ancien coloqel, il votera avec le gouvernement, il attend tout du gouvernement. A la prochaine législature nous ne serons peut-être pas en* core en état d'en dire davantage.
DUMIRAL. — Puy-de-Dôme. — Cire, de Riom.
Né en 4809, M. Dumiral, substitut du procureur général de Riom en 1843, avait été depuis peu de temps revêtu des fonctions d'avocat général prés la même cour, lorsque la Révolution de février éclata. Il descendit alors de son siège, parce qu'il ne trouvait plus de garantie sous un gouvernement qui ne respectait pas l'inamovibilité de la magistrature. Il se fit alors inscrire au tableau des avocats avec M. Salveton, procureur général de Rouen, qui avait tenu la même conduite. C'est un homme de taille assez élevée et plein d'énergie. Orateur disert, mais froid.
DUPLAN. — Haute-Garonne. — Cire, de Saint- Gaudens.
Ce nouveau député, qui est en même temps député nouveau, n'est pas beaucoup plus connu fie ses commettants que son collègue Massabiau. Ils sont néanmoins enchantés de sa nomination pour deux raisons : Parce que la Haute-Garonne voulait renouveler sa députation tout entière, ce qui ne fût pas arrivé si M. Dabeaux, l'ex-constituant eût été réélu ; et parce que
C'est la phénix d'ia représentation, Je l'ai lu dans sa proclamation.
DUPOMT (Paul), — Dordogne. — Cire, de Périgueux.
C'est un imprimeur de Paris, dont le nom avait figuré déjà à r Assemblée constituante, où siégeait son
frère, Auguste Dupont.Voici ce que les biographes disaient de ce dernier il y a trois ans : « Homme de courage et d'énergie, il n'a pas craint, comme commandant de la garde nationale, de se mettre en avant pour aider ses concitoyens de Périgueux à repousser les deux commissaires de la République, Marc Dufraisse et Dulac, envoyés dans cette ville. » Hélas 1 oui, il était homme de courage et d'énergie : pour un article de VÊcho de Vesone, dont il était directeur, il s'est battu en duel, et il y a succombé. M. Paul Dupont, s'il n'a pas le talent littéraire de son frère, offre en retour plus de connaissance pratique des affaires et des intérêts commerciaux. Quant à l'énergie et à la fermeté, la manière dont il dirige sa maison nous les garantit.
DUPONT (Charles, abbé). — La Vienne. — Cire, de Cliàtellerault.
C'est l'unique abbé appelé à siéger au Corps législatif. 11 y avait trois Dupont à l'Assemblée constituante. Tous trois ont disparu de la scène politique ; mais ils ont été remplacés au Corps législatif par deux autres homonymes. Celui sur lequel les électeurs de la Vienne ont porté leurs suffrages appartient à une des familles les plus riches de Poitiers. Il embrassa la carrière ecclésiastique, mais il a conservé l'indépendance que lui assurait sa fortune, et il n'est attaché à aucune fonction dans le clergé. Ses ouailles n'auront donc pas à souffrir de son absence.
DURAND. — Pyrénées-Orientales. — Cire, unique.
De Perpignan à Barcelonne, qui ne connaît le nom de M. Durand, banquier et commissionnaire, dont les voilures, appelées tartanes, circulent sur toutes les routes du Roussillon et de la frontière d'Espagne? Entièrement livré aux soins de sa maison de commerce, M. Durand voulait décliner l'honorable fardeau de représenter son département au Corps législatif; mais, sur les instances de l'administration, il a laissé présenter sa candidature, dont le succès ne pouvait être un moment incertain.
DURANTY. — Cher. — Cire, de Bourges et Sancerre.
Le député que les Berrichons viennent d'envoyer au Corps législatif est un ancien officier de cavalerie, qui, renlré dans ses foyers, a été nommé maire de Blaïuafort, arrondissement de Sancerre. Ce n'est pas à dire pour cela que M. Duranty soit un mouton; il parait, au contraire, que, dans l'exercice de ses fonctions, il s'est distingué par de l'énergie. L'empressement de ses administrés à l'éloigner pendant trois mois s'expliquerait alors assez naturellement.
DUSSOLLIER. — Dordogne. — Cire, de Nontron.
S'il n'a pas changé ses habitudes physiques, vous reconnaîtrez M. Dussollier à sa longue tête, à ses joues imberbes et amaigries, à sa mise et à sa tournure d'une excessive simplicité. Député de Nontron en 1859 et en
1846, il eut le malheur de se faire connaître dans la première de ces deux législatures par l'imperturbable assurance avec laquelle il affirma en pleine Chambre, comme parfaitement vrai, un fait parfaitement faux, évidemment faux, qu'il fut ensuite obligé de rétracter solennellement. Ce détail a nui plusieurs fois à sa candidature. Député de l'extrême gauche sous la monarchie, commissaire de la République a Périgueux après Février, il vint siéger à l'Assemblée constituante comme représentant démocrate. Les événements avaient marché; lui, il était resté stationnaire. Aux élections de l'Assemblée législative, les socialistes le rejetèrent, les modérés ne voulurent pas l'adopter, et il resta sur le terrain avec son collègue Taillefer. Ils sont revenus tous deux représenter la Dordogne.
DU VIVIER (Le général). — Mayenne. — Cire, de Laval.
Il ne faut pas confondre 'ce général avec celui qui fut mis à la tête de la garde mobile après avoir longtemps servi en Algérie. Le député de la Mayenne au Corps législatif est un ancien soldat de l'Empire qui, créé maréchal de camp sous le commencement du règne de Louis-Philippe, a longtemps commandé le département dont il est aujourd'hui l'un des représentants. En 1847» il passa au commandement de la quinzième division militaire avec le grade de général de division. II est commandeur de la Légion d'honneur, et, depuis deux ans, en retraite,
ESCHASSÉRIAUX (jeune). — Charente-Inférieure.
— Cire, de Saintes.
Les noms de Chassériaux et d'Eschassériaux sont aussi communs à Saintes que les grains de sable de la Charente. Le représentant qui siégeait à PAssemblée législative, et qui vient d'être réélu par la troisième circonscription de la Charente-Inférieure, est le fils de M. Eschassériaux, grand propriétaire de ia Saintonge, qui, sous la Restauration, a fait partie de presque toutes les législatures. M. Eschassériaux jeune, né en 1825, s'est tenu, pendant toute la durée de la monarchie de Juillet, éloigné, comme son père, de la scène politique. La Révolution de février et le scrutin du 40 décembre ont fait naître en lui l'ambition et réveillé des idées d'un dévouement traditionnel, depuis l'Empire, dans sa famille. C'est un des secrétaires de la Chambre.
ESCORCHES DE SAINTE-CROIX (Le marquis d').
— Orne. — Cire. d'Argentan.
Ce gentilhomme, riche propriétaire de l'arrondissement d'Argentan, est issu d'une très-ancienne famille noble de la province de Normaudie. Il s'est beaucoup occupé d'exploitation, et s'est acquis l'estime et la con^ sidération de ses compatriotes. Il est maire d'Argentan depuis 1849; c'est un maire conscrit.
ETCHEVERRY (Jean-Baptiste).— Basses-Pyrénées.
— Cire, de Bayonne.
C'est le frère du représentant qui a siégé à nos deux
dernières assemblées. Il a concouru avec lui à renousser, les armes à la main, les déprédations que les pasteurs espagnols commettaient, de temps immémorial, dans la vallée de Baigorry. Il ne montrera pas sans doute moins d'énergie et de conviction que 5on aîné dans la carrière politique.
FAUGIER. — Isère. — Cire, de Vienne.
Membre du conseil général du département et ancien notaire de la ville de Vienne en Dauphiné, M. Faugier a accepté la candidature plus qu'il ne Fa recherchée. Siéger au Corps législatif, où il n'y aura pas de 25 francs par jour, pas de discours reproduits dans les journaux, pas de harangues à faire à la tribune, c'est plus que du désintéressement, c'est de la résignation.
FADRE (Auguste). — Bautes-Âlpes.
Ce député, appelé à représenter seul le département, est né à Gap le 3 mars 1798. Il entra au barreau de cette ville, il y a plus de trente ans, et fat un avocat des plus distingués. Envoyé à la Chambre par ses compatriotes en 4855, il siégea sur les bancs de l'opposition; mais, Tannée suivante, le ministère, à force d'intrigues et de corruption, fit triompher l'élection de son candidat. M. Faure, rendu à la vie privée, fit partie du conseil général de son département, qu'il a toujours présidé depuis plus de douze ans. A l'Assemblée constituante, ce vétéran de la cause populaire reparut ; il a discuté et soutenu, comme rapporteur, la loi qui dé-
fère en justice le serment aux domestiques aussi bien qu'aux maîtres. I! était membre de la commission envoyée en Afrique pour étudier les moyens de colonisation ; et à son retour il a été créé chevaiier de la Légion d'honneur. MM. Gavini, conseiller d'État et Limpérani, consul de France en Espagne, sont ses deux gendres. Il ne faut pas le confondre avec M. Félix Faute, ancien pair de France et conseiller à la cour royale de Grenoble.
FAVART. — Corrèze. — Cire, de Tulles.
Né en 1801, M. Favart occupait depuis longtemps un rang distingué au barreau de Tulles, quand la Ré* volulion de février renversa la monarchie. Républicain ardent (qui ne Tétait alors, surtout parmi les avocats?), M. Favart fut nommé maire de Tulles et membre de l'Assemblée constituante. D'un caractère hautain, seulement à l'audience, d'une conviction politique peu arrêtée de fond et de forme, il vit un violent orage socialiste s'amasser contre sa réélection, qui échoua au mois de mai 1849. Il vient de prendre une complète revanche. Au Corps législatif, soyez-en sûr, il sera toujours du parti du plus fort. C'est ce qu'il appelle en terme de Palais être le défenseur de la veuve et de l'orphelin.
FAVRE (Ferdinand). — Loire-Inférieure. — Cire, de Nantes.
Né en 1789, à Cotivif, près Neurdmtel, d'une fa-
mille protestante, M. Favre, ancien manufacturier» embrassa avec ardeur la cause de la monarchie qui avait surgi des barricades. 11 se trouvait déjà à la téte de l'administration municipale de Nantes au moment de l'arrestation de la duchesse de Berry, et la part qu'il y avait prise l'avait mis en grande faveur auprès du pouvoir. En 1848, il était officier de la Légion d'honneur et maire de Nantes pour la cinquième fois. 11 fut révoqué après les événements de Février; mais les électeurs s'empressèrent de l'envoyer à l'Assemblée nationale, où il vota toujours avec les membres de la réunion de la rue de Poitiers. Aux élections du 1 er mars, il n'obtint pas la majorité légale du quart des inscrits, mais une majorité relative qui lui assurait le succès au scrutin de ballottage.
FLAVIGNY (Le vicomte de). — Indre-et-ïxrire. — Cire de Chinon.
Maurice- Adolphe- Charles, vicomte de Flavigny, ancien pair de France, né en décembre 179-), était un serviteur dévoué de la monarchie de Juillet. Au Luxembourg il faisait peu de bruit et encore moins de besogne. Après la Révolution de février, il resta dans une profonde retraite, jusqu'à ce que tes électeurs d'Indreet-Loire vinssent l'arracher à son obscurité pour le re^ mettre au grand jour. Ils ont eu beau faire, il a su continuer à se dérober à toute espèce d'éclat, et personne ne s'est aperçu qu'il avait quitté son château de Monnaie pour venir siéger à l'Assemblée législative.
FLEUR Y (Anselme). — Loire-Inférieure. — G rc. de Pairabeuf.
C'est un négociant de Paimbeuf, où il jouissait d'une considération qui l a fait nommer membre du conseil général de son département depuis la Révolution de février. Hommfe d'ordre et de tranquillité, il ne fera pas plus «l'opposition que quatre-vingt dix-neuf sur cent de ses colègues. Il viendra s'asseoir paisiblement à si place.
FLOC1RD de Mépieu (Adolphe). — hère. — Cire, de la Tour-du Pin.
M. de Mépieu, pour supprimer le Flocard, comme il le faisait avant la Révolution de février, est un propriétaire de Sermérieu, membre du conseil général de l'Isère depuis plus de dix ans, et commandant de la garde nationale de son canton. Etranger jus qu'ici à la scène politique, comment s y posera-t-il? En ex-candidat du gouvernement sans doute.
FORTOUL (Fortuné). — Basses- Alpes.
M. Hippolyte Fortoul, ancien représentant et ministre actuel de l'Instruction publique, est lo frère île ce nouveau député. Après avoir occupé un rang distingué dans la critique parisienne des feuilles de l'opposition, il s'était rallié au pouvoir el avait obtenu une chaire de littérature à la Faculté d'Aix. C'était dans les dernières années du règne de Louis-Philippe. Alors les faveurs ministérielles se répandirent sur ses parents et ses amis. M. Fortuné Fortoul, avocat, devint secrétaire
général de la préfecture des Basses-Alpes et chevalier de la Légion d'honneur. Aujourd'hui il vient recueillir la succession parlementaire de son aîné en politique, dont il suivra sans doute pas à pas la trace, comme par le passé.
FOUCHÉ-LEPELLETIER. — Seine. — 6 e cire.
Javel, qui a donné son nom à un de ses produits chimiques, est un des plus beaux et des plus considérables établissemenls du département de la Seine. Son propriétaire est M. Fouchc-Lepelletier, vice-président du conseil des prud'hommes, membre du conseil desurveillance de l'administration générale de l'assistance publique à Paris, qui a rendu de grands services à l'industrie française. Plusieurs découvertes importantes qui sont sorties de ses ateliers, et les progrès réels qu'il a obtenus par l'emploi de procédés nouveaux dans la fabrication de nombreux produits, lui ont fait décerner des récompenses aux expositions de Paris et de Londres. Pendant la crise qui a suivi la Révolution de février, M. Fouché- Lepellelier n'a pas fermé un seul de ses ateliers et a conservé tous ses ouvriers. Le prince président de la République, étant venu visiter son établissement de Javel, lui a remis la croix de la Légion d'honneur. C'est la première fois que cet industriel habile se trouve mêlé aux affaires publiques.
GAREAU. — Seine-et-Marne. — Cire, de Meaux.
C'est un riche propriétaire de Bréau, canton de Mor-
mant. Depuis la Révolution de février, il a été nommé chef de bataillon de la garde nationale et membre du conseil général de Seine-et-Marne. M. Eugène Garreau veut marcher sur les traces de MM. Darblay.
GARNIER (Auguste). — Loire-lnférieurc. — Cire. d'Ancenis.
Riche négociant de Nantes, depuis longtemps membre delà chambre du commerce, dont il est aujourd'hui le président, M. Auguste Garnier possède des forges dans l'arrondissement de Chàteaubriand et paraît pour la première fois dans nos assemblées politiques; mais il y apporte une connaissance pratique des affaires qui pourra être d'un grand secours à ses collègues.
GEIGER (De). — Moselle. — Cire, de Sarreguemines.
Une circonscription manufacturière comme celle de Sarreguemines ne pouvait être mieux représentée que par un manufacturier. A peine la candidature de M. de Geiger avait-elle été annoncée qu'elle réunissait tous les suffrages. C'est un homme nouveau en politique, mais il est originaire d'un pays où le patriotisme est universel.
GELLIBERï ,(Le général). — Charente. - Cire.
d'Angouléme.
M. Gellibert des Séguins, général d'artillerie en retraite, appartient à une famille honorable de l'Angoumois, qui compte parmi ses rejetons actuels M. Gellibert, chevalier de la Légion d'honneur, ancien juge de
paix à la Valette, et membre de la Chambre des députés sous la Restauration. Le général, ancien militaire de l'Empire, n'a pu voir s'ouvrir devant lui une ère nouvelle sans vouloir y apporter sa coopération. Ce sera au moins un soldat plein de bonne volonté.
G I ROUX DE BUZAJIENGNE. — {Âveyron). — Cire, de Rodez.
Le département de P Aveyron a voulu renouveler complètement sa représentation. Le premier de ses choix est tombé sur M. Giroux, fils d'un gros propriétaire, dont la ferme est située à Buzarengne, sur le territoire de la commune de Séverac. 11 s'est occupé jusqu'ici de culture. Sous la monarchie, Parrondissement de Rodez confiait son mandat à l'économiste M. Michel Chevalier. Les électeurs ont mis de Peau dans leur vin ; à des théories souvent puériles ils préfèrent aujourd'hui de la pratique et du bon sens. M . Giroux ne connaît pas les traverses de la vie parlementaire ; il pourrait bien demander avant peu de temps d'être reconduit à la charrue.
GISCLARD (Jean). — Tarn. - Cire. d'Albi.
C'est un distillateur-liquoriste , dont les essences d'anis vert ont obtenu une grande renommée et lui ont valu plusieurs mentions ou médailles d'encouragement. Il a été nommé maire d'Albi Pan passé par le prince président de la République. Le Corps législatif sera pour lui un nouveau genre de laboratoire,
GODART DE JUVIGNY — Marne.— Cire, d* CM- Ions et Sainte-Menehould.
C'est un riche propriétaire, marchand de vins en cercle, qui est maire de la ville de Chàlons-sur-Marne depuis près de dix ans , et officier de la Légion d'honneur. Il a montré dans sa longue administration nne habileté et une énergie qui peuvent faire espérer en lui un bon législateur. Il y a bien des réformes à établir en matière de boissons ; le champ lui reste ouvert. On l'appelle parfois M. de Juvigny.
GORSSE (Le général). — Tarn. — Cire. deGaillac.
La famille Gorsseest une des plus influentes et des plus répandues dans le pays. Avant 1848, on comptait dans l'administration du département trois de ses rejetons : l'un était maire d'Albi, l'autre secrétaire général, et le troisième conseiller de la préfecture. M. le général Gorsse, maréchal de camp, appartenant au corps d'artillerie, commanda longtemps l'école de Toulouse, passa dans la deuxième section du cadre de l'état-major en 1846, et a été mis à la retraite deux ans après. Il est commandeur de la Légion d'honneur.
GOUIN (Alexandre). — Indre-et-Loire. — Cire, de Tours.
M. Gouin, banquier, né en 1792, député sous la monarchie depuis 1851, faisait tout juste assez d'opposition pour renverser et remplacer le ministre des finances. II. Thiers lui donna le portefeuille de l'agri-
culture et du commerce, dans la formatigw 4u cabinet
du i eT mars. Il a voté les lois de septembre, les dotations, et s'est montré ardent promoteur de la conversion des rentes, sur le banc du ministère comme sur ceux de l'opposition, sans pouvoir faire triompher cttte mesure, que les gros rentiers du centre, et surtout le plus gros comme le plus influent d'eux tous, le roi Louis-Philippe, accusait d'être inopportune. Depuis 4848, comme banquier, il a peu réussi : demandez plutôt à ses actionnaires ; comme représentant, il a voté en homme qui veut reconquérir la position qu'il a perdue. M. Gouin traite avec science les questions financières, mais son langage rapide et confus est pénible à suivre; il gagne plus à être lu qu'entendu.
GOUY (Le comte de). — Seine -el-Oi&e. — Cire, de Pontoise.
M. le comte A Ifred-A m a ble-Mar ie de Gouy est né en août 1816; il a une taille avantageuse, une figure qui Test beaucoup moins ; il est gendre de M. Lccouteulx, il habite un château à Marines, et il passe pour avoir cinquante mille livres de rentes. Voilà pour le côté physique et l'existence matérielle. C'est un homme d'une instruction et d'une capacité fort ordinaires, d'un esprit léger, bien plus occupé jusqu'ici de plaisirs que d'études. Il est maintenant père de famille, ce qui le rend plus réfléchi et plus sérieux. En somme, c'est aujourd'hui un bon riche, qui emploie sa fortune à soulager les malheureux et à Éaire travailler les ouvriers. Il aime à rendre service ; voilà pour le côté moral. Son
père était un ancien préfet de la Restauration, qui ne 1 émancipa qu'à l'époque de son mariage. Son élection a été vivement combattue; M. Rendu, avocat à la cour de cassation, et M. Bontout, maire de 111e- Adam, se portaient pour candidats; le premier surtout a obtenu une belle minorité.
GRAMMONT (Le marquis de). — Haute-Saône. — Cire, de Lure.
Rejeton d'une des plus anciennes familles de la noblesse de Franche-Comté, M. le marquis Ferdinand de Grammont est né en 1803. Sa mère était une demoiselle de Noailles; sa sœur est mariée au comte Félix de Mérode , membre actuel du Corps législatif. JEn 1857, il a succédé , comme député de Lure , à son père, qui, malgré sa naissance, avait adopté les principes du libéralisme. H n'a pas cessé depuis de faire partie des diverses assemblées qui se sont succédé. Malheureusement, chaque fois qu'il a essayé de monter à la tribune, il a eu peu de succès. 11 a les yeux de travers, il ferme le droit quand il veut parler, il lève en même temps le nez en l'air d'une façon étrange , et il ne sait ni le commencement, ni le milieu, ni la fin de ce qu'il croit avoir à dire. Voilà le résumé de son lalent oratoire;, son collègue de la Haute-Saône, M. le comte de Montalembert, parlera pour lui.
GRANIER DE CASSAGNAC (Adolphe). — Gers.
— Cire, de Mirande.
Né dans le Gers en 1806, M. Granier deCassagnac
vint de Toolorse à Paris avec deux de ses camarades de collège : MM. Louis de Maynard et Burat de Gurgy; le premier a été tué en duel à la Martinique, le second est mort d'une maladie de poilrine. Ces trois jeunes gens s'éprirent d un vif enthousiasme pour le romantisme et d'une profonde admiration pour M. Victor Hugo. Sous le patronage de ce poêle, M. Granier fit ses débuts littéraires dans les Débals et la Revue de Paris. Sa critique était ardente et acerbe; M. Bertin s'en effaroucha, et M. Girardin en fit son profit pour la Presse. Quand il crut être assez connu en France et même au delà des mers, il partit peur les Antilles afin de s'y faire nommer délégué ; mais les ncirs n'aimaient point la couleur de sa politique, et il eût été massacré s'il ne fût revenu en France avec une créole, mademoiselle de Beauvallon, qu'il avait épousée. Il travailla alors au Globe; mais ce journal mourut quelque temps après, et M. Granier fonda V Époque. La Révolution de février le dégoûta du journalisme tombé dans l'ornière ; il voyagea , revSta deux ans à la campagne, et ne revint à Paris que pour prendre la rédaction en chef du Pouvoir et .pour écrire dans le Constitutionnel. Sa réputation, toute grande qu'elle était , n'avait pas atteint la hauteur de son talent; l'obligation de la signature au bas des articles de journaux le condamna à la célébrité. On sut alors à quelle plume on devait les articles énergiques, bien taillés, bien incisifs, dont s'enorgueillissaient les colonnes du Constitutionnel. Son Histoire du Direc-
loir*, publiée en feuilletons, est une peinture aussi vigoureuse que vraie; on ne pourrait lui reprocher qu'une chose, c'est de n'y avoir pas assez sacrifié aux grâces et aux détails du style, pour mieux laisser les faits parler eux-mêmes.
M. Granier de Cassagnac est un homme gros, de taille moyenne et carrée comme MM. Jules Janin et Balzac. Il a la figure ouverte et franche du premier ; Tair caustique et spirituel qu'avait le second. Ses cheveux noirs, son teint brun et son accent, trahissent son origine méridionale.
GUYARD-DELAL AIN. — Seine. — V e cire.
Augustin-Pierre Guyard, né en 1798, entra an barreau de Paris à l'âge de vingt ans. Après avoir exercé pendant une dizaine d'années la profession d'avocat , il employa sa fortune à fonder un grand établissement industriel dans le département de Maine-et-Loire. Après la Révolution de février, il a été élu capitaine de la première légion de la garde nationale de Paris, et a été blessé, le 25 juin suivant, à l'attaque des barricades de la Bastille où son fils combattait à ses côtés. Dès le 2 décembre dernier, avec ses collègues du comité de révision, il provoqua la première adhésion publique aux actes du prince président, et cette adhésion fut envoyée aux journaux le 4 décembre au moment où la lutte s'engageait dans Paris. Comme industriel, lorsqu'une crise commerciale pesa sur toute la France, en 1848, il ne renvoya pas un seul de ses ouvriers, et
se décida à ne pas les abandonner ou à succomber avec eux. Aux élections qui viennent d'avoir Heu, il a obtenu 45,510 voix contre 5,579 données à M. de Tracy, et 3,041 voix à M. Dupontde-1'Eure.
H ALLEZ-CLAPARÈDE (Le comte).— Bas Rhin. — Cire, de Schelestadt.
Né en 4812, M. le comte Hallez-Claparède est le petit-fils, par sa mère, du général Claparède, et le fils de l'ancien député. Il était avocat stagiaire quand il fut , nommé inspecteur général adjoint des prisons du royaume. En 1845, il publia une brochure sur la question pénitentiaire. C'était alors un jeune homme de petite taille, portant des moustaches blondes et une figure tout alsacienne. Son père étant mort en 1844, il se présenta aux élections de Schelestadt pour lui succéder, et il vint s'asseoir à sa place dans les rangs de la majorité conservatrice. Il a débulé à la tribune par un bon discours sur l'organisation du conseil d'État, et s'est occupé de la question des tabacs et des salles d'asile. Ecarté de la scène politique par les événements de Février pendant les deux dernières assemblées, il va reprendre son ancien poste au Corps législatif.
HÉBERT ( Ernest ). — Aisne. — Cire, de Laon.
On a quelquefois confondu cet ancien représentant avec M. Hébert ( de l'Eure ), ministre de la justice sons Louis-Philippe. M. Hébert (Ernest), né en 1809, était depuis longtemps secrétaire général de la préfec-
turc de l'Aisne lorsque la Révolution de février lui enleva cette position. Il devint, Tannée suivante, membre du conseil général de ce même département et représentant à 1* Assemblée législative. Gomme fonctionnaire, il avait toujours combattu les candidats de l'opposition, de quelque nuance qu'ils fussent. Il ne pouvait oublier de pareils antécédents, et il se montra toujours docile à la majorité de l'Assemblée dissoute au mois de décembre dernier. M. Hébert faisait partie de la commission consultative. Il a été nommé, le 24 mars dernier, questeur du Corps législatif.
HENNOCQUE ( Le colonel ). - Moselle. — Cire, de Metz.
Le nom du colonel d'artillerie Hennocque a souvent été écrit ainsi : Hénoc, dans les journaux depuis quelque temps. Il a commandé à Lyon, où il s'était lié d'amitié avec M. Edgard Quinet, dont il aimait le talent et dont il aida la nomination à la place de professeur du collège de France. M. le colonel Hennocque, officier de la Légion d'honneur, était, depuis plus de dix ans, directeur des arsenaux de construction à Metz quand il a atteint les limites de la retraite. Il occupera ses loisirs aux travaux du Corps législatif. »
HÉRAMBAULT (Roubier d'). — Pas-de-Calais.
— Cire, de Boulogne.
Fils d'un honnête cultivateur, M. Roubier d'Hérembault, né en 1797, se lit recevoir avocat avec l'arrière-
pensée d'entrer dans la magistrature; mais il ne put obtenir la place de substitut, qu'il avait sollicitée. M. Roubier en conçut un vif dépit, et devint un des pins ardents adversaires du gouvernement avant. 1830. Tous l^s loisirs que n'absorbait pas son zèle patriotique, il les consacrait à l'étude de la science de Brillât- Savarin. Les dîners politiques lui offraient quelques moyens d'augmenter son savoir et son expérience. Il se présenta, en 1831, aux électeurs de Montreuil, qui lui confièrent leur mandat. Non-seulement il n'en abusa point, mais on l'accusa même de ne pas assez en user. Dégoûté des banquets officiels, il était si peu assidu aux séances de la Chambre, qu'il sentit que c'était pour lui un acte de conscience que de se retirer de la vie politique, et il fut remplacé, en 1846, par M. le duc d'RIchingen, comme député de Montreuil. La Révolution de février a réveillé son appétit politique, et les électeurs du Pas de-Calais ont été assez indulgents pour lui rendre leur mandat.
HERLINCOURT (Léon d'). — Pas-de-Calais. - Cire. d'Arras.
Peu d'élections ont été aussi vivement disputées que celle de la circonscription d'Arras. Quatre concurrents sérieux étaient engagés dans la lutte, et le premier scrutin ne donna point de résultat. M. Plichon, maire d'Arras, était le candidat du gouvernement; pour simplifier la lutte, il se retira, ainsi que M. le marquis d'Havrincourt. Alors M. Dégorge, candidat delà gau-
chc, resta en présence de M. d'Herl incourt, celai des candidats du parti de Tordre qui avait obtenu le plus grand nombre de suffrages. Dès ce moment, l'issue du scrutin n'était plus incertaine : M. d Herlincourt l'emporta. C'est un riche propriétaire, maire d Eterpigny, et, depuis plusieurs anntes, membre du conseil général du département. Il avait fait partie de la législature de 1846-1 8 V7.
HOUDEÏOT ( Frédéric-Chriitophe, comte d').*— Calvados. — Cire, de Baveux.
Sous la monarchie, M. le comte Frédéric d'Houdetot était membre de la Chambre des pairs, où il avait été appelé, en mars 1819, comme représentant d une anci» nne famille. Son frère, le comle France d'Houdetot, aide tic camp de Louis-Philippe et lieutenant gr-néral, a été député de Bayt ux pendant les dix dernières années de la monarchie de Juillet. On les a souvent pris l'un pour l'autre. Leur aïeule était la célèbre madame d'Houdetot, l'amie de Jean-Jacques.
M. le comte d'Houdetot, né en mai 1778, auditeur au conseil d'État et sous-préfet de Château-Salins en 1806, fut appelé ensuite à la préfecture de Bruxelles, où il organisa une vigoureuse résistance contre les alliés. Louis XVIII lui confia, après les Cent-Jours, l'administration du Calvados. M. d Houdelot s'opposa avec énergie aux généraux étrangers qui voulaient frapper le pays de contributions énormes. Arrêté en violation du droit des gens, il allait être conduit prisonnier en
Prusse, lorsque le gouvernement obtînt qu'il fût remis en liberté. M. Decazes le fit entrer à la Chambre héréditaire, où il se montra toujours ami sincère de nos institutions et défenseur de nos libertés publiques. Son frère ayant renoncé depuis quatre ans à la vie parlementaire, il s'est présenté aux élections de l'Assemblée législative, et son nom sortit le sixième du scrutin.
11UC (Le baron). — Hérault. — Cire, de Lodève.
Cet infortuné représentant est maltraité avant d'être arrivé à son poste. Les journaux, même les plus officiels, rappellent : Hue / Craindrait-on qu'il ne sache pas marcher dans la voie du progrès? C'est un honorable banquier de Montpellier qui n'a rien fait jusqu'ici pour exciter un pareil soupçon.
JANVIER de la. Motte (Élie).— Tarn-et-Garonne. — Cire, de Montauban.
Fils d'un président de chambre de la cour royale d'Angers, et frère d'Eugène Janvier, ancien représentant du Tarn-et-Garonne et conseiller d'Etat, il était, avant 1848, conseiller à la cour où siégeait son père et où il avait été nommé par son influence. L'incompatibilité entre les fonctions de conseiller d Etat et de représentant ayant obligé M. Eugène Janvier à renoncer à se porter candidat aux élections du Corps législatif, son frère a recueilli son mandat. M. Elie Janvier, étranger au département, n'y a été élu que grâce à l'appui du gouvernement et du nom qu'y avait
laissé son frère. Pour se distinguer de lui, il se fait appeler de La Motte.
JOLLIVET-CASTELOT. — Morbihan. — Cire, de Vannes.
M. Jollivet est un propriétaire de Vannes qui a ajouté à son nom celui de sa famille maternelle pour se distinguer d'autres personnes du même nom, notamment do notaire, son parent, qui a été élu sous la monarchie membre du conseil général du Morbihan. Candidat accepté par le gouvernement à cause de la modération de ses principes politiques, si jamais il se permet quelques velléités d'opposition, elles ne seront ni violentes ni redoutables.
JONAGE (îon, comte de). — Ain. — Cire, de Gex et Nantua.
On avait pensé d'abord présenter pour candidat du gouvernement M. Jules de la Guette-Mornay, fils de l'ancien député de ce nom, qui siégea pendant les Cent- Jours, et qui, en 1827, revint s'asseoir sur les bancs du centre gauche, comme libéral et napoléoniste. De tels souvenirs rendaient le succès incertain dans un pays encore tout chaud de socialisme. On a adopté alors la candidature de M. le comte de Jonage, dont le nom, nouveau en politique, devait susciter moins de répulsion. C'est un homme âgé de trentecinq ans environ, riche, maire de la commune de Saint-Sorlin, et, depuis plus de dix ans, membre du conseil généra). Sa famille est originaire de Lyon, où
elle a été anoblie par réchevinage. Il est lui-même
gendre de M. Lebeuf, banquier et sénateur. Si vous n'avez pas encore deviné ses opinions, consultez la biographie de son beau-père. (Voyez page 61.)
JOU VENEL (Baron de).— Corrèze.— Cire, de Brives.
L(î candidat recommandé aux électeurs de la circonscription par les circulaires du préfet de la Corrèze, c'était M. Marbeau, qui a attaché à son nom une célébrité bien honorable par la fondation des établissements si utiles connus sous le nom de crèche. M. de Jouvenel, l'ancien député de 1846, le fondateur du Jardin-d'Hiver et de plusieurs autres malheureuses entreprises industrielles, a posé lui-même, de son côté, sa propre candidature. En vain le journal du département s'est élevé, dans des articles signés Mermet, contre cette rivalité électorale. M. de Jouvenel Ta emporté, et nous en sommes à regretter M. Marbeau, dont le zèle est si philanthropique, et dont la candidature a déjà échoué plusieurs fois à Paris dans le 1 er arrondissement.
JUBINAL (Achille). — Hautes-Pyrénées. —Cire, de Bagnères.
Né à Paris le 24 octobre 4810, Michel-Louis- Achille Jubinal est originaire du Bigorre, où son cousin était procureur du roi près le tribunal de Tarbes. Au sortir du collège, il suivit les cours de l'Ecole des chartes et publia des fabliaux et d'autres poésies des trouvères.
ïl a collaboré ensuite à une foule de revues littéraires
et scientifiques. Peu d hommes ont plus écrit que lui, mais autsi peu d'écrivains laisseront moins de traces de leurs travaux. La collection des anciennes tapis eries de Fraace est le plus sérieux de ses ouvrages. M. Jubinal est néanmoins membre du comité de la Société des gen^ de lettres, pensionné du gouvernement, chevalier de la Légion d'honneur et de Tordre d'Isabelle la Catholique. Il avait été nommé professeur à la Faculté des lettres de Montpellier, mais il donna sa démission après la Révolution de février pour rester à Pari* et se consacrer à la carrière politique. Il présida 1« club de l'Egalité au Salon de Mars, mais il ne tarda pas à revenir de sa première effervescence, et il se rapprocha du parti modéré. C'est à ce titre et comme candidat du gouvernement qu'il s'est présenté aux électeur* de Bagnères, qui lui ont confié leur mandat.
KERDREL (Audren de).— Ille-et Vilaine. — Cire, de Fougères.
Au milieu de tant de noms obscurs, on est bien aise de rencontrer quelques amis de connaissance et de reprendre haleine en leur compagnie. M. Vincent-Paul- Marie-Casimir Audren de KerJrel est né le 28 septembre 1815 h Lorient, où son père et son aïeul maternel étaient magistrats municipaux et où sa famille, d'ancienne noblefse, jouissait d'une haute considération. Il sortit en 18i2 de l'E oie des chartes, dont il est aujourd'hui président, pour retourner en Bretagne prendre la dire Uon du journal légitimité de Bennes, ses
goûts, sa fortune et sa position rattachent invinciblement au parti de Tordre et de la religion ; mais avant tout il veut rester indépendant. Sa conduite à la Constituante et à la Législative fut toujours franche et énergique. Aux dernières élections, il s'est présenté sans l'appui du gouvernement, et sa candidature Ta emporté sur celle de M. Berlin, son concurrent.
KERGORLAY (Hervé, comte de). — Manche. — Cire, de Saiiu-Lô.
Issu d'une des plus anciennes familles de la noblesse de Bretagne, M. le comte de Kergorlay, dégoûté de la politique par nos déplorables révolutions, s'est établi dans le département de la Manche, et il a fondé, à Canisy, une ferme modèle que dirige uq élève de Grignon. Agronome distingué et philanthrope, il fait partie du conseil général des hospices de Paris, et a été nommé officier de la Légion d honneur.
KERVEGUEN ( Le Coat de). — Var. — Cire, de Toulon.
La famille Kerveguen, d'origine bretonne, a fourni à la marine beaucoup d'officiers de distinction. L'un d'eux, dont est issu le député actuel, ayant été appelé par ses fonctions dans les ports de la Méditerranée, fixa sa résidence à Toulon. M. de Kerveguen e&t associé de la maison Vandermarcq.
KœNIGSWARTER(Maximilien).--Sctne.^8 <, circ.
Étranger de naissance, mais naturalisé Français en
vertu du décret du gouvernement provisoire, M. Maximilien Kœnigswarter est venu, avec son frère, fonder, il y a une vingtaine d'années, une maison de banque à Paris. Leurs affaires prospéraient, ils songeaient à réaliser une assez belle fortune, lorsque la Révolution de février, en donnant à M. Maximilien la qualité de Français, lui souffla aussi l'esprit d'ambition. Il voulut devenir un homme politique, et fut le banquier créateur d'une souscription nationale en faveur du président de la République. Il avait plus écouté en cette circonstance le désir de prouver son dévouement que les convenances et l'opportunité. On le désapprouva, et la souscription resta en projet. Il a, l'an dernier, liquidé sa maison, et s'est présenté aux électeurs comme décidé à se consacrer tout entier aux affaires publiques. Il a eu 45,458 voix, contre 5,555 données à M. de Lasteyrie.
LACAVE. — Loiret. — Cire. d'Orléans.
Cet ex-représentant du Loiret à l'Assemblée législative est un ancien ingénieur des ponts et chaussées qui, comme tel, a toujours fait preuve envers le pouvoir d'une grande docilité. Maire d'Orléans sous la Restauration, il se rallia à la branche cadette, et de légitimiste il devint conservateur. Quand il brigua, il y a trois ans, les suffrages des électeurs, il se posa en républicain modéré, mais sincère. Son vieux dévouement pour la politique de M. Guizot devait lui permettre de s'entendre avec M. Odilon Barrot; ce fut,
en effet, pendant les deux premières années, un de ses soldats; mais, à la dernière s ssion, il resta attaché au pouvoir.
LADOUCETTE (Eugène, baron de). — Antennes. — Cire, de Rctliel.
L'Assemblée législative possédait déjà un représentant de ce nom : c'était M. Chuics de Ladoucette, que les suffrages des électeurs de la Moselle y avaient envoyé. Aujourd'hui il est sénateur. M. Eugène de Ladoucette, son frère, fils d'un préfet de l'Empire, qui siégeait avant 1848 sur les bancs de l'opposition , s'est présenté comme candidat dans les Ardennes, où il avait été lui-môme sous-préfet de Vouziers. Les souvenirs de son administration bienveillante et l'appui du gouvernement ont fait réussir son élection presque fans obstacle. M. de Ladoucelte a préféré ainsi aux fonctions rémunérées l'honneur de représenter son pays ; il a renoncé à la carrière administrative enjquittanl la sous- préfecture de Saint-Etienne, échelonui im avancement certain, pour se présenter devant 1<d comices électoraux. Candidat à Vouziers, il y a plusieurs années, il n'avait éîé vaincu qu'avec effort et par «ne majorité d'une voix. M. de Ladoucette, originaire de la Moselle, a resserré depuis plusieurs années les liens qui l'attachaient aux Ardennes en devenant propriétaire dans ce pays d'adoption.
LAFFITE. — Lot-et-Garonne . — Cire, de Nérac. M. Charles Laffite était, avant février 18*8, pro-
cureur du roi à Nérac. 11 devait avoir pea de sympathie pour la République, dont l'avènement avait été le signal de sa révocation. Aussi a-t-il accueilli avec enthousiasme le nouvel ordre de choses, et s'est-il mis à la disposition des électeurs, comme partisan dévoué du pouvoir. Il ne désire plus que sa propre réinstallation dam la magistrature. On ne doit pas confondre le député actuel du Lot-et-Garonne avec M. Charles Laflilte, banquier de Paris et ancien député de l'Eure, dont le nom ne s'écrit pas de même.
LAFON DE CAIX. — Loi. — Cire, de Cahors.
Le département du Lot a déjà possédé un député du nom de Caïx, ancien inspecteur de l'Université, et un représentant nommé Lafond, médecin ; mais le nouveau membre du Corps législatif n'a rien de commun avec eux que les noms. M. Lafon de Caïx, neveu du roi Murât par sa femme, est né en 4784. Il entra comme auditeur au conseil d État en 48(!6, et fut envoyé à Berlin, où il remplit les fonctions d'intendant jusqu'au mois de décembre de Tannée suivante. Le \ CT janvier 4808, il reçut Tordre da se rendre en Portugal, et il y exerça pendant un an les mêmes fondions qu'en Prusse. M. Lafon de Caïx fut ensuite rappelé en Allemagne, où il resta jusqu'en avril 1813, en qualité de membre du mogerliat du Uhin. L'empereur le manda alors au quartier général de la grande armée, et lui conlia Tintendance de Glogau en Silésie. Après la capitulation* de la garnison de cette ville, M. Lafon rentra dans ses
foyers, où il resta éloigné df s affaires et fidèle à ses convictions poli tiques jusqu'en 1830. Secrétaire général de la préfecture du Lot, puis membre du conseil général de ce département, il fut nommé sous-préfet à Castres, en 1833 ; préfet du Tarn en 1841, et oflîcier de la Légion d'honneur Tannée suivante; il était chevalier depuis 1813. Il a été admis à faire valoir sts droits à la retraite en janvier 1847. Son dévouement au nom de l'empereur et à la cause du président de la République l'ont arraché de nouveau ù la vie calme et douce qu'il s'était créée aux environs de Montcuq, son pays natal, dont il est aujourd'hui le représentant.
LA GRANGE (Le comte de). — Gers. — Cire, de Condom.
11 ne faut pas confondre le député du Gers avec M. le marquis de la Grange , représentant de la Gironde, et encore moins avec l'ex-raontagnard. M. le comte Frédéric de la Grange est fils du général de division, comte de l'Empire; sa mère était tante du marquis de Talhouet, député de la Saillie. Ses sœurs ont épousé MM. les ducs d'Isirie et de Gadore; gendre lui-même d'un prince de Chimay v il est resté veuf au bout de quelques mois. Aux élections générales de 1849, M. Laeave-Laplagne, ancien ministre des finances de Louis-Philippe, nommé représentant du Gers, mourut le lendemain du vote, et on lui donna pour successeur M. le comte de la Grange. Sa naissance, sa parente, sa fortune et ses sentiments héréditaires nous dis-
pensent de dire qu'il appartenait an parti de Tordre.
LAGRANGE (Le baron de). — Nord. — Cire.
d'Hazebrouck.
C'est un ancien officier supérieur d'artillerie, qui vivait depuis plusieurs années dans la retraitent chez lequel le nom de Napoléon est venu ranimer de glorieux souvenirs. Doit- on ajouter que c'était le candidat du gouvernement? Il y avait à l'Assemblée législative M. le marquis de la Grange, représentant delà Gironde ; il ne faut pas les confondre.
LA GUÉRONNIÈRE (Arthur de). — Cantal. — Cire, de Murât.
C'est le neveu de M. de la Guéronnière, qui servait en qualité d'aide de camp de M. de la Rochejacquelein, et qui reçut dans ses bras le noble marquis blessé à mort. M. Arthur de la Guéronnière, né en 1820, lit, il y a douze ans, ses débuts littéraires dans Y Avenir national, journal légitimiste de Limoges, fondé et rédigé par son frère. La vivacité de ses sentiments et l'exaltation de son caractère se laissèrent séduire par les fantômes politiques de MM. de Lamartine et de Chateaubiiand. Il alla fonder à Clermont un journal, dont le programme était un mélange des idées brillantes de ces deux personnages. En février 1848, M. de la Guéronnière fut nommé commissaire de la République dans la Corrèze; mais il préféra accourir à Paris auprès de M. de Lamartine, ministre des affaires
étrangles, qui te noran -a chef de son cabinet. Lorsque M. de Lamartine rendit le portefeuille, son lieutenant fonda le Bien public, journal qui ne vécut que six mois et coûta beaucoup d'argent. L'Ère nouvelle, dont M. de la Guéronuère fut !c rédacteur en chef, n'eut pas un meilleur soit, et M. de Girardin ouvrit les colonnes de la Presse au jeune journaliste, qui devint un des écrivains les plus distingués de cette feuille. Les Portraits politiques qu'il a publiés lui ont acquis une juste renommée d'écrivain de talent. Comme député et homme politique, il aura sans doute conservé quelque chose de l'école des brillants rêveurs à laquelle il appartenait. C'est son frère qui a collaboré, il y a dix ans, à un organe légitimiste, intitulé : V Europe monarchique.
LAHAICHOIS (Le Méloiel de). — Morbihan. - Cire, de Lorient.
C était un avocat du barreau de Lorient, dont la renommée n'avait guère dépassé l'enceinte du Palais de Justice, lorsque la Révolution de février l'a tiré de *on obscurité. Lui qui n'avait jamais été môme membre du conseil de son arrondissement ou maire de la plus pauvre commune de Bretagne, s'est réveillé, un malin, membre du conseil général et premier magistral de la municipalité de Lorient.
LANGLAIS (Jacques). — Sarlhe. — Cire, de Mamers.
Né à Maraers le 7 février 1810, II. Langlais, ex-
représentant, se destina d'abord à l'état ecclésiastique. Bientôt il changea de vocation et quitta le séminaire pour le barreau. Ses loisirs étaient trop nombreux, il devint un des rédacteurs de la Presse. Tour à tour légitimiste, constitutionnel, républicain, M. Langlais paraît s'être enfin rallié au pouvoir acluel. Si c'est un avocat peu remarquable par ses talen's oratoires, il l e t encore moins par les agréments de sa figure. Originaire du p3ys nianceau, il a resserré ses liens avec cette province en y épousant une jeune femme. Cette circonstance a favorisé son élection.
LANQUKTIN. — Scinè. — 7 e cire.
Originaire de la Franche- Comté, M. Lanquetin, né en 1793, entra au service militaire et fit les trois dernières campagnes de l'Empire. En 1815, il quitta les galons de caporal p mr embrasser h carrière commerciale et fonder à Bercy une maison de commission de vinsel eaux-de-vie. Par son activité et par son intelligence des affaires, il donna un grand développement à son négoce, et fut appelé à l'honneur de siéger à la chambre du commerce, au conseil municipal de Paris et au conseil général de la Seine. Le zèle et l'expérience dont il a donné des preuves dans les travaux des commissions l'ont fait plusieurs fois élire pré*id:M de ces conseils. Dans sa profession de foi, il s'est hautement prononcé pour une autorité forte et digne de respect. 11 a obtenu 14,586 voix contre 7,501, données & M, Eugène Sue,
LARAB1T. — Yonne. — Cire. d'Auxerre.
Ancien capitaine du génie, sorti de l'École polytechnique, M. Larabit, né en 1792, avait suivi Napoléon à nie d'Elbe. Il n'a pas cessé depuis 1831 d'être un des représentants du département de l'Yonne. Sous Louis-Philippe, il siégeait à l'extrême gauche, se faisait remarquer par son exactitude militaire aux séances publiques et par son zèle au sein des commissions. Quelquefois il abordait la tribune, mais son organe impétueux, sa parole saccadée et diffuse, servaient mal son patriotisme. A l'Assemblée constituante, il se rangea parmi les républicains modérés, et, en juin 1848, il a été fait prisonnier au faubourg Saint-Antoine, où il allait porter des paroles de paix aux insurgés.
LA TOUR (Gustave de). — Càtes-du-Nord. — Cire, de Lannion.
De la franchise, du courage, de nobles sentiments, voilà ce qui caractérise M. de La Tour. Aussi, malgré ses allures indépendantes, sa candidature a été soutenue par le gouvernement. Elle eût d'ailleurs passé sans cela ; ne vaut-il pas mieux faire contre fortune bon cœur? M. Gustave de La Tour, né en 1809, est un légitimiste très-pur; il a été compromis dans les troubles de la Vendée en 1852. Obligé de passer en Allemagne, il prit du service en Hongrie, et rentra en France avec les épaulettes de capitaine. Il rédige à Saiut-Brieuc Je journal la Bnlagne, organe du pouvoir actuel.
LA TOUR-M AUBO 13 RG (Fa y de). — Haule-Loirc. — Cire, du Puy.
11 serait dificile de rencontrer dans nos annales modernes une famille dont le nom soit plus illustre et plus riche de souvenirs. Elle a compté parmi *ses rejetons, de 1815 à 1848, cinq pairs de France, à la tête desquels on peut placer en première ligne le général la Tour-Maubûurg, ministre de la guerrede Louis XVIII, gouverneur des Invalides, démissionnaire en 1830, mort il y a deux ans, chargé d'ans et criblé de blessures. On le connaissait sous le nom glorieux de la Jambe-de-Bois. Pour être appelé à des destinées moins belliqueuses, M. le marquis Fay de la Tour-Maubourg, son neveu, député du Puy, n'en a pas moins à rendre au pays de précieux services. C'est un officier supérieur, qui a quitté le service en 1848.
LE COMTE (Eugène). — Yonne. — Cire, de Tonnerre et d'Avallon.
Il est connu généralement sous le nom de Le Comte (de l'Yonne), pour le distinguer de M. Louis Leconte (des Côtes-du-Nord), aussi réélu membre du Corpi législatif. Né en 1805, M. Eugène le Comte se destinait au batreau ou à la magistrature, mais il s'est livré plus tard avec deux de ses frères à l'industrie des transports. Il a rendu de grands services à la cause de l'ordre dans la garde nationale, où il a é'é élu deux fois lieutenant-colonel de la légion de cavalerie. Au mois de juillet dernier, il donna sa démission de ce
grade , qu'il regardait comme incompatible avec le mandat de représentant; mais, sur les instances du général Perrot, il la retira, et, à cette occasion, M. le président de la République le nomma officier de la Légion d'honneur. Depuis la dissolution de la garde nationale, M. le Comte a persisté dans sa résolution de n'en plus faire partie, pour se consacrer tout entier à ses fonctions législatives, dans lesquelles il a déjà fait preuve d'intelligence et de fermeté. Il a été membre de plus de trente commissions, notamment de celles relatives à l'initiative parlementaire, à diverses lois de finances, et à la loi de la garde nationale, dont la discusrion préparatoire a duré près de six mois. Son élection pour 1 Assemblée législative, en 1849, a eu lieu dans les circonstances les plus flatteuses; car, sur plus de vingt-cinq candidats sérieux, il a été élu le second des huit représentants de l'Yonne avec un nombre de voix considérable. M. Larabit, nommé le premier, représentait le département depuis vingt-cinq ans. Au dernier scrutin, sa réélection vient d'avoir un succès encore plus brillant, car, quoiqu'il se trouvât en concurrence avec M. Raudot, membre du conseil général de 1 Yonne et des deux précédentes assemblées , il a obtenu 26,571 voix sur 28,476 votants, et 47 communes lui ont donné l'unanimité des suffrages exprimés.
I ECONTE (Louis). — Côle$-du-Nord. — Cire, de Oinan.
Sous la monarchie née des barricades, M. Leconte
était banquier à Dinan ; c'était, en outre, un conservateur très- pur, un chaleureux apôtre du juste-milieu. En récompense de sentiments ai louables, on le fit maire de Dinan et chevalier de la Légion d'honneur. Cela se passait vers Tan 1842. La République est venue; M. Leconte a mis quinze mois pour faire son bagage politique; puis il s'est présenté aux électeurs, et il a été envoyé par eux à l'Assemblée législative. Le doctrinaire de la veille, le républicain du lendemain, s'est transformé en candidat du gouvernement présidentiel. Vienne.... un autre régime, cela ira encore ù son tempérament. M. Rioust de Largentaye lui avait été donné pour concurrent par l'opposition, mais cette candidature n'a été que mollement soutenue.
LÉDIER. — Seine Inférieure. — Cire, de Dieppe.
C'est un riche propriétaire qui habite la ville d^ Rouen, et qui, depuis plusieurs années, était membre du conseil général de la Seine- Inférieure. M. Lemoyne d'Aubermesnil , ex-représentant, se porta d'abarl en concurrence avec lui ; mais la candidature de M. Lédier étant appuyée par le gouvernement, son adversaire a quitté la lice : il n'y a plus eu ni péril ni gloire.
LEFÉBURE (Eugène). — Haut-Rhin. — Cire. d'Altkirch.
Il y a peu de noms moins alsaciens et moins répandus que celui de M. Lefébure* C'est peut-être là qu'il faut chercher la cause de l'a loption de sa candidature. Qui nommerons-nous? disait-on; M. Lefébure. C'c*t
un honorable négociant. — (Test un riche propriétaire. — C'est un bon agronome. — C'est nn habile manufacturier. L'élection a eu lieu ; beaucoup se demandent encore : — Mais pour qui avons-nous donc voté? Si le nom fait beaucoup à la chose, au moins Lefébure est plus doux que Kœchiin, Pfleiger et Heeckeren. C'est un fabricant de calicots d'Orbey.
LEFEBVRE-HERM ANT.— Pat-de-Calais.— Cire, de Saint-Omer.
Dans le conseil général du Pas-de-Calais, il y avait, en 1846, trois Lefebvre:M. Lefebvre-Duprc, président du tribunal de Béthune ; M. Lefebvre-Hardouin, négociant d'Arras, et M. Lefebvre, ancien notaire de Saint-Omer. Ce dernier fut élu député comme candidat conservateur opposé à M. Dekeyser. 11 prit alors le surnom d'Hermant, pour se distinguer de ses homonymes, et vint siéger au centre. Ce sont là les deux grands actes de son ancienne vie politique. Il reparait après quatre ans d'absence. Attendons.
LEGORREC (Claude- Jean- Marie ). - Côtes -du- Nord. — Cire, de Guingamp.
Si Ton veut connaître l'importance que les électeurs attachent à être représentés dans la Chambre, on n'a qu'à consulter les états de services parlementaires de M. Legorrec; les voici. M. Sauveur-Lachapelle, qu'on ruban et une place de consul avaient livré au ministère du 15 avril, se rendit à son poste diplomatique, et laissa un siège vacant au palais Bourbon. M. Legor*
rec 5e présenta sur les rangs, et fut accepté par les électeurs; mais il se contenta de faire marquer sa place à la gauche, non loin de M. Dupont (de l'Eure), sans jamais assister aux débats. Un jour les huissiers de la Chambre, dit un historiographe, aperçurent une figure totalement inconnue. « Savcz-vons que I est cet étranger ?» se demandèrent-ils f n chœur les uns aux autres. Pas un ne répondit. A force ^informations, ils apprirent enfin que c'était M. Legorrec, le maire de Guingamp, qui avait eu la fantaisie d'assister à une séance de la Chambre. En tout cas, le procédé lui a réussi, car, depuis treize ans, il a fait partie, sans interruption, de toutes nos législatures. Depuis la Révolution de février, il semble mieux comprendre les devoirs de ses fonctions, et fait des apparitions à l'assemblée. Mais quel est donc ce M. Legorrec? C'est un Breton, comme l'indique la terminaison ec; c'est un avocat, né à Saint-Brieuc en 1800. Il était carbonaro sous la Restauration, de l'opposition dynastique sous Louis-Philippe; il a voté à la Constituante avec les républicains modérés, à l'Assemblée législative avec les réactionnaires. Candidat du gouvernement, aurait-il enfin fixé sa direction politique?
LEGRAND (Pierre). — Nord. - 1 re cire, de Lille.
M. Pierre Legrand! Voilà un nom qui grandit un homme de six pieds. C'était depuis plusieurs années un conseiller de préfecture dont le nom était peu connu, lorsque le» événements d§ Février le mirent en
évidence. Il devint assez ardent républicain de la veille, et mémo, dit-on, légèrement socialiste. Aux dernières élections, il fut adopté pour candidat par le parti démocratique. Ses- concurrent» étaient M. Kolb Bernard, légitimiste, et M. Richebé, appuyé par le gouvernement. Le scrutin, faute de majorité suffisante, ne produisit aucun résultat. M. Kolb-Bernard retira sa candidature ; des électeurs s abstinrent ou reportèrent leurs suffrages sur M. Legîand, qui a obtenu 13,508 voix contre H,779, données à M. Richebé.
LÉLUT ( Francisque! — Haute-Saône. — Cire, de Gray.
L'Assemblée constituante a été l'aréopage de la médecine. On y comptait les Recurt, les Trélat, les Buchez ; la plupart ont disparu ; M. Lélut nous est resté. Né en 1804, il embrassa la carrière médicale, et fut nommé, par l'influence de son ami et son coreligionnaire politique Trélat, médecin de la Saîpêtrière. C'est aujourd'hui un membre de l'Académie des sciences qui s'est occupé surtout de l'étude des maladies mentales. Sa spécialité le Ht paraître utile pour une assemblée politique aux yeux des électeurs de la Haute- Saône , *es compatriotes , qui , aux tr<*is dernières élections, lui ont confié leur mandat.
LEMAIRE (Philippe). — Nord. - Cire, de Valen* ciennes.
Statuaire de mérite, membre de l'iostitut, M, Le*
maire; d'autre gmbiticm <jue celle do Tontete, de
conquérir de la gloire par ses œuvres. îl n est entré dans la lutte électorale qu'afin d'éviter les périls d'un échec à M. Cucheval Clarigny , qui s'était porté de lui-même candidat à la représentation de son pays natal, sans s assurer d'avance du nombre des abonnés du Constitutionnel dans la circonscription de Valenciennes.
LEMAIRE. — Oise. — Cire, de Compiègne.
Lorsque M. le maréchal Gérard fut nommé pair de France en 1852, les électeurs de Senlis lui choisirent pour successeur M. Lemaire, maître de poste, ma re de Nanteuil, membre du conseil général de l'Oise. Ils lui ont toujours, depuis cette époque, renouvelé leur mandat, excepté aux élections de la Constituante, où il s'abstint de se présenter. M. Lemaire est un homme juste, obligeant et affable, toujours empressé d'appuyer, auprès de l'administration, les demandes légitimes de ses commettants. Sans être orateur, il s'est rendu trèsutile dans les commissions par .son expérience et ses connaissances spéciales.
LEMEUCIER ( Le vicomte ). — Charente. - Cire, de Cognac et Barbezieux.
M. le vicomte Jean-Baptiste LemerciiT, né en 1789, ancien colonel, est le frère du sénateur actuel. Après avoir servi dans la marine française et avoir combattu a la Tïogue tt à Trafal^ar, il échangea, en 1809, le grade d'enseigne de vaisseau contre une lieutenance dans un régiment de dragons. 11 fit les campagnes de
Wagiam, d'Espagne et de France, fut criblé de blessures et ne quitta le service qu'avec les épaulettes de colonel. M. Lemercier, rentré dans ses foyers, fut élu, par ses concitoyens, membre du conseil général de la Charente-Inférieure, et devint maire de Saintes. Ce vénérable débris de nos armées de terre et de mer, nommé député de Cognac en 1842, se montra dévoué a la politique conservatrice et vota l'indemnité Pritchard. Il était alors fatigué des luttes et des combats. Six ans de repos et des circonstances toutes différentes auront rendu sans doute à son caractère plus d'énergie et de volonté personnelle. Il est gendre du maréchal Jourdan, comte de l'Empire et pair de France, mort en 1853.
LEMERCIER (Anatole). — Charente- Inférieure.
— Cire, de Saint-Jean d'Angely.
Le barou Anatole Lemercier, né en 1822, est le fils du vicomte Lemercier, député actuel de la Charente. Malgré sa jeunesse, il est membre du conseil général de son département, et il a été attaché à l'ambassade de France à Lisbonne. Il a pris, il y a deux ans, le litre de baron à la mort de son grand-père, le comte Lemercier. Le maréchal Jourdan était son aïeul maternel. Ce sera un des plus jeunes membres du Corps législatif.
LEPELLETIER DAULNAY ( Octave). — Nièvre.
— Cire, de Clamecy.
Ce nom est dtjà connu dans les annales parlementaires. Le baron Lepelletier d'Aulnay, membre du
conseil général de Seine-etOise et représentant à l'Assemblée législative, avait été vice-président de la Chambre des députés de 4845 à 1848. M. Octave Lepellelier d'Aulnay, son neveu, ancien maître des requêtes au conseil d'État, est le plus jeune des trois fils du comte Hector Lepeiletier, qui a longtemps présidé le conseil général de la Nièvre. Son élection a été soutenue par le gouvernement et par la mémoire de son père.
LEQUIEN. — Pas-de-Calais. — Cire, de Béthune.
Après avoir exercé quelque temps la profession d'avocat, M. Lcquien fut nommé sous-préfet de Béthune, fonctions qu'il exerça pendant les huit dernières années du règne de Louis-Philippe. Il a été poussé à l'Assemblée législative par le comité napoléonien. C'est enfin un homme dévoué au prince président de la République.
LEROUX ( Alfred ). — Vendée. — Cire, de Fontenay-le-Comte.
Riche propriétaire plus connu à Paris que dans la circonscription qui vient de l'élire. Il débute dans la carrière politique ; mais sa position de fortune et ses principes dévoués au gouvernement sont déjà connus. Sa candidature a été vivement combattue par le parti légitimiste.
LEROY-BEAULIEU. — Calvados. — Cire, de Lisieux.
Les électeurs du Calvados ne pouvaient se consoler de la perte de M. Guizot; ils avaient envoyé à l'Assem-
blée constituante M. Rocherullé des Longrais, maire de Vire où l'on doit aller chercher, dit-on, l'étymologie du mot vaudeville ou vaudevire; un nouveau malheur vint les accabler. Le brave officier municipal mourut, et, comme adoucissement à tant de maux, les socialistes, qui promenaient partout la malheureuse candidature de M. Dupont (de l'Eure), s'imaginèrent de vouloir Fimplanter dans le Calvados. Ils réussirent... à faire triompher l'élection de M. Leroy- Beau lieu, qui obtint plus de 52,000 voix contre 15,000 données à son concurrent. Le nouveau représentant vint siéger à l'Assemblée législative sur les bancs du parti conservateur. M. Leroy- Beaulieu, né dans les environs de Lisieux, en 1797, est un ancien préfet, qui préparait jadis l'élection de M. Guizot.
LESPÉRUT (Le baron). — Haule-Marne. — Cire, de Vassy.
Cet ex -représentant est fils d'un ancien officier supérieur de l'Empire, qui reçut le litre de baron. M. Lespérut, né en 4819, est un jeune homme élégant, auquel une fortune considérable permet de satisfaire son goût pour les plaisirs et ouvre toutes les portes du grand monde. Le comité napoléonien avait fait triompher sa candidature en 1849; le succès ne pouvait être douteux en 1852.
LEVAVASSEUR (Charles). - Seine-Inférieure.— 1 re cire, de Rouen.
Riche armateur de Dit ppe, maire <îe Sainte-Gene-
viève, membre du conseil général, né en 4802, M. Levavasseur fut élu député en 1843; mais à la dernièrç législature de la monarchie il fut remplacé par M. Rouiland, candidat conservateur et procureur général à Douai. On connaît l'histoire du port de Dieppe, dont il devait faire un rival du Havre. Après Février, les électeurs lui rendirent le mandat législatif. Il a quelquefois pris la parole dans des questions de chemin de fer, de marine et de douane ; mais, s'il est riche comme on le dit, il est vraiment plus ricUe qu'éloquent. A la tribune il se plisse le front comme un père irrité qui gronde ses enfants. De sa place, il parlera peut-être avec plus de calme.
LOUIS-BAZILE. — Côte-d'Or. - Cire, de Châtillon.
M. Louis-Bazile, que Ton appelle quelquefois à tort M. Bazile (Louis), né en 1785, est un maître de forges de Châtillon-sur-Seine, quidébuta dans la carrière parlementaire en 1827, et vint s'asseoir sur les b^ncs de la gauche. 11 avait alors été déjà décoré de Tordre de la Lé* gion d'honneur en récompense des services qu'il avait rendus à l'industrie métallurgique. Quelques années après la Révolution de juillet il abandonna les fonctions législatives, et son héritage politique fut recueilli par M. Petot, autre maître de forges de Chàtillon, dont le nom autant que les allures et les mauvaises plaisanteries égayaient ses collègues du centre. M. Nisflrd lui (ut çosuta substitué jusqu'en 1848. M. Louis- Bazile, cé«
dant aux devoirs qu'imposent les circonstances; vient de reprendre son mandat. C'est le beau-père de M. de Maupas, député de l'Aube au Corps législatif.
LOU VET. — Maine-et-Loire. — Cire, de Saumur.
La maison Louvet et Trouillard, de Saumur, est connue par ses importantes affaires de banque. Son chef, né en 4806 d une famille de petits commerçants, a fait lui-même sa fortune. On le destinait au barreau, mais il quitta V Ecole de droit pour entrer dans la finance. M. Louvet, élu membre de la Constituante et de la Législative, est aujourd'hui tout à la fois membre du conseil général, maire et banquier de Saumur.
MARRAST (François). — Laïufc*. — Cire, de Montde-Marsan.
On a souvent pris M. François Marrast pour le frère du fameux marquis de la République, avec lequel il n'a rien de commun que le nom. Le député des Landes, né à Bayonne en 1800, entra au service de France et avait le grade de sous-lieutenant lorsque , entraîné par son caractère aventureux, il alla en Amérique combattre dans les rangs de ceux qui avaient secoué le joug de la domination espagnole. A son retour, il se livra à des travaux d'exploitation et d'agriculture, et il eut à soutenir un long et pénible procès contre l'obstination et l'esprit de parti de deux membres du tribunal d'Orthez. M. Marrast a siégé dans les deux Assemblées précédentes. Cest un homme gros, courtaud, orateur de campagne, et jouant le rôle d'important
dans son pays. Il était du 10 e arrondissement; mais il se tint prudemment à l'écart.
MASSABIÂU. — Haule-Garonne. — Cire, de Muret.
L'éternel M. Charles de Rémusat, ministre de Louis- Philippe, petit-fils de Lafayette , neveu de Casimir Périer, avait, depuis 1830, le monopole de la représentation des bons habitants de Muret. Enfin, ils viennent de secouer le joug , et l'ancien bourg-pourri de M. de Rémusat a fait acte d'indépendance. Il a nommé M. Massabiau. Demandez qui il est à ses électeurs, ils vous répondront : C'est celui dont le nom était sur les affiches. Demandez-leur pourquoi ils ont voté pour lui : C'est que son nom était sur les affiches.
MADPAS (père). — Aube. — Cire, de Bar-sur- Aube.
M. Maupas, né en 1796, député de l'Aube au Corps législatif, est le père du ministre de la police. Il appartient à une famille de riches propriétaires de Bar-sur* Aube, qui avaient, au siècle dernier, la particule nobiliaire, et dont les membres prenaient quelquefois le titre de chevalier. Son père était conseiller au Châtelet. Dans les dernières années de la monarchie, M. de Maupas, membre du conseil d'arrondissement de Barsur-Aube, s'occupait d'exploitation de bois et de commerce. Depuis deux ans il est membre du conseil général de son département. On dit qu'il ne votera pas contre le ministère actuel ; nous sommes tout porté à le croire. M. de Maupas s'est remarié il y a quelques années avec mademoiselle Louis-Bazile, fille du député
actuel de la Côte-cTOr. De mauvais plaisants , confondant Bar sur-Àulie avec Bar -sur-Seine, disaient que M. de Maupas était appelé à représenter le pays en déconfiture»
MERCIER (Le baron). — Orne. — Cire. d'Alençon.
Ce sera l'un des doyens du Corps législatif. Né en 1776, M. Mercier, négociant, manufacturier et préaident du tribunal de commerce d'Alençon, fut créé baron de l'Empire. Il a été élu trois fois député sous la Restauration, et siégea à l'extrême gauche. Il vola en 1850 avec les 221. Il s'était rallié à la politique de Louis-Philippe, mais un échec électoral, en 1854, le rejeta sur les bancs de l'opposition quand il rentra deux ans après à la Chambre. Il n'avait pas reparu au palais Bourbon depuis la Révolution de février. C'est un homme d'opposition par caractère ; quand il montait à la tribune, il semblait toujours irrité , et la blancheur de ses cheveux rendait plus apparente la rougeur de ses traits.
MERCIER (Théodore). — Mayenne. — Cire, de Mayenne.
fils du député actuel de l'Orne, et petit-fils par sa mère de M. Roui, ancien député de Bordeaux, le mandataire des électeurs de la Mayenne est né en 4804. Il entra de bonne heure dans l'administration et sous le patronage de son père, qui, tout en faisant de l'opposition au roi , ne négligeait pas les faveurs royales; il était déjà, en 1840 préfet de la Manche, d'où il passa à
la préfecture de l'Oise. Rendu à la vie privée par les événements de Février, il s'est porté candidat au Corps législatif afin d'occuper ses riches loisirs.
MÉRODE (Le comte de) — Nord. — Cire. d'Avesnes.
Encore un de ces noms que Ton aime à retrouver sous sa plume, comme un des types de l'honneur et de la noblesse héréditaire des sentiments. M. Werner de Mérode, né le 15 janvier 4816, est le beau-frère de M. le comte de Montalembert, et le rejeton d'une des plus illustres familles de la Franche- Comté et du Hainaut. Ancien secrétaire d'ambassade, député du Doubs en 4846, il a été élu membre de l'Assemblée législative par le département du Nord. Au moment où l'on accordait la naturalisation aui vagabonds de tous les pays, des ennemis que son nom offusquait attaquèrent sa qualité de Français. Ils se couvrirent de ridicule*
MESLIN (Le général). — Manche. — Cire, de Cherbourg.
Né à Briquebec le I e * mars 1785, M. Félix Meslin entra au service en 4802, gagna tous ses grades inférieurs sur le champ de bataille ; sous-lieutenant à Essling en 1806, il commanda une batterie à Wagram, où il eut deux chevaux tués sous lui ; il fit la campagne de Russie avec le grade de chef d'escadron, se trouva à la bataille de Dresde, à celle de Leipzig et au combat de Wachau, où son cheval fut tué. Licencié en 181 3, M. Meslin rentra, quatre ans plus tard, au
service, fit la campagne d'Espagne et fut nommé lieutenant-colonel par le duc d'Angoulême. Il commanda un régiment dans la campagne de Belgique de 4831, et fut nommé, à son retour, maréchal de camp et commandant du département de la Manche. Il est chevalier de Sainl Louis et commandeur de Tordre de la Légion d'honneur.
MÉSONÀN (Le Duff de). — Finistère. — Cire, de Quimper.
M. Louis-Séverin le Duff de Mésonan, né à Quimper en 1783, chef d'escadron d'état-major en retraite, professait pour la mémoire et pour la famille de l'Empereur un véritable culte. Il s'attacha à la fortune du prince Louis-Napoléon, et le seconda dans les préparatifs de la tentative de Boulogne. Il avait connu, à Brest, M. le général Magnan, qui commandait alors à Lille, et il lui porta des propositions magnifiques delà part du prince. Arrêté sur la plage de Boulogne, il fut jugé et condamné par les pairs à la détention. C'est un homme naturellement dévoué à Tordre de choses actuel.
MONNIER DE LA SIZERANNE. — Drôme. — Cire, de Nyons.
Les propriétaires de vignobles de la Drôme, voulant formuler leurs plaintes devant le gouvernement et le pays, confièrent la rédaction de leur manifeste, il y a plus de vingt ans, à un jeune homme dont les titres littéraires, bien peu connus, étaient une comédie in-
titillée : V Amitié des deux âges, et un drame du nom de Corinne. Le succès de leur cahier de doléances fut tel, qu'ils voulurent, par reconnaissance, prendre pour député son rédacteur, dès qu'il se serait rendu éligible. Tout fut prêt en 1857, et M. Monnier de la Sizeranne vint siéger à la Chambre sur les bancs du centre gauche, dont il fut, pendant dix ans, un des membres les plus actifs. Nos deux dernières Assemblées brillaient par son absence ; nous serons moins heureux cette fois. M. Monnier, Dauphinois d'origine, est né en 1796; il a épousé une fille du marquis de Cordoue, ce qui Ta rendu de la Sizeranne et gendre d'un pair de France ; il possède un des meilleurs clos de l'Ermitage. Cependant, il est malheureux encore plus que poète : les lauriers de son compatriote, M. Ponsard, l'empêchent de dormir. Le murmure du Corps législatif lui rendra peut-être la santé.
MIGEON (Jules). — Haut-Rhin. — . Cire, de Belfort.
M. Jules Migeon, que Ton appelait, avant 1848, M. le comte Jules Migeon, était alors un jeune homme indépendant par caractère et par position de fortune. D s'était fait recommander, en 1846, par les comités de l'opposition aux électeurs de l'arrondissement de Belfort ; mais son concurrent, M. Bellonnet, qui avait fait partie de la Chambre précédente, l'emporta sur lut. Fils d'un industriel et gendre du plus riche manufacturier de l'Alsace, il s'est occupé lui-même d'affaires et a été l'un des principaux actionnaires du journal
l'Epoque. Il avait été nommé membre de l'Assemblée législative aux réélections partielles.
MILLET. — Vaucluse. — Cire. d'Apt.
Biche propriétaire et manufacturier à Orange, cheviller de la Légion d'honneur et membre du conseil d'arrondissement avant 1848, M. Millet s'est prononcé avec énergie, en toutes circonstances, pour le parti de Tordre et de la modération. Sa candidature, adoptée par le gouvernement, a été vivement combattue.
MONTALEMBERT (Le comte de). — Doubs. — Cire, de Besançon.— 11,287 suM 4,004.
Il faudrait un volume pour tracer la vie encore Courte, mais déjà si bien remplie, de cet homme de cœur, d'intelligence et d'imagination. Né en avril 1810, M. le comte CJiarlei-Forbes de Montalembert est issu d'une des plus anciennes familles nobles du Poitou, dont le chef avait été appelé à la pairie en 1819. Héritier de cette émiuente dignité à l'âge de vingt et un ans, il n'eut voix délibérative au Luxembourg qu'en 1840. Après la Révolution de février, le département du Doubs, où il possédait de grands biens du chef de mademoiselle de Mérode, sa femme, le nomma représentant à l'Assemblée constituante, d'où il passa à la Législative : ses harangues politiques, son histoire de Catherine de Hongrie, son Discours de réception à l'Académie françaiseil y a deux mois, sont trop connus pour devoir être appréciés ici. C'est un homme de taille moyenne, à la figure douce, imberbe et mé-
laneolique, aux cheveux long*, mail soignés, à l'air affable, et en même temps un peu aristocratique : «on abord est séduisant, sa voix vibrante et sympathique ; son éloquence est à la fois onctueuse comme celle de la chaire, vive, entraînante, passionnée, comme celle de la tribune.
MONTANÉ. — Gironde. — V e cire, de Bordeaux.
Un pauvre négociant de Bordeaux, las d'attendre la fortune, prit le parti, il y a quelques années, d'aller la chercher ; il fit un petit chargement, et s'embarqua lui-même pour l'Amérique. Le Pérou, objet de ses rêves, ne fut pas ingrat pour son admirateur. Après trente ans d'absence, il revint riche comme un nabab, et ramena avec lui une jeune Péruvienne qui n'avait que douze ans lorsqu'il l'épousa. Fera-t-il fortune en politique comme en affaires? Nous le lui souhaitons.
MONTREU1L (Le comte de). — Eure. — Cire, de Louviers.
M. le comte de Montreuil, originaire des environs de Bernay, appartient à une famille dont la noblesse remonte au siècle dernier, et a pris naissance dans les beaux faits d'armes de Jacques de Montreuil, sieur de la Charmanière, mestre de camp de cavalerie, qui fut blessé à Steinkerque et à Nerwinde, et combattit à Denain et à Malplaquet. Héritier d'un nom si honorable, élevé dans des principes d'ordre, nourri des plus saines traditions de famille, il ne peut manquer de rendre au pays d'utiles services par son concours*
MORETON DE CHABRILIAN (Le comte de). — Saône-et-Loire. — Cire, de Louhans.
Fils d'un gentilhomme honoraire de la chambre de Charles X, et petit-fils par sa mère de M. de Choiseul, ministre de France à Constantinople, M. le comte Louis-Olivier-Théodose de Moreton de Chabrillan, né le 6 mai 1811, est issu d'une très-ancienne famille du Dauphiné; il entra au service de Bavière comme souslieutenant en mai 1850, avec autorisation de Charles X . Il rentra en France trois ans après, et il fut nommé, en 1857, auditeur au conseil d'Etat, et attaché au ministère des affaires étrangères. 11 a épousé mademoiselle Doumerc, qui lui a apporté en dot des biens considérables dans l'arrondissement de Charolles. Depuis quelques années, il avait réduit toutes ses fonctions publiques à celle de lieutenant de louvelerie : la reconnaissance des moutons aura sans doute contribué â faire triompher sa candidature. Son frère puîné est M. le comte Lionel de Chabrillan.
MORIN (fils). — Drôme. - Cire. deDié.
Ce député, né en 1822, membre du conseil général de la Drôme, est maire de Dieu-le-Fit, où il possède une belle manufacture de draps. Homme d'une éducation parfaite et d'un esprit distingué, il appartient à une famille protestante, et son père, qui siégea pendant quelque temps à la Chambre sous la monarchie, avait hérité d'un esprit d'intolérance qui lui aliéna bien des suffrages. En toutes circonstances, M. Morin
fils a montré un caractère plus bienveillant; mais les tendances réactionnaires qu'il montra i l'Assemblée nationale ne le mirent pas en odeur de sainteté auprès des socialistes. Il échoua au scrutin de mai 1849, et les réélections partielles ne lui rendirent son mandat législatif qu'au mois de juillet suivant : ses admirateurs en font un jeune Cunin-Gridaine, et lui présagent le portefeuille du commerce.
MORTEMART (René, marquis de). — Rhône. — Cire, de Villefranche.
Deux frères, rejetons de l'ancienne maison de Rochechouart, originaire du Poitou, siègent au Corps législatif. Le marquis de Mortemart, l'aîné, ancien élève de Saint-Cyr et de Saumur, puis officier aux lanciers de la garde royale, naquit en 1803; il quitta le service avant que 1830 eût apporté des chances de guerre qui l'auraient retenu sous les drapeaux. Nommé député de Villefranche (Rhône), quelques jours avant la Révolution de février, il fut ensuite membre de l'Assemblée constituante, où il fit partie du comité du travail. Aux élections de 1849, sa candidature ayant été posée à Lyon et dans la Seine-Inférieure, il retira celle dernière en faveur de son frère, qui fut élu; mais il échoua lui-même. Les voilà enfin réunis.
MORTEMART (Henri, vicomte de). — Seine-Infé- • rieure. — Cire. d'Yvetot.
Anne-Victurnien-Henri, vicomte de Mortemart, frère cadet du député du Rhône, né en février 1806, fut
page de la chambre du roi Louis XVHI et officier aux grenadiers à cheval de la garde royale ; H a accompagné le duc de Mortemart, son cousin, dans sa mission près de l'empereur de Russie, lors de la campagne du ciar contre la Turquie. Élu, en mai 1849, représentant de la Seine-Inférieure, où son frère lui avait cédé ses chances de candidature, il a retrouvé à l'Assemblée législative des souvenirs de famille qui lui ont facilité les moyens de se poser comme il devait l'être naturellement par son propre mérite : il a épousé une fille du prince Âldobrandioi, dont il est veuf depuis quatorze ans.
MOKNY (Le comte de). — Puy de Dôme. — Cire.
d'Issoire et d'Ambert.
Son élection a été double dans le même département; c'est un cas unique cette fois.
M. le comte de Morny, fabricant de sucres, ancien officier, ancien ministre, est né en 1811 ; il sortit souslieutenant de l'école d'état-major en 1852, et fut envoyé en Afrique, où il fit les campagnes de Mascara et de Gonstantine; blessé dans cette dernière, M. de Morny reçut la croix d'honneur. En 1858, il quitta le service pour s'occuper d'agriculture et d'industrie, et pour fonder en Auvergne une fabrique de sucre de bette- • raves. En 1842, il fut investi du mandat législatif, et il parla dans la question des sucres, de manière à captiver l'attention et l'intérêt de la Chambre; il avait aussi abordé la tribune à propos de la loi des fonds secrets
en 4843, «I il avait présenté, sur la proposition de conversion des rentes de M. Muret de Bord, un amendement qui devint la base du système que la Chambre adopta. Il resta après la Révolution de février pendant un an loin des affaires; mais l'élection du président ayant ramené nne nouvelle ère pour la politique, M* de Morny vint siéger à Y Assemblée législative, et se .déclara chaudement en faveur du pouvoir : il accepta, le 2 décembre dernier, le portefeuille de l'intérieur, qu'il n'a rendu que le 23 janvier, à l'occasion du décret sur les biens dé la famille d'Orléans.
MOUCHY (Le duc de). — Oise.— Cire, de Beattvais.
Henri de Noailles, duc de Mouchy, chef delà branche cadette de la maison des ducs de Noailles, est né le 8 septembre 1808 : c'est un des plus riches propriétaires de son département, où il possède un château magnifique, et où il s'occupe d'agriculture. Il n'avait pas encore paru dans nos assemblées politiques, lorsqu'il fut élu représentant de l'Oise eu (849 : sa fortune, ses manières élégantes, sa tournure aristocratique, déplaisaient à bien des montagnards, et, dans la question des chemins de fer où il prit la parole, on lui adressa de vives attaques personnelles, parce qu'il avait lui-même des capitaux considérables dans cette branche de l'industrie.
NORMAND (Le colonel). — Eure-el-Loir. — Cire de Chartres.
« Membre du conseil général d'Eure-ei-Leir, M, le
colonel Normand avait été investi de la confiance d'un grand nombre de ses concitoyens; il réonissait toutes If s garanties que les électeurs et le gouvernement désiraient trouver chez les mandataires du pays, » disait la circulaire de M. le préfet, pour appuyer cette candidature. Voilà tout ce qu'on peut dire de cet ancien colonel d'artillerie retraité, vieilli sous les armes, mais fort nouveau en politique, si l'on en croit ses concitoyens de Nogent-le-Roi.
NOUÀLHIER (Armand). — Haute Vienne. ~ Cire, de Limoges.
Le nom de Noualhier était déjà connu dans le Limousin depuis plus d'un siècle par des œuvres dans le goût et dans le genre de celles de Bernard de Palissy. Le nouveau député de la Haute-Tienne appartient à cette famille d'émailleurs, véritables artistes, et a quelques liens de parenté avec celle du maréchal Jourdan. M. Noualhier est manufacturier de Limoges, membre du conseil municipal, ancien président du tribunal de commerce et fils d'un ancien maire de cétte ville.
NOUBEL (Henri). — Lot-et-Garonne. — Cire. d'Àgen.
C'est un jeune rédacteur du Journal politique de Lotet-Garonne, dont les articles ne manquaient pas d'une cer laine vigueur, quand il s'agissait surtout de foire la guerre au socialisme. La lutte est aujourd'hui terminée , il s'agit de relever les ruines.
NOUGÀRÈDE DE FÀYET (Auguste).— Aveyron.
— Cire, de Villefranche.
Le baron de Nogaret, de vénérable mémoire, représentait encore il y a douze ans l'arrondissement de Milhau à la Chambre des députés, qu'il présida deux fois comme doyen d'âge. Celait un ancien préfet de l'Empire, qui avait administré le département de l'Hérault et qui y avait laissé de nombreux souvenirs. On ne saurait croire combien l'analogie de son nom avec celui de M. Nougarèdede Fayet a aidé la candidature de ce dernier. II n'y avait qu'un petit déplacement de particule. Au reste, M. Nougarède n'avait pas besoin de cet appui. Le nom de sa famille est honorablement connu dans la magistrature, qui a conservé le souvenir de M. Nougarède de Fayet, président à la cour royale de Paris. Il s'est occupé lui-môme de questions économiques et il a publié des travaux sur le crédit foncier. Ce sont d'excellents antécédents.
O'QUIN (Patrick).— Basses-Pyrénées.— Cire, de Pau.
Irlandais d'origine, comme l'indiquent suffisamment son nom et son prénom, M. O'Quin a pris depuis plusieurs années la rédaction en chef du Mémorial des Pyrénées, dans lequel il défendait avec talent les intérêts de la religion et de la société. Ses ennemis, que ne ménageait pas toujours sa plume acerbe, s'en vengeaient avec des railleries et lui avaient donné, par un mauvais jeu de mots , le sobriquet de : Petit-Coquin. Laissez-les chanter \ quand ils seront las, ils se tairont.
OU VRARD (Julien). - Côie d'Or. - Cire, de
Beaune.
Le nom d'Ouvrard est connu dans les fastes du inonde financier. Qui n'a pas entendu parler du munitionnaire de l'Empire, de son magnifique cliâteau du Raincy, de «es fêtes brillantes et désastreuses. M. Julien Ouvrard, né en 4806, est le fils unique de ce financier. Il a conservé d'assez beaux débris de la fortune paterQelle pour être encore millionnaire. Il habite le château de Gilly, près Corton. Une partie du clos Vougeot, des vignobles de Pommard, de Volnay, de la Romanée, lui appartiennent. C'est un homme spirituel, de manières élégantes, de formes aristocratiques. On le soupçonne beaucoup d'avoir inspiré aux vignerons de Corton l'adresse de félicitations qu'ils envoyèrent, il y a deux mois, au prince président de la République, en lui disant dans leur langage technique : « Prince, vous qui êtes d'un bon cru, c'est-à-dire de haute naissance, et qui avez trois ans de bouteille, ou mieux trois ans de fonctions. »
La sœur de M. Ouvrard a épousé, en 1822, le comte de Rochechouart, chef actuel de sa maison, dont les ducs de Mortemart for meut une branche cadette.
PARCHAPPE ( Le général).— Marne. — Cire. d'Épernay.
Charles-Jean-Baptiste Parchappe, né en 1785, servit pendant les dernières campagnes de l'Empire, et s'éleva lentement par tous les grades jusqu'à celui de ma-
réchal de camp, que la royauté de Juillet lui donna en 4857. M. le général Parcliappe a commandé longtemps le département des Bouches-du-Rhône, de la division militaire de M. le comte d'Hajutpoul. Créé général de division en 1848, il a été atteint par la loi sur la mise à la retraite.
PARIEU (Esquirou de).— Cantal. — C. d'Aurillac M. Hippolyte Esquirou de Parieu est le père de l'ancien ministre de l'instruction publique, aujourd'hui président de section au conseil d'État. C'est un riche propriétaire des environs d'Aurillac, issu d'une famille de la bourgeoisie, mais il a fait régulariser la possession de sa particule nobiliaire. Sous la Restauration, il était maire de cette ville, et, après la Révolution de juillet, il fut maintenu dans ses fonctions municipales, et, lorsqu'on le remplaça, quelques années après, par M. Grognier, il resta membre du conseil d'arrondissement. Son fils, en passant dans la magistrature assise, lui a légué son héritage parlementaire.
PARMENTIER.— Hérault.— Cire, de Montpellier.
Quelques jours à peine s'étaient écoulés depuis l'élection de M. Parmentier, maire de la ville de Montpellier, lorsque la mort Ta enlevé. Nous l'avons appris au moment de mettre sous presse.
PARTOUNEAUX (Le vicomte de). — Yar. - Cire de Draguignan.
C'est le fils du général dç l'Empire et le frère <to
comte Partouneaux, ancien colontl du 1 er régriment de lanciers, aujourd'hui maréchal de camp et commandant le département de l'Isère. Né en 4806, M. le vicomte Partouneaux, possesseur d'un beau nom et d'une fortune assez considérable, passa la plus grande partie de sa jeunesse au sein de la mollesse et des plaisirs. Il comprit enfin que l'homme oisif est à charge à lui-même; il s'occupa d'affaires industrielles, engagea des capitaux dans plusieurs compagnies de chemins de fer. Il fdit partie aujourd'hui de l'administration de celle de Tourà à Nanies.
PERPESSAC.— Haute Garonne.— 2* cire, de Toulouse.
M. Perpessac est un propriétaire, membre du conseil général de la Haute-Garonne et ancien maire de Toulouse. Son nom est honorablement connu dans cette capitale du Midi, et avec son collègue Taurioe, M. Perpessac aura du moins la rime, sinon la... C'est une rime flatteuse pour des oreilles gasconnes.
PERRET (Jacques). — Seine . — 5« cire.
Avocat et fils, comme M. Bethmont, d'un honorable et riche boulanger du Marais, M. Perret, né en 4814, a été reçu au barreau de Parw en 1838. La considération dont jouissait sa famille le fit nommer, après la Révolution de février, chef de bataillon de la garde nationale; puis, en 1849, il fut appelé à la tête de l'administration municipale du 8 e arrondissement. Il a épousé la fille d'un riche propriétaire des environs
de Sens. Aux élections du 1 er mars, il a obtenu 43,478 voix contre 12,096 données à M. Goudchaux.
PÉTIET (Le général baron). — Nième. — Cire, de Nevers.
Ancien officier de l'Empire, le baron Augustin- Louis Pétiet, né en 1782, n'a été créé maréchal de camp qu'après la Révolution de juillet. 11 a commandé longtemps le département du Loiret et a été nommé maître des requêtes au conseil d'Etat en service extraordinaire. Depuis les événements de Février, il a été frappé par la loi relative à la mise à la retraite. Il est commandeur
de Tordre de la Légion d'honneur.
PIERRE (De). — Puy-de-Dôme. — Cire, de Thier*.
Riche propriétaire, membre de la commission municipale des haras, M. de Pierre a épousé une fille de M. Georges Onslow, célèbre compositeur. Par sa position de fortune et par ses alliances, il jouit d'une grande influence dans le pays. Sa candidature a été bien accueillie par tous les amis de Tordre.
PLANCY (Le baron de). — Oise. — Cire, de Clermont.
Cet ancien membre de T Assemblée législative est petit-fils du consul Lebrun, et gendre de M. le baron de Ladoucelte, ancien député de la gauche INé en 1811, M. le baron Charles de Plancy, auditeur au conseil d'État et chevalier <-e la Légion d'honneur, fut nommé, il y a dix ans, soi>s-préfet ù Clermont (Oise), fonctions
qu'il exerçait encore à l'époque de la Révolution de février. Rentré alors dans la vie privée, il a senti, an retour de l'ordre, que la carrière politique se rouvrait pour les hommes de bien. Il s'est mis sur les rangs des candidats aux élections de 1849, et le s rutin de liste ne lui a pas été moins favorable que le vote par arrondissement en 1852.
PLANTÉ. — Basses-Pyrénées. — Cire. d'Orlhez.
Riche propriétaire, chevalier de la Légion d'honneur et membre du conseil générai îles Basses-Pyrénées, M. Planté est maire d'Orlhez depuis plus de dix ans. Sa politique, c'est Tordre, le respect, lad mirât ion de l'autorité; et, depuis le préfet jusqu'au garde champêtre, tout ce qui est revêtu du caractère de fonctionnaire est l'objet d'un culte; il n'oublie pas, dans cette déification, le vénérable maire d'Orlhez.
PONGÉRARD.- Ill*el-Vilaine.— Cire, de Rennes.
C'est uu honorable négociant, commissionnaire en vins, que son esprit d'ordre et d'économie avait fait placer à la tête de 1 administration municipale de Rennes, avant 18i8, par le roi de la bourgeoisie. Il était alors, en même temps, président de la chambre consultative des arts et manufactures. Le parti conservateur Ta adopté pour candidat aux élections de 1849, et il est venu siéger à l'Assemblée législative au milieu des amis de Tordre. Ce n'est pas lui qui, au Corps législatif, fera jamais du bruit. Son élection a été balancée, et n'a réussi qu'au scrutin de ballottage.
PORTÀLIS (Jules). — Far. - Cire, de Brignoles. On ne se plaindra pas, cette fois, de tomber sur un nom inconnu :
... Fils, frère et neveu de magistrats illustres, Monsieur de Portalis compte à peine six lustres.
Tel est, en deux vers, l'éloge que faisait du nouveau député du Var un de ses admirateurs plus dévoué que poétique. Nous avons déjà trouvé, chemin faisant, le comte Portalis, sénateur, et le baron Ernest Portalis, maître des requêtes; il ne nous reste plus qu'à ajouter que M. Jules Portalis est le petit-fils du premier et le frère du second, si toutefois le généalogiste ne s'est pas perdu dans le dédale des filiations de la famille. M. le vicomte Frédéric Portalis, conseiller à la C<our royale de Paris, avait été, en 1846, élu député du Var ; mais l'incompatibilité de cette fonction avec celle de magistrat ne lui permettait pas de se représenter en 1852; heureusement il avait des héritiers.
QUESJNÉ (Henri). — Seine -Inférieure. — 2 e cire, de Rouen.
Issu d'une famille de riches négociants en toiles et articles de rouennerie, M. Quesné aurait pu jouir dans le repos des douceurs de la fortune, m le démon de l'ambition n'était entré dans sa famille par ses alliances. Gendre de M. Sapey, aujourd'hui sénateur, et parent de M. Lefebvre-Duruflé, ministre du commerce, il n'a pu se dispenser de laisser poser sa candidature dans te département de la SeineJpWrwura, où,
pour comble de malheur, son élection ne pouvait être incertaine. Le voilà donc condamné au Corps législatif.
RAMBOURGT (Amand). — Aube. — Cire, de Troyes.
Si M. Amand Rambourgt est nouveau comme homme parlementaire, il est du moins très- versé dans la carrière administrative. Il était depuis plusieurs années secrétaire général de la préfecture de l'Aube, lorsque la Révolution de février a tout bouleversé. Il est devenu alors membre du conseil général, où son nom était déjà représenté par M. le vicomte de Rambourgt, maréchal de camp , propriétaire à Saint-Martin les- Vignes près de Troyes. Par ses liens de famille, par ses intérêts matériels et par une longue administration, M. Amand Rambourgt est indissolublement attaché au sol natal. Sa candidature avait excité toutes les sympathies troyennes.
RANDOING (Jean-Baptiste). — Somme — Cire, de Doullens.
Cet ex-représentant, né à Cusset en 1798, riche fabricant de draps fins dits de van Robai$ y à Abbeville, est un des membres les plus éclairés du conseil général de la Somme, dont il fait partie depuis plus de quinze ans. Sous la monarchie on lui a donné la croix de la Légion d'honneur en récompense de services sérieux rendus au pays et à l'industrie, li a aussi reçu plusieurs médailles d'argent et d'or aux diverses expositions de l'industrie à Douai, à Paris et à Londres,
Indépendant de caractère et de position, il n'a pas acheté les faveurs du pouvoir par l'abdication politique de ses sentiments.
RÀVIJNEL (De). - Vosges. — Cire, de Saint-Dié.
M. Aleiandre de Ravinel, né en 1801, est fils d'un ancien député royaliste de la Restauration. Propriétaire et membre du conseil général des Vosges, il se présenta aux élections de l'Assemblée législative; mais le scrutin de liste lui fut défavorable. M. Déblaye, l'un de ses heureux concurrents, mourut quelques jours après 5a nomination, et M. de Ravinel vint le remplacer au palais Bourbon. Personne ne s'aperçut de celte silencieuse substitution, excepté les huissiers de la Chambre.
RE1NACH (Hesso de). — Haut-Rhin. — Cire, de Colmar.
II s était glissé silencieusement à la Chambre des pairs, en 4835, un membre du conseil général du Haut- Rhin appartenant à une des plus anciennes familles de la noblesse d'Alsace. Une fois entré, il n'avait plus été question de lui. C'était M. le baron Charles de Reinach, riche propriétaire de Hirtzbach. Son fils a été plus audacieux que lui, il a osé se présenter dans la lice électorale avec l'appui du gouvernement. Il est membre du Corps législatif et n'y sera pas plus bruyant et brillant, sans doute, que son père ne l'était au Luxembourg,
SI
RENOUARD DE BUSSIÈRE. - Cire, du Bas- Rhin.
M. Alphonse Renouard de Bossière, né en 4810, banquier à Strasbourg, avait été nommé, en 4846, député du Bas-Rhin, en remplacement de M. Schutzemberger, qui avait donné sa démission. Il siégeait au centre et paraissait assez disposé à approuver la poli-* tique de M. Guizot, lorsque la Révolution de février est venue lui dessiller les yeux. Il est allé faire quatre ans de pénitence a la téte de sa maison de banque ; il nous revient converti.
RENOUARD. — Lozère. — Cire, unique.
Né en 4795, M. Renouard, (ils d'un greffier, était d'abord avoué, puis avocat au tribunal de Mende, dont il fut pendant longtemps le Cicéron et l'oracle. Son mérite et surtout sou dévouement à la royauté de Juillet lui valurent les fonctions de procureur du roi, que le commissaire du gouvernement provisoire le pria de résigner. Le fait demandait vengeance. M. Renouard vint voter à nos deux dernières Assemblées contre ses persécuteurs. Avant le 2 décembre, on parlait de lui opposer M. de Rozières, répétiteur de l'Ecole des chartes et fils d'un ancien maître des requêtes, originaire du pays. Au Corps législatif, il sera pour Tordre et les fonctionnaires révoqués. Nous venons d'sppreudre sa propre réintégration.
RBMACLE. — Bouches-du-Rhôn$. — Cire. d'Arles. Aux élections de 1842, M. le marquis de Grill?,
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maire d'Arles et membre du conseil général, fut élu député par les suffrages de ses administrés. Il ne lui manquait sur le total que quatre-vingt-dix voix. Oelui qui les lui enleva c'était M . Remacle, candidat de Topposition. Quatre ans après , ce dernier lui joua encore le même tour. On voit qu'à défaut d'autre mérite, II. Remacle a au moins celui de l'opiniâtreté. Depuis la Révolution de février il a pris sa revanche. M. de Grille, le conservateur-borne, n'était plus de saison. On a commencé par installer M. Remacle à la mairie oTArles. Ce n'était pas assez pour son ambition que de se voir en possession de la plus haute fonction municipale ; il voulait recueillir tout l'héritage de son dé- ¥ incier. Le suffrage universel se montra d'abord rebellé à ses désirs; mais les comices électoraux ressemblent un peu au cœur d'une femme, où Ton est toujours sût d'arriver pourvu qu'on ait la patience de faire antichambre.
RÉVEIL. — Rhône. — Cire, de Villefranche.
Jamais la compagnie générale des assurances contre l'incendie n'a possédé, k Lyon, d'agent plus actif et plus habile que M. Réveil à faire, non des polices, mais de la propagande antisocialiste. Il avait connu M. Cartier quand ce dernier était agent de change à la place Bellecour. En récompense de son zèle et de son dévouement politiques, M. Réveil a été nommé, Tan passé, maire de Lyon, sur la recommandation de H « le préfet de police, ges assurés opt confirmé le choix, du
gouvernement en lui donnant le mandat de député an Corps législatif. Nommez , nommez- le , disait-on , n'ett-ce pas lui qui nous a donné le plus d'assurances? Pour lui éviter de siéger auprès de M. Hénon, on lui a conféré la vice-présidence du Corps législatif.
RICHEMONT ( Le vicomte de). — Lot-et-Garonne.
— Cire, de Villeneuve.
M. le vicomte de Richemont de Tombe-Bœuf, né en 4805, sortit de l'école militaire pour aller administrer sa commune. Il se porta candidat à la députatioo en 4837, et vint voter à la Chambre avec M. Odilon Barrot et assister quelquefois aux séances. Telle est la vie qu'il a menée pendant douze ans. Condamné, par les événements de Février, à un autre genre d'oisiveté, il était impatient de reparaître sur la scène politique. Les électeurs de Villeneuve d'Agen , pour ne pas faire durer plus de quatre ans son martyre, l'ont renvoyé au Corps législatif. C'est un député brun, bien taillé, dont les traits auraient Pair mélancolique, s'ils n'avaient pas l'air fatigué.
RICHEMONT (Paul, comte àe).— Indre-et-Loire.
— Cire, de Loches.
M. Panon Desbassyns de Richemont, dont la famille a passé successivement par toutes ces dénominations en changeant de pays, de couleur et de position, est originaire des colonies, et neveu de madame de Villèle, femme de l'ancien ministre. Il s'était présenté aux élections de 1842, en concurrence avec M. César Ba-
cot, qui t'emporta sur lui. Il se consacra dès lors tout entier à l'administration du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, dont il est aujourd'hui le directeur général. Les travaux de cette ligne sont en voie d'exécution; tout marche régulièrement ; M. de Richemont a voulu employer ses loisirs à faire oublier son ancienne défaite. Candidat du gouvernement, il a été éln à une grande majorité ; mais il ne doit pas oublier que : A vaincre sans péril ou triomphe sans gloire. Il n'avait pas de concurrent sérieux.
RICHÉ-TIRMAN. — Ardennes. — Cire, de Mézières. — 25,502 voix contre 2,558.
Cet ancien membre de l'Assemblée législative n'était qu'un avocat ordinaire de Charleville, où le nom de Riché est fort commun. Pour se distinguer des Riché-Salmon, des Riché Sigas, fabricant de ferronnerie, etc., il a adopté l'addition Tirman, qui rappelle sa parenté avec le président du tribunal de première instance de Charleville. Son élection, en 1849, était le résultat de l'entente de tous les comités légitimistes, orléanistes et bonapartistes, qui l'avaient vigoureusement poussé. Cette fois il était en outre le candidat du gouvernement; pour ne pas réussir il eût fallu jouer de malheur. A l'Assemblée législative, M. Riché avait apporté dans de nombreuses commissions le tribut d'études suivies au sein d'une vie simple et laborieuse.
RIGAUD. — Bo*che*-du.Rhône. - Cire. ffAix.
Avant la Révolution de février, H. Rigaud n'était même pas membre du conseil de son arrondissement, 6t Ton ne connaissait à Marseille que M. Rigaud , qui tient l'hôtel des Ambassadeurs. Tout d'un coup , avec les événements s'est grandi le nouveau député au Corps législatif. Le pouvoir, instruit de l'influence que M. Rigaud exerçait sur la ville d'Aix, et des bonnes dispositions qu'il manifestait, s'est empressé de faire de lui un maire. 11 s est trouvé ainsi avec ses deux collègues des Bouches-du-Rhône faire partie des délégués venus à Paris il y a deux mois. Sa conduite dans l'exercice de ses nouvelles fonctions a paru le rendre digne d'être adopté pour candidat du gouvernement et d'être créé chevalier de la Légion d'honneur. Un dernier mot : il remplace M. Thiers ; voilà de quoi consoler et faire oublier tout le reste.
ROCHEMURE (De Latour de). — Ardèche. — Cire, de Largentiêre.
Ce beau nom, aussi peu connu qu'il est sonore, doit être bien porté, car noblesse oblige. Son possesseur se trouvait en concurrence de M. Auguste Broet, rédacteur du journal des Débats : la lutte paraissait devoir être sérieuse; mais ce dernier s'est retiré. D'après ses professions de foi et les assurances qu'il a données, M. de Rochemure est indépendant , ami de l'ordre et de la liberté; nous verrons comment il tiendra son programme.
ROGÉ ( Le général ). — Sarthe. — Cire, de Sainl- Calais.
Vieux débris de l'Empire, ce général de brigade, nommé par Louis-Philippe commandeur de la Légion d'honneur et maréchal de camp commandant le département de la Sarthe, était , depuis une dizaine d'années, en retraite quand l'élection du iO décembre est venue ranimer en lut l'ardeur de la jeunesse. 11 a cru entendre battre au champ ; il a porté la main à la visière de son chapeau devant les électeurs de la Sarthe, qui Font envoyé siéger à la Législative. Lé vôilk, pour ta seconde fois, de planton.
ROM EOF de La Valette (Le baron de). — Haute- Loire. — Cire, de Brioude.
M. Barthélémy, baron de Romeuf de Lavalelte, chevalier de la Légion d'honneur, capitaine d'étatmajor, puis chef d'escadron, aujourd'hui en retraite, est le frère du receveur général du Puy-de-Dôme et du premier avocat général de la Cour de Riom. C'est un partisan dévoué de l'ordre et d'un pouvoir ferme et conservateur. M. de Romeuf, propriétaire à Brioude et membre du conseil général, a fait partie de la Haute- Cour de justice qui a siégé, il y a deux ans, à Versailles.
ROQUE. — Aude. — Cire, de Carcassonne.
M. Roque est avocat et natif de Carcassonne; quel double danger pour les oreilles législatives peu familiarisées avec l'accent languedocien! Le département avait six représentants à l'Assemblée législative; on ne
lui accorde, aujourd'hui, plus que deux députés. D lai fout bien prendre sa revanche. Ce qui doit le plus effrayer, c'est qu'un avocat qui vient du fond de l'Aude siéger au Corps législatif doit être ou très-inoccupé, on vivement attaqué de la démangeaison de la parole. En tous cas, il a promis, dans ses circulaires, de bien voter; et ceux qui ont l'avantage de le connaître disent qu'il tiendra sa promesse.
ROULLEAUX DUGAGE. — Hérault. — Cire, de
If
iers.
Ce nouveau député a administré la préfecture de l'Hérault pendant les dernières années du règne de Louis Philippe. 11 avait, auparavant, été préfet de la Nièvre, puis de l'Aude. Il est officier de la Légion d'honneur. Partout où il a exercé des fonctions, M. Roulleaux Dugage a laissé de bons souvenirs. Nous lui désirons seulement d'avoir oublié certaines traditions administratives de la royauté constitutionnelle.
SAINT-GERMAIN (Hervé de). — Manche. — Cire. d'Avranches.
Agronome distingué et riche propriétaire de l'arrondissement d'Avranches, il a été nommé, en 1848, membre du conseil général, et, l'année suivante, représentant du peuple au corps législatif. Il s'appelait d'abord Hervé ; il prit ensuite le surnom de sa commune et devint Hervé de Saint-Germain. Aujourd'hui le surnom a passé devant en attendant qu'il chasse tout à fait l'autre. M. Hervé se trouvait à la célèbre
réunion du 10 e arrondissement, et partagea le sort de ses collègues.
SAINTE-HERMINE (Henri de). — Vendée.— Cire, de Napoléon-Ville.
Neveu du pair de France de ce nom, M. le comte Henri de Sainte-Hermine était secrétaire général du département delà Vendée, sous la monarchie. Il a, comme intérimaire, administré pendant quelque temps la préfecture du Finistère. C'est un bon agronome et un administrateur distingué.
SALLANDROUZE DE LAMORNAIX. — Creuse. — Cire. d'Aubusson.
M. Sallandrouze est un homme de quarante-cinq ans, de petite taille, mais d'une figure aimable et d'un abord séduisant. Propriétaire et directeur de la première fabrique de tapis de la ville d'Aubusson, l'un des plus beaux établissements industriels de France, il a su prendre une grande influence sur cette petite ville manufacturière, qui n'est, à proprement parler, qu'une colonie de travailleurs. Nommé déput» dans les élections de 4846, à la place de M. le comte Cornudet, qui venait de passer au Luxembourg, M. Sallandrouze s'assit à l'extrême droite de la Chambre, non loin de M. Lamartine et de M. Girardin. Il pas* sait alors pour n'avoir pas d'opinion bien arrêtée : sa politique était fluctuante, incertaine. Il sondait le terrain, et, quand il eut reconnu le danger, il se rangea parmi les conservateurs progressistes, nouveau parti
qui s'élevait contre les admirateurs du rtén ministériel. À l'Assemblée constituante, il se réunit au comité de la rue de Poitiers; ce qui lui valut, en mai 1849, Us honneurs de la réélection.
SAPEY. — Drôme. — Cire, de Valence.
En politique, M. Sapey est un homme nouveau ; il n'en est pas de m£me en matière administrative. Il a été, pendant plus de trente ans, directeur de l'enregistrement, fonctions qu'il exerçait encore naguère à Valence. Il est décoré de la Légion d'honneur, âgé de soixante ans, bon père de famille. Voilà tout ce qu'on peut dire, jusqu'ici, de cet honorable député, qu'il ne faut pas confondre avec M. Charles Sapey, son parent, aujourd'hui sénateur.
SCHYLER. — Gironde. — Cire, de Blaye.
M. Schyler, négociant en vins, façade des Chartrons à Bordeaux, n'a pas encore de nom en politique. A peine en avait-il un jusqu'ici dans les affaires ; car il n'est qu'associé de la maison Schroder et Cie ; mais il est la preuve qu'il n'est pas besoin d'avoir un nom pour faire fortune, et qu'elle vient vous trouver dans l'obscurité aussi bien qu'en dormant. Ce n 4 est pas le premier des négociants sortis des CUartrons pour arriver aux affaires : MM. Gautier et Wustenberg, anciens pairs de France, montrent que le commerce de Bordeaux n'est pas moins riche que le barreau de la Gironde en hommes politiques.
SCHNEIDER (jeune). — Saône -et-Loire. — Cire. d'Autan.
On Ta quelquefois confondu avec le général Schneider, ancien ministre de la guerre. Ils n'ont aucune parenté. Manufacturier, maître de forges et membre du conseil général de SaOne-et- Loire, M. Schneider jeune, né en 1805, était venu en 1846 remplacer à la Chambre son ainé, qu'une chute de cheval avait enlevé à la représentation nationale. Les deux frères étaient fondateurs du Creuzol, l'un des établissements industriels de France qui rivalisent le mieux avec les grands ateliers de construction de l'Angleterre. Il votait quelquefois pour le ministère Guizot; mais il rachetait cela par d'excellents rapports à la Chambre élective et au conseil général du commerce. C'était un orateur habile et précis qui négligeait les vains ornements de l'art. Le général Cbangarnier lui disputa deux fois sans succès les suffrages du collège électoral d'Autun, sous la monarchie. M. Schneider reparait pour la première fois à la Chambre, depuis 1848. Il est vice-président.
SÉGRETA1N. - Mayenne. - Cire, de Cbâteaugonlier.
M. Ségretain était depuis longtemps conseiller de préfecture au Mans lorsque la Révolution de février éclata . C'est un bon administrateur qui a du travail et de l'expérience, son élection a été vivement combattue. On lui opposait M. Martinet, ancien député et ancien maire de Chftteaugontier, Les votes du 1 fr mars
n'ont pas donné de résultat; mais, au scrutin de ballottage, M. Ségretain l'a emporté.
SEYDOUX (Charles).— Nord.— Cire, de Cambray.
Manufacturier au Càteau, où il possède une belle fabrique de mérinos et de mousselines-laines, M. Seydoux devint après la Révolution de février membre du conseil général, colonel de la garde nationale et enfin représentant à l'Assemblée législative. Là il se réunit au comité de la rue de Poitiers et vota constamment avec le parti de Tordre.
SOULL1E. — Marne. — Cire, de Reims.
Né à Cumières le 47 mars 1795, il s'enrôla en 4815 et ne reprit l'élude du droit qu'après la campagne de France. Avocat du barreau de Reims, M. Soullié, pour s'occuper des affaires publiques, négligea trop souvent les siennes propres. En 1830, il organisa la garde nationale de .*on pays; en 1848, il devint membre du conseil général, de l'Assemblée constituante et de la Législative. 11 est très-résigné; le 2 décembre on l'entendait répéter : Nous ne serons plus appelés les 25 francs ; nous avons reçu un nouveau traitement; nous sommes les 25 francs dissous.
TAILLEFER. — Dordogne. — Cire, de Sarlat.
C'est un docteur, âgé de quarante-six ans, qui exerce la médecine à Dôme près «Sarlat. Lorsque les électeurs de cet arrondissement envoyèrent M. Taillcfer à la Chambre en 1846, en remplacement du marquis de
Malle ville, nommé pair de France, savez vous qui s'aperçut de cette substitution ? Gc ne furent pas les malades de la Dordogne, ils se portèrent mieux que jamais ; ce ne furent pas les collègues de M. Taillefer, on ne l'entendit jamais prendre la parole. L'urne du scrutin éprouva seule quelque perturbation interne. M. Taillefer, (ils d'un conventionnel trop connu dans le Midi par ses missions, ne pouvait voter qu'avec l'extrême gauche 1 II est vrai qu'à l'Assemblée constituante la teinte foncée de la Montagne l'a fait pâlir. Les électeurs de la Dordogne le trouvèrent même si décoloré, qu'ils ne le renvoyèrent pas à l'Assemblée législative. Celte fois sera-l-il d'une bonne nuance?
TALHOUET (Le marquis de). — Sarthe. — Cire de la Flèche.
Auguste Bonamour, marquis de Talhouet, issu d'une ancienne famille de Bretagne, est le petit-fils, par si mère, du feu comte Roy, le neveu de madame la comtesse de la Biboisière, femme du sénateur, et beaufrère de madame la marquise de Padoue par son mariage avec mademoiselle Honorez. Sa sœur a épousé M. le duc d'Uzès. Voilà les éléments d'une grande fortune réunis à une grande naissance. M. le marquis de Talhouet, qui possède le beau château du Lude ci d'immenses domaines, est en effet l'un des plus riches propriétaires de France. A l'Assemblée législative, c'était le type de l'élégance, du bon ton et de* manié re$ aristocratiques,
TÀRENTE (Macdonald, duc de Tarante). — Loi* ret. — Cire, de Gien.
Fils du maréchal Macdonald, et petit-fils, par sa mère, de M. le baron de Bourgoing, ambassadeur de France à Madrid, Alexandre Macdonald, duc et prince de Tarente, né le 41 novembre 4824, est un filleul du roi Charles X et de la Dauphine. Il a, comme on le voit, dans ses archives domestiques des souvenirs de l'Empire et de la Restauration. Héritier d'un nom illustre, symbole d'honneur et de dévouement, il saura s'en rendre digne dans la carrière politique où il va faire ses débuts.
TAURIAC (De) — Haute-Garonne. — T e cire, de Toulouse.
Pendant dii ans, M. Espinassc, lieutenant-colonel en retraite, représenta à la Chambre un des arrondissements de Toulouse sous la monarchie de Juillet; c'était un honorable légitimiste. Le ministère, fatigué de la vivacité de ses attaques et de son éloquence méridionale, lui opposa, en 1846, M. de Tauriac, qui avait fait la paix avec la branche cadette. M. Espinasse avait reparu à nos deux dernières Assemblées nationales, M. de Tauriac est revenu lui enlever son mandat. Le nouveau député vota avec le ministère Guizot, il doit voter avec le gouvernement; MM. Louis Blanc et Nadaud reviendraient au pouvoir, qu'il voterait encore pour eux.
THÏÉRION. — Gironde. — Cire, de la Réole.
M. le colonel Thiérion, commandeur de la Légion d'honneur, ancien officier de l'Empire et attaché au service militaire du palais 4e Saint-Cloud, était avant la Révolution de février propriétaire retiré à Floyrac, où il possède des immeubles. C'est un de ces braves qui ont plus étudié l'école de peloton et de bataillon que les manœuvres électorales et parlementaires. Il n'y aura pas à craindre, il est vrai» dans le Corps législatif les comédies politiques dont B1M. Thiers, Dttfaure, etc., étaient les principaux acteurs.
THIEULLEN. — Câtes-du-Nord. - Cire, de Saint- Brieuc.
A la Révolution de février, M. Thieullen exerçait, depuis assez longtemps, les fonctions de préfet des Côtes-du Nord. C'était un excellent administrateur; le gouvernement provisoire s'empressa de le destituer. L'ex-fonctionnaire n'en tira d'autre vengeance que de briguer les suffrages de ses concitoyens et de venir siéger à l'Assemblée législative, assez loin de la Montagne. Les conservateurs du pays ont été satisfaits sans doute de la manière dont il a rempli son mandat, car l'arrondissement de Saint- Brieuc a accueilli sa nouvelle candidature plus chaudement encore que la première fois.
TILLETTE DE CLERMONT. — Somme C\rc.
d'Abbeville.
M. Proaper Tillette, chevalier de Mautort, né à Ab-
bevilie le 4 décembre 1789, est ancien officier de cavalerie de la garde royale. Il a été adopté régulitrcment, en 1816, par son oncle maternel, M. le comte de Clermont-Tonnerre, lieutenant général. C'était pour rallumer une branche, dirait-on; mais elle ne s'éteignait pas, et elle est encore aujourd'hui représentée par M. le marquis de Clermont-Tonnerre, propriétaire du château de Bertangle, et neveu, à la mode de Bretagne, de l'adoptant. Ne nous mêlons pas aux discussions de famille. Toujours est-il que M. Tillette de Mautort est devenu légalement M. le comte de Clermont-Tonnerre. L'esprit de conciliation qui le caractérise lui a fait reprendre le nom de Ttliette, qu'il avait perdu, et lui a fait garder la moitié de celui de Clermont-Tonnerre, qu'il avait reçu en échange. C'est là le fait le plus important de son existence. Député de 1842 à 1846, il siégea à l'extrême droite, et se montra ardent à voter pour les bons principes et à défendre les intérêts de la religion et des malheureux. Si ce n'est pas un profond politique, c'est au moins un honnête homme et un cœur excellent. Il avait siégé à l'Assemblée constituante.
TIXIER. — Haute-Vienne. — Cire, de Roche • chouarL
Le directeur suprême des manœuvres électorales, M. Edmond Blanc, secrétaire général du ministère de l'intérieur, ne put sauver sa propre élection en 1859. Son heureux vainqueur était M. Tixier, avocat et bâ-
tonnier du barreau de Limoges, qui vint siéger au centre gauche. Après celte législature, M. Blanc recouvra son ancien poste, et M. Tixier ne reparut qu'à F Assemblée législative. Né en février H96 aux Salles- Lavauguyon, M. Michel-Félix Tixier exerce, depuis -1815, avec désintéressement et distinction, la profession d'avocat.
TORCY ( Villedieu, marquis de). — Orne. — Cire, de Domfront.
Ce député nous offre un mélange du gentilhomme et de l'éleveur. Riche propriétaire normand, dont les bestiaux couvrent les prairies de l'arrondissement de Domfront, il lui a pris la folle ambition, en 4846, d'enlever à M. Aylies, conseiller à la cour royale, son mandat législatif. Ainsi dit, ainsi fait. Quand on a deux mille bœufs dans la plaine, on est aussi puissant qu'un roi. A la Révolution de février* M. de Torcy s'est résigné à retourner en Normandie reprendre ses anciennes occupations. Après quatre ans de calme, un nouvel accès fantasque le ramène au Corps législatif. Sa famille est originaire d'Alençon, où les Villedieu de Torcy étaient encore simples écuyers en 1 789.
TRAVOT (Le baron Victor).— Gironde. — [V cire, de Bordeaux.
Ancien officier, maire de la commune de Bouillac et chevalier de la Légion d'honneur, ce député, qui dé* bute dans la carrière parlementaire, est le fils du gé« ïrér&l de l'Empire et le gendre de M. Gautier, som*
gouverneur de la Banque. Gloire militaire, esprit financier, intelligence administrative, tout cela se retrouve dans ses souvenirs de famille. Cest, des élections de la Gironde, celle qui a le plus excité les sy nies générales.
TROMELIN (Williams Boudin de). — Finiêtêre.
Cire, de Morlaix.
Ce députéj fil* d'un général de l'Empire, a été luimême au service, il appartient à une famille dont la noblesse date du règne de Louis XV. Sa résidence ordinaire est au château de Coatserho, près Morlaix, dans la commune de Ploujean. Son père était général de l'Empire, et madame le Flo, femme du général, est sa cousine; mais, lorsque, au mois de décembre dernier, M. de Tromelin, délégué de Morlaix, vint à Paria, son arrivée excita naturellement chez l'ex-questtur, son parent, bien peu de sympathie. Trois fois, sous le règne de Louis-Philippe, M. de Tromelin se présenta pour la députation comme candidat légitimiste; trois fois il échoua contre les influences ministérielles. L'administration a appuyé et fait réussir son élection pour le Corps législatif.
DZÈS ( Le dued'). — Gard. — Cire. d'Uzés.
Armand-Géraud-Victurnien-Jacques-Emmanui; de Crussol, due d'Uzés, né en 1808, ancien officier de cavalerie, chevalier de la Légion d'honneur, est issu d'une des plus anciennes familles du Languedoc, Privé
de la pairie par l'abolition de l'hérédité, il se présentât en 4845, aux électeurs de Bourbonne-les-Bains, qui ne pouvaient trouver de candidat. A la Chambre, il se montra le plus ferme et le plus indépendant conservateur. Il vota pour l'indemnité Pritchard et défendit son opinion sur le terrain contre M. le marquis de Calvière, qui l'avait plaisanté et qui est aujourd'hui son collègue au Corps législatif. Les deux adversaires furent blessés. Jusqu'à la Révolution de février, M. le duc d'Uzès professa le plus triste attachement pour le ministère de l'étranger. Quatre ans de retraite loin des affaires politiques auront peut-être modiûé son patriotisme bourgeois et son dévouement juste-milieu. Il s'est présenté cette fois aux comices électoraux de l'arrondissement où il possède les plus beaux domaines et
le magnifique château d'Uzés.
VÀST-VIMEUX (Le général, baron). — Charente- Inférieure. — Cire, de La Rochelle.
M. Charles-Louis Vast»Vimeux, né le 26 octobre 1787, s'engagea dans un régiment de hussards en octobre 4805, et fit les campagnes d'Allemagne. Trois ans après, il quitta la cavalerie pour entrer comme sous-lieutenant au 69 e d'infanterie de ligne, et passa en Espagne, où il fut blessé d'un coup de feu à la jambe gauche. Nommé lieutenant en 1810, il devint, l'année suivante, aide de camp des généraux Roger et Dornès, et fit la campagne de Russie en qualité de capitaine au 5 e cuirassiers. La paix et la Restauration le
retardèrent dans son avancement; il ne passa cher d'escadron qu'en novembre 1825, pendant la campagne d'Espagne. Nommé lieutenant-colonel au 12 e chasseurs le 27 décembre 1855, colonel du 12 e dragons le 27 avril 1858, maréchal de camp en novembre 1856, il commanda le département des Côtesdu-Nord pendant six mois, et fut mis à la retraite le 17 avril 4848 par le gouvernement provisoire. Rétabli sur les cadres en octobre 1849, il a été admis de nouveau, Tan passé, à faire valoir ses droits à la retraite. Il a été créé baron le 51 janvier 1818, officier de la Légion d'honneur en octobre 1820, commandeur le 19 avril 1845. Lorsque M. le général Vast-Vimeux fut élu membre de l'Assemblée législative , les socialistes lui reprochaient de vouer un culte religieux au nom de l'Empereur, et de devoir son élection à l'influence des salons aristocratiques. Sa conduite pendant toute la durée de la Législative ne leur a pas donné de démenti. Le général Yast-Vimeux reviendra sans doute comme il était parti; mais les montagnards ne seront plus là pour renouveler leurs reproches. Il a été nommé questeur du Corps législatif.
VAUTIER (Abel). — Calvados. — Cire, de Caen.
M. Abel Vautier est négociant à Caen, où il s'occupe du commerce des fers et des charbons. Homme de bien, aimé et estimé de tout le monde, il a été porté, depuis plusieurs années, par les suffrages de
sçs concitoyens au conseil général du Calvados et à II
— USprésidence de la chambre da commerce de Caen. Aux élections du mois d'août 4846, les Normands, fatigués de l'opposition systématique de M. Aumont Thiéville, leur représentant, qui siégeait toujours à l'extrême gauche, reportèrent leurs voix sur M. Vautier. Pour être fidèle à son mandat, il vota avec la majorité pendant les deux dernières sessions de la Chambre des députés ; mais la facilité qu'il a mise à se plier aux dernières circonstances prouve qu'il n'est dirigé dans sa ligne politique que par le désir de contribuer au rétablissement de Tordre et à raffermissement d'un pouvoir ferme et régulier.
VEAUCE (Le baron de). — Allier. — Cire, de Moulins et la Palisse.
M. Charles-Eugène de Cadier, baron de Veauce, né à Paris le 1 er janvier 1820, est un homme qui réunit des titres incontestables à la reconnaissance des populations de l'Allier. Il s'occupe, depuis douze ans, de questions qui intéressent l'agriculture : c'est à lui qu'on doit l'introduction dans le pays des premières machines destinées à la fabrication des tuyaux de drainage, et cette heureuse initiative a permis d'assainir des étendues considérables de terrain. Un procès de succession menaçait d'ébrécher sa fortune; M. de Veauce vient de le gagner. Tranquille de ce côté, M. le baron de Veauce pourra se livrer tout entier aux soins des affaires de l'Etat, qu'il fera bien de commencer par étudier. Son élection était appuyée par l'admi-
nistratton , mais 41 eût triomphé sans ce concours. M. le Lorgne d'Ideville était son seul adversaire. Le père de M. le baron de Veaoce était ancien officier de cavalerie, et chef d'escadron d'état-major de la garde nationale de Paris ; il mourut en i 834.
VERCLOS (Le comte de). — Vaucluse. — Cire.
d'Avignon.
Riche propriétaire de Vaucluse, allié au marquis de Forbin des Issards, ancien pair de France, M. de Verclos a été accepté comme candidat par l'administration, afin de combattre l'élection de M. Léo de Laborde. La tactique a réussi. M. de Verclos est un homme complètement nouveau, qui pourra avoir plus de sangfroid et de patience que M. de Laborde, mais qui n'aura jamais plus de patriotisme que lui.
VÉRON ( Louis ). — Seine. — 9 # Cire.
« J'ai connu dans ma vie les coulisses de la science, des arts, de la politique, et même les coulisses de l'Opéra, * disait, dans son exposition de principes, le directeur du Constitutionnel. Jamais vérité plus franche n'avait été dite.
Fils d'un papetier de la rue du Bac, M. Véron, né en 1798, étudia la médecine, et rut reçu interne des hôpitaux de Paris en 4821. Le patronage de la Quotidienne, journal dans lequel il avait écrit quelques articles, le fit nommer médecin en chef des Musées royaux; c'est à cette éminente fonction que s'est borné, pour lui, l'exercice de la médecine. M. Véron était
chargé de tâter le pouls de la Vénus de Médicis et de soiguer l'Apollon du belvédère dans le cas où ces marbres éprouveraient quelque refroidissement. C'est dans ces loisirs-là qu'il lui arriva deux bonheurs; il inventa la pâte Regnauld, dont la confection et le débit ont commencé sa fortune, et il conçut, pour la beauté grecque, une passion qui Ta mena à succéder à Lully, comme directeur de l'Opéra. Le succès de Robert-U- Diable, pièce qu'il refusait d'abord de monter, et qui ne fut jouée que par exploit d'huissier, le rendit millionnaire. M. Véron, devenu propriétaire et éligible, se présenta aux électeurs de Brest comme candidat de l'opposition dynastique. Son échec le rejeta sur les abonnés du Constitutionnel, journal dont il prit la direction et qu'il sauva, grâce aux feuilletons du Juif errant.
VERNIER. — Côte-d'Or. ~ Cire, de Dijon.
M. le général comte Jules Paulin s'était mis sur les rangs pour la députai ion de la Côte-d'Or. 11 avait pour concurrent M. Vernier, ancien magistrat. Le préfet annonça dans une circulaire que la candidature de ce dernier était appuyée par le gouvernement. M. le général Paulin s'empressa de se soumettre à cette décision. « Toute cjuestion de personne doit s'effacer en présence de l'État, » disait-il.dans la lettre par laquelle il a retiré sa candidature. Dès lors l'élection de son concurrent fut assurée. i
M. Vernier, né en 1845, fut d'abord procureur du
roi à Châlon -sur-Saône. 11 passa ensuite au parquet de la cour d'appel de Dijon comme substitut du procureur général, fonctions dont il se démit en 4848. Cet homme, recommandable par ses lumières et ses bonnes qualités, est adjoint à la mairie de Dijon.
VIARD (Le baron). — Meurthe. — Cire, de Toul.
M. Viard (Louis-René) est fils d'un ancien député du tiers état aux états généraux de 1789, qui fut nommé plusieurs fois, sous l'Empire, président des assemblées électorales, et qui a reçu le titre de baron en 4815. Né à Pont à Mousson au mois de décembre 4795, il entra d'abord dans l'administration des contributions indirectes, dont son père était directeur pour le département de la Meurthe. Son emploi ayant été supprimé en 4845, il étudia le droit, fut reçu avocat, et ne remplit plus désormais que des fonctions gratuites. Il a été suppléant du juge de paix en 4828, commandant de la garde nationale jusqu'en 1834, membre du conseil général de la Meurthe pendant toute la durée de la monarchie de Juillet, directeur de la Caisse d'épargne et membre du conseil municipal de Pont-à-Mousson jusqu'à ce jour. Il s'est occupé des améliorations qu'il y avait à apporter à la situation des habitants des campagnes, et il a approfondi la question des propriétés communales, qui pourrait avoir tant d'influence sur leur bien-être. Élu représentant de la Meurthe à l'Assemblée législative , il s'est montré homme pratique et indépendant.
VILLENEUVE (Geoffroy de). — Aisne. — Cire, de Soissons et Château-Thierry.
C'est le seul député de l'Aisne qui en soit au début de la vie parlementaire. Si Ton en croit la circulaire du préfet, M. de Beaumont-Vassy, pour appuyer l'élection de ce candidat du gouvernement, il est animé de cet esprit d'ordre, de conservation, de tradition gouvernementale qui a formé la base de la politique de Louis-Napoléon depuis le 2 décembre ; il secondera de tous ses efforts la tâche difficile que le prince président s'est imposée.
WATEBLED. — Pas-de-Calais. — Cire, de Montreuil.
Qui ne connaît les monstrueuses affiches dont les murs de la capitale ont été couverts, après la Révolution de février, pour recommander aux citoyens électeurs la candidature perpétuelle et universelle de M. Watebled à toutes les fonctions, depuis celles de caporal de la garde nationale, jusqu'à celles de président de la République. On y promettait la destruction de tous les abus, la suppression de toutes les misères, le bonheur complet de l'humanité. Ce nom de Watebled, nous l'avions pris pour un mythe; c'est bien, à ce qu'il parait, une réalité. Le député du Pas-de-Calais est un ancien notaire, aujourd'hui propriétaire à Arras, et membre du conseil général du département.
WENDEL (De). — Moselle. — Cire, de Briey.
M. le baron de Wendel, maître de forges à Florange,
près de Thionville, possède aussi à Daspich des moulins à grain et à tan. C'est un riche propriétaire appartenant à une famille estimée dans le pays encore plus par ses principes politiques et religieux, et par ses bienfaits, que par son immense fortune. 11 était membre du conseil général de la Moselle, lorsque ses concitoyens lui ont confié, en 1849. leur mandat législatif. Il a toujours voté avec le parti modéré, et s'est rallié un des premiers au nouvel ordre de choses.
DÉPUTÉS DÉMISSIONNAIRES
HÉNON (le docteur).— Rhône.— 4 16 cire, de Lyon' Le gouvernement avait adopté pour son candidat M. Olivier, notaire. Le parti démocratique lui opposa
M. Hénon, médecin, que ses opinions avancées avaient fait choisir pour chef. Le scrutin du i tf mars ne donna pas de résultat. Alors les socialistes convoquèrent le ban et l'arrière-ban, M. Jules Favre écrivit môme une lettre pour appuyer l'élection de son coreligionnaire politique. Au scrutin de ballottage M. Hénon a obtenu 4 3,649 voix, tandis que son concurrent n'a réuni que 8,556 suffrages. On assure que l'élu ne viendra pas siéger au Corps législatif.
Nous apprenons à l'instant que M. Hénon vient d'être déclaré démissionnaire , ainsi que MM. Garnot et Cavaignac.
LISTE
COTE-D'OR
Vernier, rue Louis-le-Grand, 1.
Ouvrard (Julien), rue de la Paix, 1.
kouis- Basile, rue Neuve-Saint-Augustin, 93.
COTES-DTJ HORD.
. Thieullen, boulevard de la Madeleine, 17.
Le Conte, rue de l'Université, 56.
Legorrec, rue Saint-Lazare, 102.
La Tour (Gustave de), rue de Grenelle-Saint-Germain, 16. Bigrel, quai Voltaire, 25.
RHONE
Réveil, rue des Filles Saint-Thomas, 12.
Hénon, à Lyon ; démissionnaire.
Dugas (Henri), rue Basse-du-Rempart, 44.
Mortemart (Marquis de), rue Matignon, 12.
SAONE (HAUTE-).
Andelarre, rue de Beaunc, 5.
Grammont (Le marquis de), rue de Lille, 121 .
Lélut, à la Salpétrière.
SAONE-ET-LOIRE.
Barbanlane (Comte de), quai Voltaire, 7.
Schneider, rue de Provence, 72.
Brunet-Denon (Général), rue Royale, 7.
Moreton de Chabrillan, place Vendôme, 19.
Rogé (Le général), faubourg Saint-Honoré, 116. Langlais, rue de Seine, 43.
Talhouel(De), rue d'Anjou-Saint-Honoré, 23. ^ Beauveau (Le prince Marc de), rue des Champs-Elysées, 12.
SEINE
Guyard-Delalain, rue Castiglione, 10.
MM. Devinck, rue Saint-Honoré, 283.
Cavaignac (Eugène), rue du Helder, 17; démissionnaire.
Curnot, rue Tronchet, 11; démissionnaire.
Perret, place des Vosges, 20.
Fouché-Lepelletier, à Javel (Seine).
Lanquetin, quai Bétlmne, 54.
Kœmgswarter. rue Saint-Georees, 38.
Véron (Louis,) rue de Rivoli, 46.
STATISTIQUE DU CORPS LÉGISLATIF
Le Corps législatif compte dans son sein :
4° Soixante-quatorze membres de l'Assemblée législative :
MM. d'Albuféra, Alengry, Ancel, André, Bavoux, Belliard, Bertrand, Bigrei, Billault, Bonbier de l'Écluse, Bucber de Chan vigne, de Cambacérès, Cari ot, de Caulaincourt, Cavaignac, de Chasseloup-Laubat, Cbauchard, de Chazelles, Choque, Clary, David, Debretonne, Delavau, Demesmay, Descat, Desjobert, Desmaroux , Desmars, Eschassérianx, Faure, de Flavigny, Gouin, de Grammont, Hébert, d'Hérambault, Hervé de Saint-Germain, d'Houdetot, de Kerdrel, Lacave, Lafon de Calx, de Lagrange, Langlois, Larabit, Le Comte ( de l'Yonne), Legerrec Lélut, Lemaire ( de l'Oise ), Lemercier, Lequien, Lespérut, Leroy-Beaulieu , Levavasseur, Louveî, Marrast ( François), de Mérode, Migeon, de MoncaJembert, de Morny, de Mortemart, de Mouchy, de Plancy, Randoing, de Ravinel, Renouard, Riché, Rogé, Seydoux, Soullié, de Talbouet, Thieullen, Tixier, Viard, le général Vast-Vimeux, de Wendel.
2° Huit membres de l'Assemblée constituante, qui n'avaient pas été réélus pour la Législative :
MM. Allart, Bidault, Baudin, Dussolier, Favart, Morin, ïaiijefer, TiJleite (dçClcrmont),
5* Quinze anciens députés qui n'avaient point [siégé au palais Bourbon depuis la chute de la monarchie :
MM. Boissy-d'Anglas, Branet-Denon, Deltheil, Hallez- Claparède, Herlincourt, Lefebvre-Hermant, Louis- Bazile, le baron Mercier, Monnier de la Sizeranne, Renouard de Bussière, Richemont de Tombe-Bœuf, Schneider, le marquis deTorcy t le duc d'Uzés, Vau* tier (A bel).
Il y a donc cent soixante-deux députés du Corps législatif qui débutent dans la carrière parlementaire.
Sur ce nombre, plus de soixante, et entre autres les trois députés des Bouches-du-Rhéne, sont des maires de création postérieure à 1848. Au lieu du nom de pères conscrits, que donna à ses législateurs Romulus, ne serait-ce pas plutôt celui de maires conscrits qu'il faudrait donner aux députés du Corps législatif?
Dans la séance du 30 mars 1852, MM« Cavaignac, Carnot et Hénon ont été déclarés démissionnaires pour refus de serment, et M. Renouard pour acceptation de fonctions incompatibles avec celles de député.
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ET LE CONSEIL D'ÉTAT
Louis-Napoléon, président de la République française,
Vu l'art. 4 de la Constitution ;
Considérant qu'au moment où le Sénat et le Corps législatif vont entrer dans leur première session, il importe de régler leurs rapports avec le président de la République et le conseil d'Etat, et d'établir, conformément à l'esprit de la Constitution, les Conditions organiques de leurs travaux,
Décrète :
TITRE PREMIER. — Du conseil d'Etat.
Art. i n . Les projets de loi et de sénatus-consultes, les règlements d'administration publique préparés par les différents départements ministériels, sont soumis
Digi
au président de la République, qui les remet directement ou les fait adresser par le ministre d'Etat au viceprésident du conseil d'Etat.
Art. 2. Les ordres du jour des séances du conseil d'Etat sont envoyés à l'avance au ministre d'Etat, et le viceprésident du conseil d'Etat pourvoit à ce que ce ministre soit toujours avisé en temps utile de tout ce qui concerne l'examen et la discussion des projets de loi, des sénatus-consultes et des règlements d'administration publique envoyés à l'élaboration du conseil.
Art. 5. Les projets de loi ou de sénatus-consultes, après avoir été élaborés au conseil d'Etat, conformément à l'article 50 de la Constitution, sont remis au président de la République par le vice-président du conseil d'Etat, qui y joint les noms des commissaires qu'il propose pour en soutenir la discussion devant leCorps législatif ou le Sénat.
Art. 4. Un décret du président de la République ordonne la présentation du projet de loi au Corps législatif, ou du séna tus-consul te au Sénat, et nomme les conseillers d'Etat chargés d'en soutenir la discussion.
Art. 5. Ampiiation de ce décret est transmise, avec le projet de loi ou de sénatus-consulte, au Corps législatif ou au Sénat, par le ministre d'Etat.
TITRE IL — Du Stort,
chapitre 1 er . Réunion du Sénat; formation de
* bureaux.
Art. 6. Pendant la durée des sessions, le Sénat se
réunit sur la convocation de son président. Quand la session est close, les réunions du Sénat ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un décret spécial du président de la République.
Art. 7. Le Sénat se divise, par la voie du sort, en dnq bureaux. Ces bureaui examinent les propositions qui leur sont renvoyées, et élisent les commissions qu'il y a lieu de nommer.
chapitre il. — De$ projets de loi
Art. 8. Les projeta de loi adoptés par le Corps légis latif, et qui doivent être soumis au Sénat, en exécution de Fart. 25 de la Constitution, sont, avec les décrets qui nomment les conseillers d'Etat chargés de soutenir la discussion, transmis, par le ministre d'Etat, au président du Sénat, qui en donne lecture en séance générale.
Art. 9. Le Sénat décide immédiatement, par assis et levé, s'il est nécessaire de renvoyer le projet de loi à la discussion des bureaux et à l'examen d'une commission, ou s'il peut être, sans cet examen préliminaire, passé outre à la délibération en séance générale.
Art. 10. Le Sénat n'ayant à statuer que sur la question de promulgation, son vote ne comporte la présen* tation d'aucun amendement.
Art. U. Au jour indiqué pour la délibération en séance générale, le Sénat, après la clôture de la discussion -prononcée par le président, vote sur la question de savoir s'il y a lieu de s'opposer à la promulgation.
Ar. 12. Le vote n'est pas secret. Il est pris k la majorité absolue par un nombre de votants supérieur à la moitié de celui des membres du Sénat ; sinon, il est nul et doit être recommencé.
Art. 15. Le vote est recensé par le secrétaire du Sénat, assisté de deux secrétaires élus pour chaque session.
Art. 14. Le président du Sénat proclame en ces termes le résultat du scrutin : Le Sénat s'oppose ou le Sénat ne s* oppose pas à la promulgation.
Art. 15. Le résultat de la délibération est transmis au ministre d'Etat par le président du Sénat.
chapitre ni. — Des sénaluM'ConsuUes
Art. 16. Les sénatus-consultes réglant les objets éaumérés dans Particle 27 de la Constitution seront délibérés, soit sur la proposition du président de la République, soit sur celle d'un ou plusieurs sénateurs.
Art. 17. Les projets de sénatus-consultes proposés par le président de la République seront portés et lus au Sénat par les conseillers d'Etat à ce commis, discutés dans les bureaux, et examinés par une commission qui en fera rapport en séance générale.
Ceux provenant de l'initiative des sénateurs ne seront lus en séance générale qu'autant que la prise en considération en aura été autorisée par trois au moins des cinq bureaux. Dans ce cas, le texte en sera immédiatement transmis, par le président du Sénat, au ministre d'Etat, et une commission sera nommée, comme il est dit en l'article précédent.
Art. 18. Les amendements proposés sur le projet de séna tu -consulte seront, jusqu'à l'ouverture de la dé» libération en séance générale, renvoyés par le président du Sénat à la commission, qui exprimera son avL«, soit dans son rapport principal, soit dans un rapport supplémentaire. Les amendements produits pendant la délibération en séance générale ne seront lus et développés qu'autant qu'ils seront appuyés par cinq membres.
Le texte en sera toujours, et à 1 avance, communiqué aux commissaires du gouvernement. La commission a le droit de demander qu'avant le vote l'amendement lui soit renvoyé.
Art. 19. Le vote, soit sur les articles du projet de sénatus-consulte, soit sur son ensemble, a lien conformément aux art. 12 et 15 du présent décret.
Le président en proclame le résultat en ces termes : Le Sénat a adopté, ou le Sénat n'a pas adopté. Art. 20. Le résultat de la délibération est porté au président de la République par le président du Sénat on par deux vice : pré*idents qu'il délègue.
chapitre iv. — Actes dénoncés au Sénat comme in
constitutwnnelt.
Art. 2 1. Lorsqu'un acte est déféré comme inconstitutionnel par le gouvernement au Sénat, le décret qui saisit le Sénat et qui nomme les conseillers d'Etat de* vant prendre part à la discussion est transmis parle ministre d'Etal an président du Sénat,
Les bureaux examinent cette demande et nomment une commission, sur le rapport de laquelle il est procédé au vote, conformément aux art. 12 et 15 du présent décret.
Le président proclame le résultat en ces termes : Le Sénat maintient ou annule.
Art. 22. Si Fincon^titutionnalité est dénoncée par une pétition, îl est procédé de la même manière.
Toutefois, et préalablement, la pétition est lue en séance générale : la question préalable peut alors être proposée, et, si elle est admise, le président prononce qu'il n'y a lieu à plus ample informé. Si la question préalable n'est pas admise, le président du Sénat en avise le ministre d'Etat, la pétition est renvoyée dans les bureaux, et il est procédé comme en l'article précédent.
Art. 25. La décision du Sénat est transmise, par les soins du président, au ministre d'Etat.
chapitre v. — Rapports au président de la République sur les bases des projets de loi d'un grand intérêt national
Art. 24. Tout sénateur peut proposer de présenter au président de la République un rapport posant les bases d'un projet de loi d'un grand intérêt national. La proposition est motivée par écrit, remise au président du Sénat, imprimée, distribuée et renroyée dam les bureaux,
Art. 25. Si trois bureaux au moins sont d'avis de la prise en considération, le président du Sénat en avise le ministre d'État. Une commission est nommée dans les bureaux, et cette commission rédige le projet de rapport à envoyer au président de la République.
Art. 26. Ce projet de rapport, imprimé, distribué, et transmis à l'avance au ministre d'État, est discuté en séance générale. Il peut être amendé dans les formes prévues par l'article 18 du présent décret.
Art. 27. Le vote sur l'adoption ou le rejet du projet de rapport a lieu conformément aux art. 12 et |15 du présent décret.
Le président du Sénat proclame le résultat en ces termes : Le rapport est adopté ou le rapport n'est pas adopté.
Art. 28. S'il y a adoption, le rapport est envoyé par le président du Sénat au ministre d'État.
chapitre vi. — Des propositions de modifications à
la Constitution.
Ait. 29, Toute proposition de modification à la Constitution, autorisée par Fart. 31 de la Constitution, ne peut être déposée par des membres du Sénat qu'autant qu'elle est signée par dix sénateurs au moins. Quand une proposition est déposée dans ces conditions, il est procédé, conformément aux art. 27, deuxième et troisième paragraphes, 18 et 19 du présent décret.
Le résultat de la délibération est porté, par le prési-
dent du Sénat, au président de la République, qui avise, conformément 4 Fart. 51 de la Constitution.
CHAPITRE Vif. — PélUi<m
Art. 50. Les pétitions adressées au Sénat, conformément à l'article 45 de la Constitution, sont examinées par des commissions nommées chaque mois dans les bureaux. Le feuilleton des pétitions est toujours communiqué à l'avance au ministre d'État. Il est fait rapport des pétitions en séance générale, et le vole porte sur Tordre du jour pur et simple, le dépôt au bureau des renseignements ou le renvoi au ministre compétent. Si le renvoi au ministre compétent estprononcé, la pétition et un extrait de la délibération sont, par les ordres du président du Sénat, transmis au ministre d'État.
chapitre IX. — Dispositions communes aux chapitres précédents
Art. 52. Dansjtoute délibération du Sénat, le gôu-
verncment a le droit d'être représenté par des conseillers d'Etat à ce commis pat des décrets spéciaux. Les ordres du jour des séances sont toujours envoyés à l'avance au ministre d'Etat, et le président du Sénat veille à ce que tous les avis et communications nécessaires lui soient transmis en temps utile.
Art. 35. Les commissaires du gouvernement ne sont point assujettis au tour de parole.
Ils obtiennent la parole quand ils la demandent .
chapitre x. — Administration du Sénat
Art. 54. Le président du Sénat a la haute direction de tout ce qui concerne ce corps. 11 le représente dans ses rapports avec le chef de l'Etat et dans les cérémonies publiques. Il préside les séances du Sénat quand il le juge convenable.
Art. 55. En l'absence du président du Sénat, la présidence est exercée par le premier vice-prési Jent.
Art. 56. Le grand référendaire est chargé, sous l'autorité du présent du Sénat, de la direction des services administratifs et de la comptabilité.. Il ordonnance les dépenses sur la délégation des crédits qui lui est faite par le ministre d'Etat. Cette comptabilité est vérifiée et arrêtée pour chaque exercice par une commission de cinq membres élus chaque année dans les bureaux. Il délivre les certificats et les passe-ports. Il fait expédier les convocations pour les cérémonies.
Art. 57. Le secrétaire du Sénat est, sous l'autorité du président, chargé du service législatif. Il dirige
la rédaction des procès-verbaux, dont il est responsable, et qu'il présente, après chaque séance, à la signature du président ou du vice-président qui aura tenu la séance. Il a la garde du sceau du Sénat, et l'appose d'après les ordres du président. 11 est chargé de l'ampliation officielle des sénatus-consultes et autres décisions du Sénat, et de l'enregistrement des décrets du président de la République ponant nominations des sénateurs. Il expédie les convocations pour les séances ordinaires et extraordinaires. Il transmet aux commissions élues, pour les examiner, les pétitions adressées au Sénat.
Art. 58. Le président du Sénat en nomme tous les employés sur la présentation qui lui est faite : 1 0 par le premier vice-président pour le secrétariat de la présidence; 2° par le grand référendaire, pour les employés attachés aux bureaux de ce dernier et à l'administration intérieure dont il est chargé, ainsi que pour tous les gens de service; 5° par le secrétaire du Sénat, pour les employés placés sous les ordres de ce dernier.
Art. 59. Les palais du grand et du petit Luxembourg, la maison de la rue d'Enfer, le mobilier qui les garnit, les jardins réservés et la bibliothèque sont affectés au Sénat. Toutefois, le service du commandant militaire du palais, des adjudants et surveillants placés sous ses ordres, ainsi que le service des jardins ouverts au public, reste dans les attributions de l'administration des palais nationaux. Le musée du Luxembourg est niainteuudansiesatlribulioiisdu ministre delïntérieur.
Disposition transitoire.
Art. 40. Les nominations faites par le président du Sénat avant la promulgation du présent décret sont maintenues.
TITRE III. — Du Corps législatif.
chapitre 1 er . — Réunion du Corps législatif, formation et organisation dei bureaux, vérification des
M/lUMAiV #
yVUVvii S
Art. 41 . Le Corps législatif se réunit au jour indiqué par le décret de convocation.
Art. 42. A l'ouverture de la première séance, le président du Corps législatif, assisté des quatre plus jeunes membres présents, lesquels rempliront, pendant toute la durée de la session, les fonctions de secrétaires, procède, par la voie du tirage au sort, à la division de l'Assemblée en sept bureaux.
Art. 45. Ces sept bureaux ainsi formés pour toute la durée de ia session sont présidés par le doyen d'âge de chaque bureau, le plus jeune membre présent faisant les fonctions de secrétaire»
Art. 44. Ils procèdent sans délai à l'examen des procès-verbaux d'élection qui leur sont répartis par le président du Corps législatif, et chargent un ou plu* sieurs de leurs membres d'en faire le rapport en séance publique.
Art. 45. L'Assemblée statue sur ce rapport ; si Té* lection est déclarée valable, l'élu prête, séance tenan(e l
ou, s'il est absent, ù la première séance à laquelle il assiste, le serment prescrit par Fart. 14 de la Constitution, et le président du Corps législatif prononce en* suite son admission. Le député qui n'a pas prêté serment dans la quinzaine du jour où les élections ont été déclarées valides, est réputé démissionnaire.
En cas d'absence, le serment peut être prêté par écrit, et doit être, en ce cas, adressé par le député au président du Corps législatif dans le délai ci-dessus dé* terminé.
Art. 46. Après la vérification des pouvoirs, et sans attendre qu'il ait été statué sur les élections contestées ou ajournées, le président du Corps législatif fait connaître au président de la République que le Corps législatif est constitué.
chapitre n. — Présentation, discussion, vote des
projets de loi.
Art. 47. Les projets de loi présentés par le prési dent de la République sont apportés et lus au Corps législatif commis k cet effet, ou transmis, sur les ordres du prési i en t de la République, par le ministre d'Etat, «u président du Corps législatif, qui en donne lecture en séance publique. Ces projets sont imprimés, distribués et mis à Tordre du jour des bureaux, qui les discutent et nomment, au scrutin secret et à la majorité, une commission de sept membres, chargée d'en faire le rapport.
Àrt. 48. Tout amendement provenant de l'initiative
d'un ou de plusieurs membres est remis au président et transmis par lui à la commission. Toutefois, aucun amendement n'est reçu après le dépôt du rapport fait en séance publique.
Art. 49. Les. auteurs de l'amendement ont le droit d'être entendus dans la commission.
Art. 50. Si l'amendement est adopté par la commission, elle en transmet la teneur au président du Corps législatif, qui le renvoie au conseil d'Etat, et il est sursis au rapport de la commission jusqu'à ce que le conseil d'Etat ait émis son ayis.
Art. 51 . Si Favis du conseil d'Etat transmis à la commission, par l'intermédiaire du président du Corps législatif, est favorable, ou qu'une nouvelle rédaction admise au conseil d'Etat soit adoptée par la commission, le texte du projet de loi à discuter en séance publique sera modifié conformément à la nouvelle rédaction adoptée. Si cet avis est défavorable ou que la nouvelle rédaction admise au conseil d'Etat ne soit pas adoptée par la commission, l'amendement sera considéré comme non avenu.
Art. 52. Le rapport de la commission sur le projet de loi par elle examiné est lu en séance publique, imprimé et distribué vingt- quatre heures au moins avant la discussion.
Art. 55. A la séance fixée par l'ordre du jour, la discussion s'ouvre et porte d'abord sur l'ensemble de la loi, puis sur les divers articles, ou chapitres, s'il s'a« *
gît de lois de finance?. Il n'y a jamais lieu de délibérer sur la question de savoir si Ton passera à la discussion des articles ; mais les articles sont successivement mis aux voix par le président Le vote a lieu par assis et levé ; si le bureau déclare l'épreuve douteuse, il est procédé au scrutin.
Art. 54. S'il intervient sur un article un vote de rejet, Fa rlic le est renvoyé à l'examen de la commission. Chaque député peut alors, «laps la forme prévue par les art. 48 et 49 du présent décret, présenter tel amendement qu'il juge convenable. Si la commission est d'avis qu'il y a lieu de faire une proposition nouvelle, elle en transmet la teneur au président du Corps législatif, qui la renvoie au conseil d'Etat. Il est alors procédé conformément aux art. 51, 52 et 55 du présent décret, et le vote qui intervient au scrutin public est définitif.
Art. 55. Après le vote sur les articles, il est procédé au vote sur 1 ensemble du projet de loi. Le vote a lieu au scrutin public et à la majorité absolue. Le scrutin est dépouillé par les secrétaires et proclamé par le président. La présence de la majorité des députés est nécessaire pour la validité du vote. Si le nombre des votants n'atteint pas cette majorité, le président déclare le scrutin nul, et ordonne qu'il y soit procédé de nouveau.
. Les propositions de loi relatives à des intérêts communaux ou départementaux, qui ne donnent lien à au. cune r^clapaMop, seront yotées par assis et )evé t 4
moins qoe le scrutin ne soîî réclamé par dix membres au moins.
Art. 56. Le Corps législatif ne motive ni son acceptation ni son refus ; *a décision ne s exprime que par Tune de ces deux formules :
Le Corps législatif a adopté, ou le Corps législatif n'a pas adopté.
Art. «ST. La minute du projet de loi adopté par le Corps législatif est signé par le président et les secrétaires et déposée dans les archives. Une expédition revêtue des mêmes signatures est portée par le président et les secrétaires au président de la République.
chapitre m. Messages et proclamations adressées au Corps législatif par le président de la République.
Art. 58. l^es messages et proclamations que le président de la République adresse au Corps législatif sont apportés et lus en séance par les ministres ou les conseillers d'Etat commis à cet effet. Ces messages et proclamations ne peuvent être l'objet d'aucune discussion ni d'aucun vote, à moins qu'ils ne contiennent une proposition sur laquelle il doive être voté.
Art. 59. Les proclamations du président de la République portant ajournement, prorogation ou dissolution du C<>rps législatif, sont lues en séance publique, toute affaire cessante, et le Corps législatif se sépare h
chapitre iv. — Tenue des séances
Art. 60. Le président du Corps législatif fait l'ouverture et annonce la clôture des séances. Il indique, à Ja fin de chacune, après avoir consulté l'Assemblée, l'heure d'ouverture de la séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera affiché dans la salle. Cet ordre du jour est immédiatement envoyé au ministre d'Etat, et le président du Corps législatif veille à ce que tous les avis et communications nécessaires lui soient transmis en temps utile.
Art. 61 . Aucun membre ne peut prendre la parole sans l'avoir demandée et obtenue du président, ni parler d'ailleurs que de sa place.
Art. 62. Les membres du Conseil d'Etat, chargés de soutenir, au nom du gouvernement, la discussion des projets de loi, ne sont point assujettis au tour d'inscription, et obtiennent la parole quand ils la réclament.
Art. 65. Le membre rappelé à l'ordre pour avoir interrompu ne peut obtenir la parole. Si l'orateur s'écarte de la question, le président l'y rappelle ; le président ne peut accorder la parole sur le rappel à la question. Si l'orateur deux fois rappelé à la question dans le même discours continue à s'en écarter, le président consulte l'Assemblée pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance sur la même question. La décision a lieu par assis et levé, sans débats.
Art. 64. Le président rappelle seul i Tordre l'ora-
leur qui s'en écarte. La parole est accordée à celui qui, rappelé à Tordre, s'y est soumis, et demande à se justifier : il obtient seul Ja parole. Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à Tordre dans le même discours, le président, après lui avoir accordé la parole pour se justifier, s'il le demande, consulte l'Assemblée pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance tur la même question. La décision a lieu par assis et levé, sans débats.
Art. 65. Toute personnalité, tout signe d'approbation ou d'improbation, sont interdits.
Art. 66. Si un membre du Corps législatif trouble Tordre, il y est rappelé nominativement par le président; s'il persiste, le président ordonne d'inscrire au procès-verbal le rappel à Tordre. En cas de résistance, T Assemblée, sur la proposition du président, prononce, sans débat, l'exclusion de la salle des séances pendant un temps qui ne peut excéder cinq jours. L'affiche de cette décision dans le département où a été élu le membre qu'elle concerne peut être ordonnée.
Art. 67. Si l'Assemblée devient tumultueuse et si le président ne pent Ja calmer, il se couvre. Si le trouble continue, il annonce qu'il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance pendant une heure, durant laquelle les députés se réunissent dans leurs bureaux respectifs. L'heure expirée, la séance est reprise ; mais, si le tumulte re-
natr, le président lève la séance et lt renvoie au lendemain.
Art. 68. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont la préférence sur la question principale et en suspendent la discussion. Les votes d'ordre du jour ne sont jamais motivés. La question préalable, c'est-à-dire celle qu'il n'y a Heu à délibérer, est mise aux voix avant la question principale. Elle ne peut être demandée sur les propositions faites par le président de la République.
Art. 69. Les demandes de comité secret autoirisées par l'art. 14 de la Constitution sont signées par les membres qui les font et remises aux mains du président, qui en donne lecture, y fait droit et les fait consigner au procès-verbal.
Art. 70. Lorsque l'autorisation exigée par l'art, ii de la loi du 2 février 1852 sera demandée , le président indiquera seulement l'objet de la demande et renverra immédiatement cetie demande dans les bureaux, qui nommeront une commission pour examiner s'il y a lieu d'autoriser les poursuites.
chapitre v. — Procès-verbaux
Art. 71. La rédaction des procès- verbaux des séances est placée sous la haute direction du président du Corps législatif, et confiée à des rédacteurs spéciaux nommés par lui et qu'il peut révoquer. Les procèsverbaux contiennent les noms des membres qui ont pris la parole et le résumé de leurs opinions.
Art. 72. Les procès-verbaux sont signés du président, lus par l'un des secrétaires à la séance suivante, et transcrits sur deux registres signés également du président.
Art. 73. Le président du Corps législatif règle, par un arrêté spécial, le mode de communication du procès-verbal aux journaux , conformément à l'art. 42 de la Constitution.
Art. 74. Tout membre peut, après en avoir obtenu l'autorisation de l'Assemblée, faire imprimer et distribuer à ses frais le discours qu'il a prononcé. L'impression et la distribution non autorisées seront punies d'une amende de 500 à 3,000 fr. contre les imprimeurs, et de 5 à 500 fr. contre les distributeurs.
chapitre vi. — Installation et administration
intérieure .
Art. 75. Le palais de l'ancienne Assemblée nationale et l'hôtel de la présidence de cette Assemblée , avec leurs mobiliers et dépendances, sont affectés au Corps législatif.
Art. 76. Le président du Corps législatif habite dans l'intérieur du palais; il a la haute administration de ce Corps.
Art. 77. Il règle , par des arrêtés spéciaux , l'organisation de tous les services et l'emploi des fonds affectés aux dépenses du Corps législatif.
Art. 78. Il est assisté de deux questeurs nommés par le président de la République.
Les questeurs ordonnancent, conformément aux arrêtés pris par le président, et sur les délégations de crédit faites par le ministre d'Etat, les dépenses du personnel et du matériel. Le président peut leur déléguer tout ou partie de ses pouvoirs administratifs. Les questeurs habitent au palais législatif et reçoivent un traitement.
Art. 79. Le président du Corps législatif pourvoit à tous les emplois et prononce les révocations quand il y a lieu.
Art. 80. Une commission de sept membres nommés par les bureaux à chaque session annuelle procède à l'apurement et au jugement des comptes du trésorier du Corps législatif, et transmet son arrêt au président de ce Corps, qui en assure l'exécution. La commission nommée au commencement de la prochaine session jugera les comptes du trésorier de l'ancienne Assemblée pour l'exercice 1851, et pour les premiers mois de 4852.
chapitre vu. — De la police intérieure du Carpe
législatif.
Art. 81 . Le président du Corps législatif a la police des séances et celle de l'enceinte du palais.
Art. 82. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les députés.
Art. 83. Toute personne qui donne des marques d'improbation ou d'approbation, ou qui trouble For*
dre, «st sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers, et traduite, s'il y a lieu, devant l'autorité corn* pétente.
chapitre vin. — Congés
Art. 84. Aucun membre du Cerps législatif ne peut s'absenter sans un congé obtenu de l'Assemblée.
Les passe-ports sont signés par le président du Corps législatif , qui, sauf les cas d'urgence, ce peut lei délivrer qu'après le congé obtenu.
chapitré IX. — Dispositions générales.
Art. 85. Le président pourvoit , par des arrêtés réglementaires, à tous lis détails de la police et de l'administration du Corps législatif.
TITRE IV
Art. 86. La garde militaire du Sénat et du Corps législatif est sous les ordres du ministre de la guerre, qui s'entend à ce sujet avec le président du Sénat et avec le président du Corps législatif.
Pendant la session, une garde d'honneur rend les honneurs militaires aux présidents de ces deux Corps lorsqu'ils se rendent aux séances.
Fait au palais des Tuileries, le 22 mars 1852.
CHANGEMENTS ET ADDITIONS
SURVENDS PENDANT l/lMPRESSiON.
CARDINAL CRÉÉ Ll 15 MARS 1852.
DONNET (Ferdinand-François- Auguste), né le 46 novembre 1795 à Bourg- Argental en Forez, est le fils d'un médecin d'une piété rare chez «es confrères. Ce docteur, persécuté et déclaré suspect par les Jacobins de son chef-lieu, s'était réfugié sur les montagnes du Pila, où il avait rencontré monseigneur d'Aviau, alors archevêque de Vienne, qui avait fui comme lui les prisons de la terreur et qui devint son ami. A l'âge de onze ans le jeune Donnet, après avoir reçu les premières leçons de M. l'abbé Aude, précepteur des MM. de Tournon, entra au collège d'Annonay, d'où il passa en 1813 au grand séminaire de Saint-Irénée de Lyon. Aussitôt après sa consécration sacerdotale, il fut nommé vicaire de la Guillolière, où il resta pendant dix-huit mois. Malgré une grande légèreté de caractère, M. Donnet se sentait appelé à des travaux plus profonds et plus étendus que ceux d'un administrateur de paroisse. Il entra. Tannée suivante, dans la maison
des Bautêi Éludés, fondée à l'ancienne Chartreuse de Lyon par le cardinal Fesch. Il y composa un corps de discours et commença ses missions sous la conduite de M. Miolan. Il interrompit à plusieurs reprises ses prédications, soit en 1822, pour ramener à lrigny, comme curé de cette paroisse, le calme qu'une émeute en avait chassé; soit en 18*25, pour fonder à Blois, comme vicaire général de Tours, un grand séminaire. Deux ans après, il revint à Lyon et fut nommé curé de Villefranche, qu'il administra jusqu'à sa nomination de coadjuteur de monseigneur de Forbin Janson, étéque de Nancy en 18&ï. Il resta peu de temps à ce poste, et, au mois de juillet 1857, il fui appelé à l'archevêché de Bordeaux, qu'il occupe encore aujourd'hui. Dans un consistoire secret tenu le 15 mars dernier au Vatican, le souverain pontife Ta créé cardinal. Monseigneur Donnet est un prélat dont l'esprit, la douceur et la franchise rendent les relations agréables. Il prêche avec la même facilité sur les sujets de morale et de dogme.
SENATEURS CRÉÉS LE 27 MARS
SIBOUR (Dominique- Auguste) naquit à Saint-Paul- Trois-Châteaux, le 4 avril 1T92, d'une famille de négociants aisés et recommandablis par leur piété et leurs vertus domestiques. Après avoir étudié la théologie aux séminaires de Viviers et de Saint-Charles-d'Avi-
gnon, il vint à Paris et entra comme professeur au petit séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet. En 4817, monseigneur de Quélen le nomma premier vicaire de la paroisse des missions étrangères. Au bout de deux ans, la santé du jeune prêtre s'affaiblissait ; les médecins lui conseillèrent d'aller respirer l'air natal. M. Sibour revint à Pont- Saint-Esprit, où quelque temps après il reçut de l'évéque de Nîmes un canonicat. Il employa ses loisirs à étudier le droit canon et à traduire la Somme de saint Thomas. En 1829, on cherchait un orateur pour prêcher la Gène devant Char* les X; le sous-précepteur de Monseigneur le duc de Bordeaux indiqua le chanoine de Nîmes. On le fit venir de son diocèse, on l'appela M. de Sibour, et, suivant l'usage, il prêcha d'abord la station de carême aux Quinze- Vingts; c'était une épreuve indispensable. Avant d'être admise devant des rois, il convient que la parole de Dieu fasse quarantaine. Ayant prêché la Cène aux Tuileries, M. Sibour devait paraître à la cour Tannée suivante ; mais le roi n'y était plus. Le chanoine alla reprendre sa stalle et ses travaux de cabinet. Nommé vicaire général de Nimes en 1838, il fut appelé l'année suivante à Tévêché de Digne. Le peu de loisirs que lui laissait sa constante sollicitude furent marqués par des lettres pastorales pleines d'onction et surtout par les Institutions diocésaines, ouvrage où le prélat discuta avec une grande profondeur et une saine logique les vices du décret organique de 1802. Monseigneur Affre étant tombé sous les balles de Fin*
surrection, des administrateurs ou des amis de Monseigneur Sibour vantèrent à son insu sans doute, auprès du pouvoir exécutif, les vertus républicaines de l'évêque de Digne, son horreur pour les rois légitimes, sa répugnance pour les rois constitutionnels Quelques jours après, il était présente au saint-père pour l'archevêché de Paris, dont il prit possession le SO octobre 4848. Il avait accepté au mois de mars précédent la candidature que les habitants des Hautes-Alpes lui offraient pour l'Assemblée constituante ; dégoûté par les intrigues, il se désista le 12 avril 1848, huit jouis avant les élections. M. l'abbé Sibour, qui fut nommé représentant de l'Ardèche, est son cousin. Monseigneur l'archevêque de Paris a un air de bonté qui ne ment pas ; ses manières gracieuses respirent un parfum de bonne compagnie; la parole coule de ses lèvres sympathique et puissante.
MORTEMART (Casimir-Louis-Victurniende Rochechouart, duc de), né à Paris le 20 mars 1787, fut élevé pendant l'émigration en Angleterre, d'où il revint avec sa mère en 1 801 . Il servit, deux ans après, dans les gendarmes d ordonnance, et fit, en qualité de souslieutenant de dragons, la campagne de 1806. Il combattit à Pultusk et à Friediand, fut nommé chevalier de la Légion d'honneur, lieutenant, puis capitaine de dragons et aide de camp du général Nansouty. Le jeune officier se trouvait aux journées de Ratisbonne, d'Essling et de Wagrara. Pendant la campagne de
Russie, l'empereur le créa baron de TEmptre avec nne dotation de 2,000 livre» de revenu. M. de Morteraart, échappe aux désastres de Moscou , revint en France avec une santé délabrée. M combattit encore à Leipzig et â Hanau. En 1814, il fut chargé de présenter à l'impératrice Marie-Louise les drapeaux pris à Champ- Aubert, à Nantis et à Montereau. Après la Restauration, Louis XVIII le nomma pair de France et capitaine-colonel des Cent-Suisses. Au 20 mars, le duc de Mortemart escorta les princes jusqu'à Béthune, où la maison militaire fut licenciée; puis il rejoignit Louis XVIII à Gand. La seconde Restauration le créa major général de la garde nationale de Paris et maréchal de camp en 1815, commandeur de la Légion d'honneur en 1816, grand officier de cet ordre en 1822 et chevalier des ordres du roi à l'époque du couronnement de Charles X. Pendant les dernières années du règne de ce prince, il était ministre plénipotentiaire de France en Russie. Il se trouvait à Paris en juillet 4830. Mais jetons un voile sur cette partie de sa carrière.
PETIT (Jean-Martin, baron), général de division, ancien pair de France, est né à Paris le 22 juillet 1772. Entraîné par Tardeur universelle, il s'enrôla comme volontaire le 51 août 1792, fit toutes les campagnes de l'Empire, et s'éleva par tous les grades inférieurs jusqu'à celui de lieutenant général. En Egypte i) reçut plusieurs coups de feu à la bataille d^bqu*
mana, et fut blessé «l'un coup de fou au siège du Caire. Créé chef de batailon à son retour en Europe, il servit *ur les côtes de l'Océan en 1805-1804 , fut atteint par un éclat d'nbus à la bataille de Wagram, et commanda le 67 e régiment de ligne en Espagne et en Portugal de 1810 à 1815. Mis en non-activité par la Restaura* tion en 1815, et à la retraite en 182;, il fut rétabli sur les cadres en août 1850. et commanda la quinzième division militaire. Mis de nouveau, en non-activité et nommé pair de France le 30 octobre 1837, et , placé dans la deuxième section du cadre de l'état major général, il a été appelé il y a dix ans à remplacer le baron Fririon daps le commandement de rhôtel des Invalides, commandement qu'il a encore aujourd'hui. Il est grand officier de la Légion d'honneur depuis le jnois d'avril 1835.
PIAT (Jean-Pierre, baron), général de brigade, né à Paris le 7 juin 1774, s'enrôla comme sous-lieutenant au 56 e de ligne , le 10 janvier 1792. Il fut blessé (Tun coup de feu à la main droite, à la bataille de JSferwinde, le 18 mars. 1793, et d'un autre dans les reins dans la Haute-Egypte , le 18 avril 1799. Enfin H jeçiit un coup de feu au genou droit , sous les murs d'Alexandrie, le 21 mars 1801, et un autre dans la bouche le 28 juillet 1808 , pendant la campagne d'Espagne; nommé colonel en 1809, général de brigade le 3 avril 1813, il fut bl* «ê à la cuisse Waterloo, le f Q juin 1815, Mis * ]a relate eu \m , ve^vé <fc
cette position en 1851, il resta pincé dans la deuxième 1 10 section du cadre de Tétat-major général, jusqu'au
11 avril 1848 II vivait depuis plus de quinze ans dans ^
sa retraite de Nogent-sur-Stine, quand la Révolution a ^
de février vint réveiller ses espérances. Il prit une part * ! *P
active aux élections du dix décembre, et forma à Paris ,riJ *
un comité napoléonien qui tut une grande influence. * m
Sa nomination est la récompense de ses services mili- îij &
taires et de sa constante fidélité. Il est commandeur * toi
de l'ordre de la Légion d'honneur. Wé
BINE AU (Martial), né en 1805, remporta le prix M d'honneur de mathématiques au grand concours, en 1821. et fut, au sortir de l'Ecole polytechnique, nommé ingénieur des mines. En 1841, M. Robineau,
son oncle, député d'Angers, lui céda son mandat lé- *%
gislatif, et les électeurs sanctionnèrent ce marché, qui M»
ne changeait qu'à moitié le nom de leur représentant. *ll
Ami personnel de M. Billaut, et assis à la Chambre sur i%
les bancs de l'opposition dynastique, M. Bineau déploya «tral
une grande activité ; il traita à la tribune les questions %
des chemins de fer, du roulage, des brevets d'inven* H tion, de la réforme postale et de la conversion des rentes. Sans s'échauffer ni se passionner, il avait le Hï
privilège de discuter savamment les questions les plus §\
litigieuses de l'administration publique. Ayant reçu tim
une mission en Angleterre pour y étudier les railways, "<el il publia à son retour un Traité des chemins de fer et tait de leur législation dans la Grande-Bretagne. En 1848, lt j
M. Bineau prit une grande part aux travaux de l'Assemblée constituante, et, comme rapporteur du budget, il montra de grandes connaissances de la matière. Pendant la législature suivante, il ne fit qu'accroître sa réputation d'habile financier. L'opinion publique l'avait depuis longtemps désigné, quand il a été nommé, l'année dernière, ministre des finances par. le prince président de la République. Le 22 janvier, M. Fould ayant donné sa démission , M. Bineau a été appelé à reprendre le portefeuille.
BÀRBANÇOIS (Le marquis de), riche propriétaire du département de l'Indre, où il possède une belle résidence à Villegongis, est issu d'une des plus anciennes familles du Berry. 11 a été nommé, en mai 1849, représentant, et sa réélection eut été assurée au scrutin du 4" mars dernier, s'il n'eût cédé sa candidature à M . le comte de Bryas, dans l'expectative de la dignité qui lui était promise et qui vient de lui être conférée. 11 traite ses terres comme sa politique, il les laisse exploiter par d'autres. Quant à son titre; est-il comte? est-il marquis ! 11 n'en sait rien lui-même.
HEECKEREN (Georges, baron), ex-représentant du Rhin, né à Soultz en 1815, portait originairement le nom de Dantès, que lui a peut-être empruté M. Alexandre Dumas pour son héros de Monte-Cristo. Son père était un riche propriétaire des environs de Colmar. Le jeune Dantès, neveu du prince de Hatzfeld, prit
en 1 830 du service en Russie et reçut le nom de Heeckeren par l'adoption que fit de lui l'ambassadeur de Hollande. Un duel, où il tua le poète Pouschkin, son beaufrère, l'obligea de rentrer dans sa patrie. Ici finit la partie romanesque de son existence. Devenu membre du conseil général du Haut-Rhin, il se présenta aux élections de 1846, mais sans pouvoir arriver à la députatiôn. Plus heureux sous la République et avec le suffi âge universel, il a siégé à l'Assemblée Constituante, et les électeurs lui ont continué leur mandat en 4849. Au 1 er mai, il n'a pas posé sa Cjndidalure, le Luxembourg l'attendait. M. Hetckeren a montré beaucoup d 'énergie dans les insurrections de mai et de juin 4848; il a toujours voté avec a réunion de la rue de Poitiers, et s'est déclaré un des premiers en faveur du pouvoir qui s'élevait au-dessus de l'Assemblée.
Par un décret du 51 mars dernier, M. Legrand , directeur de l'administration des Eaux et Forêts, a été nommé conseiller d'Etat en remplacement de M . Eugène Janvier, décédé le 22 du même mois.
SÉNATEURS CRÉÉS LE 28 JUILLET
CASABIANCA (François- Aam*r, comte de), né à Nice, le 27 juin 1796, est issu d'une famille noble de Corse , à laquelle appartenaient aussi Lucio Casablanca* qui périt à Àboukir, où il commandait le vaisseau l'Orient, et le général Raphaël Casabianca, comte de 1 Empire, appelé à la pairie par Louis XVIII. Le nouveau sénateur se fit inscrire, en 1818, au barreau de Bastia, où il exerçait encore en février 1848. Avaut cette époque, il s'était présenté plusieurs fois aux électeurs, mais sa candidature démocratique avait échoué. Le gouvernement provisoire lui conféra la charge de conseiller à la cour d'appel de Nîmes, et les suffrages de la Corse renvoyèrent à l'Assemblée nationale et à l'Assemblée législative. Le nom de Napoléou lui offrait trop de souvenirs de pays et de famille pour qu'il ne s'empressât pas de se rallier au Président de la République. Lorsque le décret du 2*2 janvier 1852 institua le ministère d'État, le nouveau portefeuille fut confié à M. de Casabianca, qui le conserva jusqu'au moment où il a été appelé à faire partie du Sénat. — Avenue des Champs-Élysées, 44.
LEFEBVRE-DURUFLÉ (Noël- Jacques), né le 10 février 1797, riche manufacturier d Elbeuf, s'était tou-
jours consacré en entier à l'industrie, lorsque la Révolution de février, en suspendant les travaux, lui donna des loisirs et lui fit naître l'ambition de représenter son département à l'Assemblée législative. Candidat du parti de Tordre et élu le sixième, par : 5,568 voix, il se prononça en faveur du coup d'Etat du 2 décembre, lit partie de la commission consultative et fut appelé au ministère des travaux publics le 25 janvier 1852. La sénatorerie lui a été conférée en échange du portefeuille. — Rue Férou, 6. *
TURGOT (Lotm-Félix-Etienne, marquis de), né le 26 septembre 1796, gendre du maréchal Lobau, est issu d'une famille noble de Normandie, dont le nom avait été illustré par Turgot, ministre de Louis XVI. Le nouveau sénateur, ancien ofûcier de cavalerie, démissionnaire le 26 juillet 1850, fut, par le crédit de son beau-père, appelé à la pairie le 11 octobre 1852. II était fort peu connu même de ses collègues du Luxembourg, lorsque la Révolution de février le rendit à la vie privée. Il fît partie, le 5 décembre 1851, du ministère pris en dehors de l'Assemblée législative , et il conserva le portefeuille des affaires étrangères jusqu'en juillet 1852. Appelé alors au Sénat, où il n'y avait que deux places vacantes, il fut devancé par ses collègues, MM. de Casablanca et Lefebvre Durufté. H lui fallut attendre, comme le quatre-vingt-unième, une nouvelle vacance. La création des maréchaux, du 2 décembre 1852, lui ouvrit les portes du Luxembourg.
Le marquis de Turgot a un fils, le comte Jacques de Turgot, et une fille, mariée à M. Dubois de Lestang référendaire à la cour des compte?. — Rue Saint-Nicoîas-d'Antin, 85.
SÉMATEUR8 CRÉÉS LE 2 DÉCEMBRE lS52-
ABBATUCCI (Charles- Jacques-Pierre), né en Corse le 22 décembre 1792, est neveu du général Abbalucci, qui périt à la glorieuse défense d'Huningue ; sa femme Marie-Euphrasie Colonna d'istria est décédée en Corse le 1 er janvier 1855. Elu député par ses compatriotes en juin 1850, il fut nommé président de chambre à la cour royale d'Orléans après la Dévolution de juillet. Cette place inamovible , par laquelle Louis-Philippe récompensait ses services et espérait en acheter de nouveaux, lui donna au contraire des idées d'indépendance. 11 échoua aux élections de 1851 et ne reparut au palais Bourbon qu'en 1839. Il y siégeait encore sur les bancs de la gauche en février 1848. Ses liaisons avec les hommes du National lui valurent un siège à la cour d'appel de Paris, puis à la cour de cassation, et son (ils Charles, membre comme lui de l'Assemblée législative, fut nommé substitut. Le conseiller Abbatucci se rallia, comme tous ses compatriotes, au Président de la République, fit partie de la Commission consultative et fut appelé, le 22 janvier 1852, au ministère de la jus-
lice , où Charles, son fils aîné , est chef du cabinet Severin Abbatucci, le puîné, est membre du Corps législatif; enfin Antoine-Dominique Abbatucci, capitaine de zouaves, vient d'être décoré. — Place Vendôme, au ministère de la justice.
CARRELET (Gilbert-Alexandre), général de division, commandant la première division militaire, est né à Saint-Pourçain le 14 septembre 1789. Il s'éleva par tous les grades jusqu'à celui de maréchal de camp, qu'il reçut en 1842 avec le commandement du Gard ; créé général de division en 1850, il fut placé successivement à la tête de la deuxième et de la septième division dont les sièges étaient à Lille et à Strasbourg. Enfin, en récompense de ses services et du dévouement qu'il déploya dans les événements du 2 décembre 1852 à Paris, où il commandait la division sous les ordres supérieurs du général Magnan, il a été appelé à faire partie du Sénat. 11 est grand officier de la Légion d'honneur. — Avenue des Champs-ÉIysées, 28.
SÉNATEURS! CRÉÉS LE 31 DÉCEMBRE
ANDRE (Antoine-Joseph-Maurice , baron d'), né à Aix le 20 janvier I78\ fut emmené par ses parents dans rémigration, sortit de l'École militaire de Vienne (Autriche) avec le grade de sous-Jieutenant de chevau-
légers le 15 février 1809. Admis au service de France en 1811, capitaine en 1815, chef d'escadron de gendarmerie en 1815, il ne passa colonel qu'en 1828. Ce fut un des premiers maréchaux de camp créés après la Révolution de juillet. Sa nomination date du 11 août 1830, deux jours après l'avènement de Louis-Philippe. Il commanda longtemps le département des A rd en nés, reçut en 1844 le grade de lieutenant général et le commandement de la cinquième division militaire dont le siège était à Strasbourg. Le baron d'André, frappé par la mesure de Charras, rentra en 1851 dans le cadre d'activité et fut mis à la tète de la troisième division militaire (Lille). Il est grand ofûcier de la Légion d'honneur. — Rue du Bac, 101.
BARRAI (flïppofyte-Amédée-François, comte de), issu d'une ancienne famille noble du Dauphiné, est né, le 21 août 1787, à Troyes, où son grand oncle était alors évéque et avait pour vicaire général un neveu, Joseph- Claude- Maihias de Barrai, nommé archevêque de Tours en 1805, sénateur en 1806 et premier aumônier de l'impératrice Joséphine, dont il pronoiiça l'oraison funèbre le 2 juin 1814. Deux jours après cette dernière date, l'archevêque de Tours, comte de Barrai était appelé à la pairie. Ce prélat, ayant accepté les mêmes fonctions pendant les Ce nt-Jours, et ayant officié pontificalement an Champ-de-Mai, fut écarté de la Chambre héréditaire, se démit de son siège archiépiscopal et mourut d'une attaque d'apoplexie le 17 juin 1816. Un autre cousin du
nouveau sénateur, le général de Barrai, a été blessé ei* Algérie, au combat du 21 mai 1850. (Voir Y Annuaire de la noblesse, année 1851, p. 380.) Avec de pareils souvenirs de famille, le comte Ilippolyte de Barrai ne pouvait manquer d'être un serviteur dévoué de rem— pereur Napoléon III. Maintenant qu'il a ses éperons, il s'agit de les gagner. — Rue Jacob, 22.
BART11E (Félix:, né à Narbonne le 28 juillet 1795 , débuta au barreau de Paris dans les premières années de la Restauration. C'était alors un carbonaro des plus ardents, et il jura sur un poignard baine éternelle à la royauté. Il prononça un discours sur la tombe de l'étudiant Lallemand, en 18^0, défendit trois des accusés de Béfort et le député Kœchlin, qui avait publié quelques détails sur l'affaire de Golmar. Nommé procureur du roi après la Révolution de juillet, il fut élu député et reçut, le 27 décembre 1830, le portefeuille de l'instruction publique, qu'il éebangea, le 12 mars suivant, contre celui de la justice. Lorsque M. Bartbe remit les sceaux à M. Persil, le 4 avril 1834, il fut nommé pair de France et premier président à la cour des comptes. Il fit partie du cabinet du 15 avril 1837; mais, en quittant sa présidence inamovible, il eut soin de se ménager un retour prochain par le eboix de son successeur, le comte Siméon, nonagénaire. Le ministère ayant été changé le 31 mars 1839, M. Barthe rentra à la cour des comptes., qu'il n'a pas quittée depuis. — Rue Cassette, 7.
BASSANO (Aapoflon-Joseph-IIugues Maret, dac de), né en 1805, esl l'aîné des (ils de l'ancien duc de l'Empire, qui fut ministre des relations extérieures en 1811 , pair de France en 1851 et fit partie du ministère des trois jours, en 1851. Après la Révolution de juillet, il entra dans la carrière diplomatique , fut longtemps secrétaire d'ambassade à Bruxelles, sous le marquis de. Itumigny et le comte Serrurier. Eloigné des affaires par la Révolution de février, il fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le grand-duc de Bade, en 1849, et alla remplacer, en 1851, M. Quinette à Bruxelles. I/Empereur Ta créé le même jour sénateur et grand chambellan. — Place Vendôme, 19.
BAUFFREMONT (;4ty/ion*e-Charles-Jean, duc de), né le 5 février 1792, chef du nom et des armes d'une des plus anciennes maisons nobles de France, est le frère aîné du prince de Bauffremont qui vient de mourir. Quoique étranger aux affaires publiques et à la scène politique, il semblait destiné, comme fils aîné de pair, à siéger au Luxembourg; l'abolition de l'hérédité lui enleva cette expectative. Dans un de ses voyages en Italie , il avait épousé, le 15 juin 1822, la fille du prince napolitain Paterno-Moncada. Là s'est bornée jusqu'ici toute sa célébrité personnelle. Il a deux fils, dont l'aîné est marié avec mademoiselle Laure Leroux, petite-fille d'un ancien agent de change. — Rue Matignon, 6.
BERGERkT (Jacques) , vice-amiral, né le 29 mai 1771 ,
se distingua dons les guerres de l'Empire, fut nommé pair de France le 25 décembre 1841 et se trouve placé depuis cette époque dans la deuxième section des viceamiraux, cadre de réserve. C'est un excellent et brave marin, étranger jusqu'ici a la politique, malgré sa présence au palais du Luxembourg. Nommé grand officier de la Légion d'honneur le 22 mai 1825, H est aujourd'hui grand-croix du même ordre.— Rue de Provence, 41 bis.
BONAPARTE (Louis-Iittkn, prince), né le 4 janvier 1815, est le second fils de ce frère du premier consul qui présidait le conseil des Cinq-Cents au 18 brumaire. Û avait toujours vécu dans l'exil, à Canino et à Florence, et s'occupait de sciences et d'études historiques lorsque la Révolution de Février lui a rouvert les portes de sa patrie. Aux élections partielles de 1850, sa candidature ayant été appuyée par V Union électorale, il fut appelé à l'honneur de représenter le département de la Seine. Malgré son peu d'ambition et ses goûts calmes et modestes, il ne pouvait, comme cousin-germain de l'Empereur Napoléon III, refuser la dignité de sénateur. — Rue Saint-Dominique, 74.
BONET (Jean-Pierre-François, comte), né le 8 août 1768, soldat daus le régiment du Boulonnais, nommé sergent en 1791, s'éleva rapidement aux grades supérieurs, fut créé général de brigade le 27 avril 1794, et général de division le 27 août 1805. Il ût avec distinc-
tion les campagnes d'Espagne, de 1808 et 18 1 4, et son dévouement à la cause impériale l'éloigna de toutes faveurs sous la Restauration. Louis-Philippe le nomma grand-croix de la Légion d'honneur le 20 avril 1831 , et pair de France le 19 novembre suivant. C'était le doyen des lieutenants généraux de la deuxième section du cadre de l'état-major général en 1848. Il vivait à Alençon, dans la retraite, lorsque le décret du 31 décembre dernier lui a conféré la dignité de sénateur. — A Alençon.
B0URG01NG (Paul-Ctaarles-Amable , baron de), né le 19 décembre 1791, est fils du diplomate qui écrivit le Tableau de V Espagne moderne en 1783, et qui mourut en 1811 après avoir été ministre plénipotentiaire de France en Danemark, en Suède et en Saxe. Il suivit la carrière diplomatique, dans laquelle son père s'était illustré, et représenta longtemps la France à la cour de Munich. Loui*- Philippe lui conféra la dignité de pair le 25 décembre 1841 et le nomma commandeur de la Légion d'honneur. Le baron de Bourgoing, écarté un moment des afiàires par les événements de février 1848, fut nommé ambassadeur de la République française à Madrid, où il a été remplacé par le général Aupick, en septembre 1851. Il est oncle maternel du duc de Tarante, membre du Corps législatif. La maison de Bourgoing est originaire du Nivernais. (Voyez Y Annuaire de la Noblesse, 1851, page 190.) — Rue Labruyère, 27.
CAVENNE (François- Alexandre), né le 4 mai 1778,
vice- président du conseil général des pouts-ct-chaussées, est un homme de science et de cabinet, maïs étranger jusqu'ici aux affaires politiques. Il a été nommé commandeur de la Légion d'honneur le 7 mai 1840, et dirige depuis plus de dix ans l'Ecole des ponts-ctchaussées. Son fils, aucien élève de l'École polytechnique, est directeur de l'administration des contributions indirectes, dans le département du Nord. — Rue des Saints-Pères, 24.
CÉCILLE (Jean-Baptistc-Thomas Médée, comte), viceamiral, né ù Rouen le 16 octobre 1787, est un marin aussi brave qu'expérimenté. Il a rempli avec honneur la mission en Chine qui lui avait été confiée. Ses voyages lointains l'avaient, jusqu'en 1848, empêché de s'occuper de politique. Les Rouennais, ses compatriotes, dont cet officier do marine avait conquis l'estime, l'envoyèrent à l'Assemblée constituante et à la Législative, où ii *e mît sous le patronage du comité de la rue de Poitiers. Nommé ambassadeur en Angleterre, après l'avènement du prince Louis-Napoléon à la présidence de la République, il céda, en juillet 1849, ce poste diplomatique à M. Drouyn de Lhuys. Il est grand-officier de la Légion d'honneur. — Rue de Rivoli, 30 bis,
CHARON ( Viola), né à Paris le 29 juillet 1791, ancien élève de l'Ecole polytechnique, entra dans le génie comme sous-lieutenant le 8 octobre \ 81 5, fit la campagne de Waterloo, passa avec le grade de capi-
laiue au 2 e régiment des sapeurs en 1821, servit en Es* pagne de 1823 à 1828, en Belgique au siège d'Anvers et enfin dans l'Algérie de 1835 à 1849. Cet officier de courage et de mérite se distingua entre autres circonstances au siège de Metz, à ceux de Pampelune et de Saint-Sébastien, et son nom fut mis plusieuis fois à l'ordre du jour. Lieutenant-colonel en 1836. colonel en 1840, il passa' maréchal de camp en 1846 et fut nommé après la révolution de février général de divi-
sion et gouverneur général de l'Algérie-. Depuis son retour en France vers la fin de 1849, il est président du comité des fortifications. L'Empereur, qui l'avait créé' grand officier de la Légion d'honneur le 2 décembre 1 850, lui a conféré la dignité de sénateur pour récompenser le dévouement et le courage dont il a donné des preuves dans les événements du mois de décembre suivant. — Rue Ricbcpanse, o.
CLARY (Joac/mn-Charles-Napoléon) , né en 1805, est issu d'une famille de riches négociants de Marseille, dont nous avons déjà parlé pages 45 et 228. à propos de son frère le sénateur et de son cousin le membre du Corps législatif. Malgré sa grande fortune, ses liens de proche parenté avec les Bonaparte l'ont tenu en dehors des affaires publiques sous la Restauration et la monarchie de Juillet. Depuis 1848 il ne s'est fait remarquer que par son amitié pour son cousin Napoléon III, qui l'a créé chevalier de la Légion d'honneur. — Rue d'Anjou-Saint Honoré, 56.
DELAMARRE {Achille, comle)est né le 11 février1790 ; son nom retentit pour la première fois avec éclat en 1817, à l'occasion d'un procès, dont le gain a assuré la fortune de son père. Le titre de comte qu'il porte est une des dernières créations faites par Charles X. Sâ qualité de président du Jockey-Club a fait jeter les yeux sur lut pour la dignité de sénateur. Mais ses confrères du cercle auront trouvé une incompatibilité entre ses anciennes et ses nouvelles fonctions, car il vient d'être remplacé par M. le marquis Etienne de Biron, de même que M le baron de Crouseilhes, président du Cercle de l'Union, l'a été par M. le prince de Châlais. — Rue de Lille, 73.
DELANGLE (Claude-Alphonse) , né 4e 6 avril 1797, reçu avocat le 12 mai 1819, avait conquis au barreau un rang honorable. Jurisconsulte éclairé plutôt qu'orateur éloquent, il abandonna son câbinet pour la place d'avocat général en 1842. Destitué par M. Crémieux. en février 4848, il se fit réinscrire au tableau de l'ordre des avocats; de la réorganisation du conseil d'État, au mois de janvier 1848, M. Delangle fut appelé à la présidence de la section de l'intérieur; mais les fonctions de procureur général à la cour de cassation étant devenues vacantes par la démission de M. Dupin, elles lui furent confiées Enfin un décret de Napoléon III Ta nommé premier président de la cour impériale en décembre (852 lorsque M. Troplong à passé à la téte de la cour de cassation en remplacement de M. Portalis.
Le grade de commandeur de la Légion d'honneur loi a été conféré au mois de janvier dernier. — Rue Saint- Florentin. 7.
DESMAZIÈRES (Thomas-Louis), né le 1 er février 1775, est un magistral vieilli sur sa chaise curule. Il était depuis longues années, grâce à l'inamovibilité, premier président de la cour impériale d'Angers, et commandeur de la Légion d honneur, lorsque, en vertu du décret du 4 e r mars, il a été admis à la retraite. La dignité de sénateur est une compensation sans doute de la position qu'il a perdue. — Rue de l'Université, 10.
FLAHAULT DE LA RILLARDERIE (Auguste-Charles- Joseph, comte de), fils d'un officier général, naquit à Paris le 20 avril 1785. A l'âge de quinze ans, il s'enrôla comme volontaire, devint capitaine aide de camp de Murât, puis chef d'escadron de chasseurs, et enfin, colonel aide de camp du prince de Wagram. Il servit en Espagne, en Portugal et en Russie, fut nommé général de brigade et aide de camp de Napoléon, le 24 octobre 1815, reçut le tilre de comte et le grade de commandeur de la Légion d'honneur et se distingua à la bataille de Dresde. Pair de France pendant les Gent-Jours.il appuya avec chaleur la proposition du prince Lucien en faveur de Napoléon II Louis-Philippe le rappela au Luxembourg le 19 novembre 1831, et lui confia plusieurs missions diplomatiques. En 1842, M. le comte de Fiahault remplaça le comte de Saint-Aulaire à l'âm-
hassade de Vienne, qu'il occupait encore en février 1848. II est grand-croix de la Légion d'honneur depuis le 5 mai 1, v 58. — Rue delà Charte, 2.
FOUCHER (Joseph Désiré), général de division, né le 1 7 avril 1785, a été nommé maréchal de camp eu 1836. et a commandé pendant plusieurs années le déparlement du Rhône. Créé lieutenant général en <847, il commandait la troisième division militaire (Metz), lorsque la Révolution de février éclata. Il fut appelé en 1848 au commandement de la première division militaire (Paris), d'où il passa à la deuxième (Lille). Son dévouement à la cause impériale lui a valu la dignité de sénateur. — Rue de Yerneuil, 11.
GKMEAU (Auguste-Pierre-Walbourg), né à Paris le 4 janvier 1700, sortit de l'Ecole militaire en 1809. avec le grade de sous-lieutenant au 2.V de ligne. Nommé lieutenant en 1fcH, il devint aide de camp du général Mouton-Duvernet le 9 janvier 1812, capiiaine !e 2o mars de Tannée suivante, et enfin chef de bataillon au 6 e régiment d'infanterie légère le 26 août 1813 II avait fait les campagnes d'Espagne de 18K-12, et se distingua pendant celle de France, à la défense de Phalsbourg. Son avancement sembla compromis par les événements de 1815; mais en 1825 la guerre d'Espagne mit de nouveau cet officier en évidence et fut nommé colonel du 20 6 régiment d'infantciic légère. Créé maréchal de camp le 9 janvier 1835, il commanda les dé-
parlements de l'Hérault de 1855 à 1855, de la Vendée de 4855 à 4840, et passa ensuite à la tôle de celui de la Loire Inférieure. Le roi Louis-Philippe lui conféra le grade de lieutenant général le 2 octobre 1845, et il a commandé successivement depuis 18481a sixième division militaire (Lyon), et l'armée d'occupation de Rome. Il est grand officier de la Légion d'honneur. — Rue Royale, 7.
GR0UC11Y ( J/j?/ion**-Frédéric-Emmanuel , marquis de), fils aîné du maréchal de France, est né à Villette (Seine-et-Oise) le 5 septembre 1789. Son père, aloi> capitaine dans les gardes du corps, embrassa avec chaleur les idées républicaines, et commanda un corps d'aimée contre les Vendéens. Le jeune Alphonse de , Grouchy sortit de l'Ecole militaire avec le grade de souslieutenant le 15 novembre 1806, était colonel du 19 e chasseurs en 4814. Mis en demi-solde après la fatale journée de Waterloo, où son père était resté daus uue désastreuse inaction, il prit le commandement du 5 e chasseurs le 5 août 1850, fut créé maréchal de camp le 2 avril suivant et lieutenant général le28avril 1842. C'était le moins qu'on pût faire pour un filsde maiéchal. Les électeurs de la Gironde l'ont envoyé en 1849 à l'Assemblée législative, où il a jeté le même éclat modeste que dans les camps. Son frère est aussi général. (Pour sa famille, voir I Annuaire de la Noblesse, 1850, page 592 ) — Rue de l'Université, k J4.
GUESVILLEB (Antoine), fils de Philippe Guesviller et d'Henriette Partouneaux, est né à Paris le 10 mars 1791 . En sortant de l'École de Saint-Cyr, il entra comme sonslieutenant au 66 e de ligne le 16 janvier 18(0, et reçut, an combat des Aropiles, un coup de feu qui lui enleva l'orteil gauche. ÏI venait d'être nommé capitaine à l'entrée de la campagne lorsqu'il fut blessé d'un biscaîen qui lui fracassa l'épaule gauche sur le champ de bataille de Leipzig, le 16 octobre 1813. Ce brave officier, retardé dans sa carrière par les événements qni survinrent, ne passa chef de bataillon au 3s c de ligne qu'en 1822, et lieutenant-colonel du 62 e le 9 juin 1832. Il a l'ait les campagnes d'Afrique en qualité de colonel du 23p de ligne, de 1836 à 1840, et a été appelé à cette dernière époque au grade de maréchal de camp et au commandement du département de Loir-et-Cher. Appelé à la tête de la première brigade de Tannée des Alpes par le gouvernement provisoire, le 10 avril 1848, il fut créé, deux mois après, général de division par Cavaignac, et a commandé successivement à Besançon et à Nantes. 11 est grand officier de la Légion d'honneur. — Rue de l'Université, 32.
KORTE (Pierre-Chrétien), né en Prusse le 7 juillet 1788, entra, à l'âge de seize ans, au 7° régiment de hussards, et s'était élevé au grade de lieutenant de chasseurs à cheval, lorsqu'il fut blessé de trois coups de baïonnette au combat de Brienne, le 29 janvier 1814. Il servit avec les épaulettes de capitaine pendant toute
la Restauration , et ne fat fait chef d'escadron du \* chasseurs que le 27 août 1852. Il se distingua alors en Algérie, passa lieutenant-colonel aux spahis en 4837, ei colonel du 1 er chasseurs d'Afrique le 21 juin 1840. Cet officier, d une bravoure à toute épreuve, a été nommé maréchal de camp le 6 août 1843, lieutenant général le 12 juin 1848, grand officier de la Légion d'honneur le 10 mai 1852. — Rue Saint-Honoré, 566.
LA PLACE (Charles-Émile-Pierre-Josepb, marquis de), né à Paris le 5 avril 1789, est le fils de l'illustre savant que l'Empereur avait créé comte et sénateur, et dont Louis XVIII avait fait un pair de France et un marquis. Le jeune La Place, ancien élève de l'École polytechnique et de l'Ecole de Metz, entra comme lieutenant au 2* d'artillerie en 1809, fit les campagnes d'Allemagne et deRussie, futnommé chef d'escadron le 15 mars 1814. Il hérita de la pairie paternelle en mars 1827, et se considéra désormais comme trop précieux au pays pour s'exposer au hasard des combats. Le colonel marquis de La Place fut chargé en 1 850 d'organiser, à Douai, le 1 er régiment d'artillerie, reçut en 1837 le grade de maréchal de camp avec le commandement de l'École de la Fère, d'où il passa en 1840 à la tête de celle de Vincennes. Il est général de division depuis le 9 avril 1845, membre du comité d'artillerie, et a été chargé de nombreuses inspections. Il est grand officier de la Légion d'honneur. — Rue des Trois-Frères, 1$.
LA ROCHE JA(jUELElN ( Jïenri-Augustc Georges Dr Vergier, marquis d* ), né le 28 novembre 1805, héritier d'un nom synonyme jusqu'ici de dévouement et de fidélité, est fils du héros vendéen, général en chef de Farinée royale, qui périt les armes à la main le 4 juin 1815. Le jeune marquis reçut en 1817, des mains de l'ambassadeur de Prusse à Paris, une maguifujue épée que les officiers de l'armée prussienne lui offraient comme hommage de leur admiration pour le dévouement héréditairede sa famille. Créé pair de France le 17 août 181S, il n'avait pas encore l'âge de prendre séauceau Luxembourg lorsque la Révolution de juillet éclata. Use lança dans les entreprises industrielles, se mit à la téte des Inexploiibles de la Loire. C'est en 1842 qu'il parut pour la première fois à la Chambre des députés pour représenter l'arrondissement de Ploermel. Il a fait partie depuis cette époque de toutes nos assemblées électives, où il se posait en chevalier français, animé de tous les sentiments de loyauté et de vertu des anciens preux. Comment se posera t-il au Luxembourg? — Rue Neuve-de- Berry, 28.
LAS CASES (2£mwtam/e/-Pons-Dicudonné, comte de), iils aîné du compagnon de captivité de Napoléon I er , naquit a Saint-Méen (Finistère) le 8 juin 1800. Sa famille, originaire du Languedoc, fuses preuves de noblesse pour monter dans les carrosses du roi, et possédait le titre de marquis affecté au chef du nom et des armes. En 1815, le jeune Las Cases fit partie des com-
pagaies d'artilleurs qui se formèrent au lycée impérial pour la défense de Paris. Nommé page de l'Empereur à la même époque, il fut choisi pour accompagner avec son père Napoléon à Sainte-Hélène, et servit de secrétaire à l'Empereur, qui lui dicta le récit des campagnes d'Italie de 1796 et 1797 et plusieurs autres écrits. Après dix-huit mois de séjour à Longwood, il fut enlevé et déporté avec son père au cap de Bonne Espérance» d'où il ne reviut en Europe qu'en 1819. Il se rendit quelque temps après en Angleterre et provoqua en duel sir Hudson Lowe, qui refusa d'accepter son cartel. On peut consulter les notices biographiques, écriiesavec exactitude et impartialité, imprimées dans le Mémorial de Sainte-Hélène, édition illustrée de Gustave Barba, pages 1 et 181 . Nous ajouterons cependant que le comte de Las Cases se tint à l'écart jusqu'à la Révolution de juillet. Les électeurs du Fiuistère le choisirent alors pour représentant, et il continua de siéger jusqu'en 1848 à la Chambre des députés, où il remplit les fouctions de secrétaire de 1842 à 1846. Louis-Philippe lui lit proposer plusieurs fois une charge dans sa maison ou les fondions de préfet, déconseiller d'État, de ministre à l'étranger et de pair de France* Mais, quoique le comte de Las Cases fût du nombre de ceux qui avaient accepté la dynastie d'Orléans, « son cœur n'était pas là, » dit-il lui-même, et il refusa les offres du roi. Depuis la Révolution de février 1848, il n'avait pas reparu sur la scène politique et attendait la réalisation complète de ses vœux. II n'avait depuis longtemps que de très-
bons rapports avec le gouvernement, lorsqu' arriva la Révolution de février, dans laquelle il montra sa fermeté habituelle. M. de Lamartine, quoique différant de sentiment et d'opinion, ne put s'empêcher de lui rendre justice dans son Histoire de la Révolution de février. <r Presque tous les députés des centres, dit-il, se sont « retirés après le départ du président, après la faîte de « la duchesse et après la scène des fusils. Un certain « nombre d'hommes intrépides, parmi lesquels on re- « marque M. Emmanuel de Las Cases, cœur ferme dans a un faible corps, etc. » L'ex-député du Finistère avait vu avec douleur la chute de la monarchie; il accueillit avec joie la Révolution du 2 décembre 1851 . On regrettait que M. de Las Cases, si loyal, si dévoué, si désintéressé, persistât à se tenir éloigné des affaires publiques. Le rétablissement de l'Empire ouvrait une ère nouvelle. L'ancien secrétaire du captif de Sainte-Hélène, après avoir longtemps résisté, a enfin accepté les fonctions de sénateur. — Rue Saint-Florentin, 9.
LE PAYS DE BOURJOLLY (Jean-Aleiandre), général de division, est né à Saint-Domingue le 24 mars 4794 . Il fin page du roi de Hollande en 1806, lieutenant d'infanterie le 27 mai 1807, aide de camp du duc cTIstrie en 1810. H venait de recevoir son brevet de chef d'escadron quand les événements de 4815 le firent mettre en non-activité. Après la Révolution de juillet 4830, il fut nommé major de place à Alger, puis lieutenant-colonel du 8* dragons le 14 août 1834,
colonel en juin 1835, maréchal de camp le 21 juin 1840, lieutenant général le 20 octobre 1845. Il était depuis deux ans à la tèle de la quatorzième division militaire (Bordeaux), avec commandement supérieur sur les douzième et treizième (Toulouse et Bayonne). 11 est grand officier de la Légion d'honneur. On ne doit pas le confondre avec le général le Pays de Bourjolly de Serroaise, son parent. - Rue la Rochefoucauld, 19.
LÉTANG (Georges-Hicolas-Marie, baron), né à Menlan le 2 mai «88, sortit de l'École militaire avec le grade dewus-liHUtenant au 10« chasseurs le H aynl 1807, et passa en Espagne à l'affaire d'Ocana ; il se lança seul fu milieu d'un groupe d'ennemis et leur enleva deux SL^ux • son nom fut mis à l'ordre du jour. Ce brave oSr àtlt d'un coup de feu à Talaveira, fut nommé capitaine le 28 janvier 1815 et inaugura se. aouveL épaulettes par une seconde blessure qu.l reçut sur les remparts de Bréda, pendant la campa-
de Hollande. Nous le »™«^- D E* i à Leipzig. Nommé chef d'escadron le 25 mars 1814, U aurait pu craindre de voir sa carrière compromise partes événements qui survinrent; mais la Restauration rendit à cet officier de mérite un témoigne honorable Tn le notant lieutenant-colonel de dragons le 14 décembre 4821, puis colonel du 6« chasseurs à cheval décembre «82!). Il servit en Afrique dans nos posions de l'Algérie, se distingua *« Pj*«^ constances, entre autres à Mascara, ou il fut blessé.
Créé maréchal de camp le 51 décembre 1853, lieutenant général le 20 octobre 1845, il est aujourd'hui membre du Sénat et grand officier de la Légion d'honneur. — Rue Saint-Florentin, 5.
MAGNE (Pierre), né en 1806, ancien président au conseil d'Etat, ayant remplacé M. Lefebvre-Duruflé au ministère des travaux publics le 28 juillet 1852, a eu pour successeur M. Vuillefroy. (Voyez pages 122 et 149.)
MAILLARD, ancien pair, président au conseil d'Etat, démissionnaire eu juillet 1852 , a été remplacé par le conseiller Boudet. (Voyez pages 118 et 131 .)
MOUCHY [Henri de Noailles, duc de), membre du Corps législatif (Seine-et-Oise), vient d'être remplacé, par le baron de Corberon, (Voyez page 303.)
PASTORET (Amédée-D&yïdy marquis de), né le 2 janvier 1791, est fils du marquis de Pastoret, comte et sénateur de l'Empire, que la Restauration créa pair de France en 1814 , vice-président de la Chambre hérédiditaire le 26 mai 1821, chancelier de France le 17 décembre 1829 , et qu'elle ne cessa de combler de ses bienfaits. La famille Pastoret était originaire de Provence, et le père du nouveau sénateur était simple avocat en 1781 lorsqu'il entra comme conseiller à la cour des aides. C'est alors, sans doute, qu'il prit la particule nobiliaire. Amédée de Pastoret, auditeur au conseil d'Etat, sous-préfet de Corbeil en 1813 et de Chalon-
sur-Saône en 4814, fut nommé par Louis XVIII maître des requêtes et gentilhomme de sa chambre. Il était conseiller d'Etat et commissaire du roi près la commission du sceau lorsque la Révolution de juillet éclata. À la mort de son père, en 1840, le marquis de Pastoret était encore fidèle à la cause de la branche aînée. Mais, compromis plus tard par son imprudence, qui fit tomber des papiers confidentiels entre les mains de M. Delessert, préfet de police, il vit se refroidir les sentiments d'amitié que lui portait le petit- fils de Charles X. Ce qui sert de leçon aux âmes généreuses ne fait qu'aigrir certains caractères. Le marquis de Pastoret se retira peu à peu dans sa tente, d'où il sortit, non comme Achille pour venger Patrocle, mais pour passer dans le camp des Troyens. Un décret du 8 février 1855 lui a conféré le grade de grand officier de la Légion d'honneur, qu'il avait reçu de Charles X en juillet 1830. Sou père avait adopté pour armes un berger et un chien couchant, et pour devise : Bonus et semper fidelis. Sa fille est mariée au comte de Rougé, marquis du Plessis- Bellière, sans enfants. — Place de la Concorde, 6.
PERSIGNY (Jean-Gilbert- Victor Fiaus, comte de), ministre de l'intérieur, né en 1809, élève île l'Ecole de Saumur, servait, en 1830, dans le 4 e régiment de hussards, compagnie du capitaine Kersausie. L'exaltation de sts opinions politiques lui fit quitter la carrière militaire, et, rentré dans la vie civile, il fonda, en 1835, la Revue de l'Occident f onçais , consacrée à l'examen
du système impérial. Cette publication donna naissance aux relations intimes de Persigny avec l'empereur Napoléon III. Il devint un de ses compagnons les plus dévoués, s'associa aux deux expéditions de Strasbourg et de Boulogne, et y déploya beaucoup d'activité, d'énergie et d'habileté. Fait prisonnier sur la plage, dans cette dernière entreprise, M. de Per.*igny fut traduit devant la Cour des pairs et condamné par elle, en 1840, à vingt ans de détention. L'humidité des cachots de la citadelle de Doullens compromit sa santé, et il avait obtenu de résider à l'hospice militaire de Versailles lorsque la Révolution de février le rendit à la liberté. Il s'occupa dès lors avec ardeur de r< constituer l'œuvre impériale, à laquelle il avait déjà fait tant de sacrifices. Le comité électoral du boulevard Montmartre, dont il était le fondateur et l'agent le plus actif, prépara l'avénementdu président de la République. Après le 10 décembre, M. de Persigny fut désigné pour remplir les fonctions d'aide de camp du prince Louis-Napoléon et envoyé extraordinaire de France près la cour de Berlin. Elu représentant du Nord et de la Loire en mai 1849 , il continua naturellement de se consacrer à la cause qu'il a toujours servie avec zèle et dévouement. M. de Persigny a été nommé, le 22 janvier 4852, ministre de l'intérieur, en remplacement de M. le comte deMorny. Il a épousé la fille unique du priLce de la Moskowa. — Au ministère de l'intérieur, rue de Grenelle.
RANDON ( Jacques-Louis-César-Alphonse , comte ) ,
général de division, né à Grenoble le 25 mars 4795, entra comme sous-lieutenant au 93 e régiment de ligne, le 20 octobre 1812. Il flt la campagne de Russie et fut blessé de deux balles à la bataille de Lutzen. où il se distingua par son intrépidité. Le grade de capitaine et les fonctions d'aide de camp du général Marchand furent, quelques mois après, la juste récompense de ses services. Mais les événements de 1815 et sou dévouement à la cause impériale retardèrent sa carrière. Nommé chef d'escadron de chasseurs en septembre 1830, il devint lieutenant-colonel le 1 er mars 1833, et prit le commandement du 2 e régiment d* s chasseurs d'Afrique en avril 1838. Le colonel Randon passa alors en Algérie, où il fut créé maréchal de camp en 1841, et où il était encore en 1848 lorsqu'il fut nommé , le 13 mars, directeur général des affaires de l'Algérie p »r le gouvernement provisoire. Il renira quelques mois après sur le continent, fut chargé du commandement de la troisième division militaire (Metz) le 3 juin 1848, du portefeuille de la guerre du 24 janvier au 26 octobre 1851 , et du gouvernement général de nos possessions du nord de l'Afrique le 11 décembre 1851. Il est grand officier de la Légion d'honneur depuis le 20 août 1850, général de division depuis le 22 avril 1847. — Rue Tronchet, 24.
ROGUET (Christophe-Michel, comte), général de division, né à San-Remo (Piémont) le 28 avril 1800, est fils du général, comte de l'Empire, appelé à la pairie le
18 novembre 1831, et décédé le 4 décembre 1846. Il fot reçu pajrc de l'Empereur le 27 avril 1815 ; cette faveur malencontreuse retarda sa carrière, et il n entra comme sous-lieutenant au 3 e régiment du génie que le ii janvier 1821. 11 était capitaine depuis le 1 er octobre 1826, lorsque la Révolution de juillet vint remettre en faveur les anciens serviteurs de l'Empire. M. Roguet fut nommé chef de bataillon au 66° de ligne le 51 octobre 1830, lieutenant-colonel du 18 e de ligne le 28 septembre 1856, et, en 1840, colonel du 41 e , à la tête duquel il fit, pendant cinq ans, les campagnes de l'Algérie. Louis-Philippe le créa maréchal de camp le 20 avril 1845. Après le 10 décembre, M. le comte Roguet fut choisi pour aide de camp par le président de la République, qui lui conféra le grade de général de division le 22 décembre 1851. Il est aujourd'hui grand officier de la Légion d'honneur. H. le général Roguet avait épousé, le 13 juin 1829, Anne-Suzanne-Pauline de Ladoucette, fille du baron de l'Empire. — Aux Tuileries.
ROSTOLAN (IfOtmde), général de division, est né le 51 juillet 1791, d'une famille noble assez ancienne, qui a donné des magistrats municipaux à Aix, sa patrie. II sortit en 1810 de l'École militaire de Saint-Cyr pour entrer sous-lieutenant au 5 e régiment d infanterie, avec lequel il fit les quatre dernières campagnes de la Péninsule espagnole. Il fut blessé d'un coup de feu à la bataille deSagonte, et se distingua dans plusieurs autres rencontres. Il fut nommé capitaine en 1815, major au 60 e de ligne
en 1820, lieutenant-colonel le 4 avril 1850, colonel du 16 e de ligne le 25 avril 1852, el enfin maréchal de camp le 12 août 1839. II passa alors en Algérie, d'où il revint au bout d'un an à Paris, et fut mis à la tête d'une brigade d'infanterie de la première division militaire. Il a commandé l'École polytechnique du 50 octobre 1844 jusqu'au 51 mars .18*8. L'année suivante, il fit partie de l'expédition de Rome, et fut mis, à son retour, à la tête delà dixième division militaire (Montpellier), avec autorité supérieure sur les neuvième et onzième divisions. 11 est grand officier de la Légion d'honneur. — Boulevard des Italiens, 32.
TASCUER DE LÀ PAGER1E f Pierrc-Claude-£otm- Robert, comte de), né le 1 er avril 1787, est issu d'une famille originaire de Châteauneuf-en-Thimerais, qui s'est divisée én deux branches. L'aînée passa à la Martinique, il y a plus d'un siècle, et y produisit plusieurs rameaux, dont l'un s'éteignit dans la personne de l'impératrice Joséphine, et dont l'autre s'est perpétuée jusqu'à nos jours et se trouve représentée par le nouveau sénateur. La branche cadette , quoique séparée de la première depuis plus de trois cents ans, sut profiter de sou ancienne parenté et de la position qu'elle occupait encore en 1789. Son chef, créé comte de l'Empire et sénateur en 1806 , continua de siéger au Luxembourg sous Louis XVIII, et mourut en 1822, laissant pour héritier de sa pairie Jean-Samuel-Ferdinand, comte de Tascher, né en 1779, encore existant, dont la fille a épousé Nar-
vaez, duc de Valence. Le comte de Tascher de h Paierie, qui vient d être nommé sénateur et grand maître de la maison de la nouvelle impératrice, ancien officier, a reçu quelquefois, par courtoisie, le titre de général. Un de ses fils est capitaine d'infanterie de marine et officier d'ordonnance de l'Empereur ; un autre a été chargé tout récemment du consulat de Trieste. - Aux Tuileries.
VAODREY (Claude-Nicolas), né le 25 novembre 1784, avait fait toutes le* campagnes de l'Empire et s'était élevé au grade de colonel lorsqu'en 1856 il s'associa à l'entreprise de Strasbourg et entraîna dans sa défection le 4* régiment d'artillerie qu'il commandait. On le traduisit devant la cour d'assises du Bas-Rhin; mais les membres du jury, blessés de la mesure irrégulière qui avait soustrait le chef du complot à leur juridiction, déclarèrent les accusés non coupables. Vaudrez acquitté pat lai cour, fut cassé par la juridiction militaire. Des débris du colonel est surgi , en 1849, un général 9 aide de camp du président de la République, aujourd'hui commandant le palais des Tuileries. La famille de Vaudrey, à laquelle on rattache quelquefois celle du général, mais que les généalogistes disent éteinte» appartenait à l'ancienne noblesse du comté de Bourgogne, où est située, près d'Arbois, la terre et châtellenie de son nom. Elle avait pour devise : Toi Valu, Vaux et Vaudrey. On prétend que ces trois mots étaient ceux de trois seigneuries possédées par la même maison. Le
général Vaudrey a épousé mademoiselle Perrier, dont le frère, directeur, en 4849, du Bienfaisant, journal des concierges, est aujourd'hui chef de gare du chemin de fer de Lyon à Nuils-sous-Ravières. Son fils est ingénieur civil. — Pavillon de Flore, aux Tuileries.
VILLENEUVE DE CHENONCEAUX (H^Vauet. comte de), né le 7 juin 1777, parent, par sa mère, de Georges Sand (née Dupin), doit son illustration à la possession du château de Chenonceaux, dont il a pris le nom. €ette belle résidence fut bâtie par Thomas Bobier, du temps du roi François I er , sur un pont qui traverse le Cher et sur remplacement d'un modeste manoir. Henri IL le donna à Diane de Poitiers, qui fut contrainte, après sa mort, de le céder à Catherine de Médicis en échange de Chaum on t-sur- Loire. Jean-Jacques Rousseau, Voltaire, , Buffon, Montesquieu, Sainte-Palaye ont habité et décrit ce séjour. Mademoiselle Guiberl apporta en dot à M. Vak let le château de Chenonceaux, qu'elle tenait de Barras, et qui, visité sans cesse par des voyageurs de distinction , mit ses propriétaires en relation avec les plus grands personnages. Créé comte de l'Empire sous le nom de Villeneuve , M. Bené Valtet fut attaché comme chambellan à la reine Horlcnse. Il est veuf depuis deux mois et a deux enfants : 4° M. le comte Septime de Villeneuve, ancien officier de la garde, marié à mademoiselle Sain de Bois-Ie-Comte et père des comtes Arthur et Gaston de Villeneuve, et de la marquise de
tfilly; 2° la marquise de la Roche-Ayraon. — Rue de l'Université, 50. ■>
SÉNATEUR CRÉÉ LE 10 FÉVRIER
BELLUNE (Ftcfor-François Perrin, duc de) , né eu 1797, est le (ils aîné du maréchal de ce nom, qui fit avec distinction toutes les guerres de l'Empire, fut blessé à léna, reçut le bâton de commandement à Friedland, se couvrit de gloire à Champ-Aubert et à Brienne, et mourut le 1 er mars 1841, après avoir été, sous la Restauration, ministre de la guerre, ambassadeur à Vienne, grand-croix de Saint-Louis et cordon bleu. La famille Pétrin est originaire de La Marche , en Lorraine. Le nouveau duc de Bellune n'avait encore occupé le Luxembourg que des capricieuses transformations de son majorât, et la Chambre h tute avait fait preuve, en s'y prêtant, d une grande déférence. Il a épousé, en 1826, une Portugaise, Maria du Penha de Lemos, dont il a quatre fils; l'aîné, FicJor-François- Marie Perrin, marquis de Bellune, né en 1828, attaché au ministère des affaires étrangères, a été créé récemment chevalier de la Légion d'honneur. — Rue Casimir-Périer, 11.
Dans les nominations qui précèdent, depuis la page 574, on compte trois anciens ministres :
MM. Casablanca, — Lefebvre-Duruflé, — Turgot.
et quatre ministres en fonctions :
MM. Abbatucci, — Bineau, — Magne, — Persigny.
Douze nouveaux sénateurs avaient siégé à l'Assemblée législative, qui comptait déjà trente-sept membres au Luxembourg ; ce sont :
MM. Abbatucci, — Barbançois, — Bineau, — Bonaparte (Lucien),— - Cécille, — Grouchy, — Heeckeren, — Lefebvre-Duruflé, — La Rochejaqueleiu. — Mouchy, — Persigny, — Pfat.
Onze nouveaux sénateurs avaient fait partie de l'ancienne Cbambre des pairs :
MM. Barihe, — Bergeret, — Bonet, — Bourgoinjz, — Flahault, — La Place, — La Rochejaquelcin, — Maillart, — Mortcmai t, — Petit, — Turbot.
M. de Las Cases, ancien député, n'avait fait partie d'aucune législature depuis la Révolution de février.
On compte dans ces listes dix -neuf généraux; c'est près de la moitié des créations :
MM. André, — Bonet, — Carrelet, — Charon, — Flahault, — Fouchcr, — Gémeau, — Grouchy. — Guesviller, — Korte, — la Place, — le Pays de
Bourjolty, — Létang, — Mortemart. — Petit, — Piat, — Randoo, — Roguet, — Rostolao.
La marine a donné deux vice-amiraux :
MM. Bergeret etCécille.
L'Académie française ne compte encore aucun représentant au Luxembourg; et l'Institut y a un membre de plus, M. Pastoret [section des beau-xarts).
SURVENUS AU SÉNAT
Sénateurs (princes français).
Le décret du 18 décembre 4852 ayant déclaré héritiers présomptifs le prince Jérôme Bonaparte et sa descendance, le sénatus-consulte du 23 du même mois leur a donné le titre de membres du Sénat, et le droit de siéger quand ils ont atteint l'âge de dix-huit ans, et qu'ils ont l'agrément de l'Empereur. Le prince Jérôme avait donné en novembre 4852 sa démission comme membre du Sénat.
S. A. I. le prince Jérôme, au Palais-Royal.
S. A. I. le prince Napoléon, rue de l'Université, 75.
Président et grands dignitaires nouveaux.
MM. Troplosg , président le 50 décembre 1852 , au Sénat.
Regpïaultdi Saint- Jeak-d'Angely (le général comte), vice-président, rue Mogador, 10.
Sénateurs (nouvelles adresses) :
MM. Rbille (le maréchal comte), rue St-Dominique, 127*
Uabispb (le maréchal comte), place de la Villel'Évêque, 29.
Vaillant (le maréchal comte), rue deVarennes, 36.
Mackau (l'amiral baron), rue Caumartin 7.
Achard (le baron), rue Bonaparte, 6.
Barbakçois (le marquis dr), rue Rumfort, 8.
Biiseau, au ministère des finances.
Caumoht (le comte), rue Saint-Florentin, 9.
Croix (marquis de), rue de Grenelle, 29.
Curial (comte), rue Mogador, 9.
Heeckeren (le baron de), rue de la Victoire, 84.
Lebeup (Louis), place Vendôme, 20.
Leverrier, rue de Tournon, 14.
Morte m art (le duc de), rue de Lille, 8&
Mosiowa (le prince de la), avenue de» Champs- Elysées, 6.
Murât (le prince), rue de Tivoli, 6.
Orhako (le comte), au palais de la Légion d'honneur.
Petit (le général), rue Garancière, 8.
Put (le général), avenue Gabrielie, 38.
MM. Ségur d'Aguesseau (le comte), à Versailles, rue de Maurepas, 11.
Thibaudeau (le comle), rue Tronchet, 11 .
Les maréchaux Gérard et Exelmans sont décédés» l'un le 17 avril 1852, Fautre, par un accident de cheval, à Sèvres, le 22 juillet suivant. M. Fuuquier cTHérouel est mort le 1 7 juin, le marquis de Portes le 22 décembre 4852, et le vicomte Préval le 19 janvier 1855.
MM. les sénateurs Caslellane, Leroy -Saint- Arnaud et Magnan ont été nommés maréchaux de France le 2 décembre 1852; le duc de Padoue, gouverneur des Invalides le 29 du même mois; le comte d'Ornano grand chancelier de la Légion d honneur le 1 3 août 1852.
M. Lacrosse y secrétaire du Sénat, porte le litre de baron ; MM. de (ambacérès et de Saint-Simon ont pris celui de duc. M. de la Hitte, comme cadet, n'est qualifié que vicomte; nous lui avions donné (page 60, ligne 4) le portefeuille de la guerre; il faut lire : des affaires étrangères.
M. de Lezay- Marné rtaa été préfet de Lyon et non pas de Strasbourg.
Dans l'article de M. le marquis de Saint-Simon, il s'était glissé plusieurs erreurs. Ce sénateur est remarié; il a deux filles : madame la marquise d Estourmel (Blauche), et madame la comtesse d'Uédou ville.
M. le vice-amiral Casy est veuf depuis le mois d'octobre 1852 ; il s'est pourvu en chancellerie pour ajouter à son nom celui de Dauribeau, sa patrie. M. Lebeuf se fait appeler de Monlgermon.
NOUVELLES NOMINATIONS
Conseillers :
COCHELET (Adrieu de), conseiller d'État, né en 1787. est issu d'une famille de riches propriétaires des Ardennes. Le dévouement de lui et des siens à la maison de l'Empereur est déjà de vieille date. Sa sœur était lectrice de la reine Uortense; son frère, ancien payeur du Nord, connu par ses voyages et son naufrage, était ainsi que lui dans des relations d'intimité avec la famille impériale. M. Cochelet, ancien consul de France à Tunis et à Alexandrie, fut revêtu en 1849, par le Président de la République, des fonctions de consul général à Londres. Mais il désirait vivement revenir dans sa patrie. Il a été nommé conseiller d'Etat le 5 août 1852, en remplacement de M. le général Allard, qui passait président du comité de la guerre. Il fait partie de la section du contentieux et a été nommé commandeur de la Légion d'honneur. — Rue de la Victoire, 40.
CORMENIN (Louis-Marie de la Haye, vicomte de), conseiller d'État, est né à Paris le 0 janvier 1788. Il «ntra comme auditeur au comité du contentieux en 1810 et partagea alors son temps entre les travaux politiques et la poésie. Devenu maitre des requêtes sous la Restauration, il sollicita le titre de vicomte qu'il a renié
plus tard. C'est en 4822 que M. de Cormenin publia soi* ouvrage sur le Droit administratif. Élu dépulé en 1828 r H s'associa aux 221 ; mais il protesta après les trois glorieuses journées contre l'élévation de la branche cadette et contre la Charte bâclée. Ne pouvant aborder la tribune (faute des qualités de l'orateur) , le noble vicomte consacra toute sa fougue et sa verve satyrique à écrire ses pamphlets amers» sous le pseudonyme de Timon. Qui n'a pas lu les Lettres sur la Liste civile, les apanages et les dotations? ù\. de Cormenin, ayant écrit en faveur de la liberté de l'enseignement, perdit sa popularité et échoua aux élections de 1846. Après Février il prit une éclatante revanche, fut élu par quatre départements membre de l'Assemblée nationale, dont il devint un des vice-présidents. Il ne put siéger à l'Assemblée législative, à cause de ses fonctions incompatibles de conseiller d'État, qu'il perdit au moment de la réorganisation de ce corps en jauvier 1832 et dont il a été revêtu de nouveau en remplacement de M. Giraud, nommé inspecteur général de l'Université. II est vieux et caduc; ce n'est plus que l'ombre de l'homme de talent dont on admirait les écrits, et il se garderait bien surtout de rééditer ses pamphlets sur la liste civile, les apanages et les dotations. — Rue Chauveau-Lagarde, 4.
PERSIL (Jean), conseiller d'État, né le 1 5 octobre 1 785, était avocat du barreau de Paris en 1850, et devint un des plus lougueux doctrinaires. Il garda les sceaux «t le portefeuille de la justice du 4 avril 1834 au 22 fé-
— Aid —
▼rier 4836 et les reprit du 6 septembre suivant au 15 avril 1 837 . Il eut tour à tour pour collègues dans le cabinet des ministres MM. Thiers, Molé, Guizot, ce qui prouve du moins une certaine souplesse. S'il s'est ligué quelques instants avec les partisans de la prérogative parlementaire, c'est qu'il croyait la coalition maîtresse des portefeuilles. Il reconnut son erreur, et, en récompense de son icpentir, il fut nommé pair de France et président de la Commission royale des monnaies. Depuis 1848 il avait disparu de la scène politique, il s'est rallié au nouveau pouvoir et a pris place au conseil d'Étal le 31 juillet 1852 en remplacement de M. Gornudet. — Rue de la Madeleine, 19.
VINCENT (le baron de), fais de l'ancien général de l'Empire et cousin de M. Vincent de Lorinet, membre du Corps législatif, a été appelé en 1850 à la préfecture de Lyon , et il est entré le 19 avril 1852 au conseil d'État en remplacement de M. Legraud. M. le baron de Vincent est unexcellent administrateur; mais il ne faut pas le confondre avec M. Vincent qui siégeait au conseil d'État avant février 1848. — Rue Thérèse, 10.
H UTItES E>fcS REQUÉTFS
DE PREMIÈRE CLASSE
BERGER (Léon), né en 4828, est fils de Jean-Jacques Berger, ancien avoué, député du Puy-de-Dôme et maire de Paris sous la monarchie de Juil'et, préîct de la Seine
depuis 1849. Malgré sa jeunesse, i) avait été mis, par l'Influence de son père, à la lêle de l'administration du département de l'Indre. Il a fait sagement d'échanger, avec M. Loyer, sa préfecture contre une place de maître des requêtes — A rilôlel-de*Ville.
CR1GN0N DE MONTIGNY (Alphonse), ancien avocat à la cour d'appel et ancien membre de la commission administrative d< s chemins de fer, siégeait déjà en celte qualité au conseil d'État avant février 1848. C'est un homme très-versé dans les affaires et plein d'expérience. — Rue Trouchet, 3.
DE SECONDE CLASSE
CAMÉRATA (Le comte Napoléon), né en 1827, est le petit fils, par la princesse Elisabeth Baccbiochi , sa mère, de la princesse Elisa Bonaparte, grande duchesse de Toscane et sœur de l'empereur Napoléon I er . Le comte Bacchiochi, grand maître des cérémonies du président de la République, appartient à une autre famille. Le comte Camérata a été nommé maître des requêtes de deuxième classe le 51 juillet 1852. — Rue la Ville- TÉvêque, 13.
HISSIESSY (De), né en 1848, entra comme auditeur de seconde classe au conseil d État en 4841 , et passa de première classe en 1844. Les événements de Février l'avaient éloigué des fonctions publiques, où il vient de rentrer, le 51 juillet 4852, comme maître des requêtes.
AUDITEUR
BAUCHARD (Qiientin-François-Victor-Adèle-Êdouar<f- Ernesl), licencié eo droil, né en 1829, est le fils de l'ancien représentant du peuple à l'Assemblée constituante, aujourd'hui conseiller d'État. Il a été nommé, le 7 août 1852, auditeur de première classe, en remplacement de M. Sers, qui n'avait pas accepté. — Rue Bellechasse, 12.
BESSIÈRES (Julien), licencié en droit, nommé, le 5 septembre 1852. auditeur de deuxième classe, est le Ois du chef de bataillon commandant le dépôt de recrutement à Paris. —Rue du Cherche-Midi, 37.
BOiVIN (Edouard), nommé le 7 août 1852, a un nom déjà connu daus le commerce et même dans la carrière administrative. Uu de ses parents était maître des requêtes avant 1848. — Rue Madame, 6.
DUVERGÎER (Louis), nommé le même jour que le précédent , licencié eu droit , est le fils de l'ancien bâtonnier de Tordre des avocats de la cour impériale de Paris.— Rue Jacob, 21.
LACAZE (Louis), nommé auditeur de deuxième classe le 7 août 1852, est le fils du conseiller d'État it ce nom. (Vvyez page 144.)
MOREAU (Adolphe), licencié eu droit, fils d'un ancien avocat a la Cour de cassation, a été nommé auditeur de deuxième classe 17 août 1852. — Rue Neuve des- Matburins, 58.
PAIXII ANS (Jules), docteur en droit , fils du géuéral de division, a été nommé, le 5 septembre 1852, auditeur de deuxième classe. — Rue du Cherche-Midi, 21.
RAVIGNAN (Gustave, baron de), licencié en droit, est porteur d'un nom rendu célèbre par l'abbé de Ravignan, son oncle. — Rue de Baune, 7.
ROLLE (Armand), né en 1829, nommé auditeur le 7 août 1852, est le neveu du critique de ce nom, bibliothécaire de la Ville et ancien élève de l'École des chartes. — Rue de la Ferme-des-Mathurins, 23.
SAMPAYO (Osborne), né en 1828, neveu du général Cubières, est issu d'une famille d'origine écossaise. Il a été pendant trois ans attaché à l'ambassade française à Londres. Son frère, Antony Sampayo, remplit en ce moment les mêmes fondions à Bruxelles. — Rue de Berlin, 6.
TAIGNY (Edmond), fds d'un ancien négociant, a élé attaché quelque temps au ministère de l'intérieur, d'où il a passé au conseil d'État comme auditeur de deuxième classe, le 5 septembre 1852.
CHANGEMENTS ET CORRECTIONS
M. Baroche a reçu le titre de président du conseil d'État le 50 décembre 1852, par suite de la modification de la Constitution, et sa vice-présidence a passé à M. Rouher.
M. Maillard, président de la section du contentieux, a donné sa démission, et a été remplacé par M. Boudet, conseiller d'État, le 31 juillet 1852; il fait partie des sénateurs nommés le 31 décembre dernier.
M. Magne, président de la section des travaux publics, a été rappelé au ministère le 28 juillet 1852, et remplacé trois jours après par M. Vuillefroy, conseiller d'État.
M. Leblanc, président de la section de la guerre et de la marine, étant rentré dans le cadre d'activité comme * vice-amiral, a été remplacé par M. le général Âllard, conseiller d'État.
M. le marquis de Padoue, maître des requêtes, a passé conseiller d'Éiat en remplacement de M. Vuillefroy, le 31 juillet 1852, et M. Edmond Maigne en remplacement de M. Boudet.
M. Bataille, maître des requêtes de seconde classe, a passé en première lorsque M. Blanche esi devenu secrétaire général du ministre d'État.
MM. Dubois, Laverny et Pagès ont passé également en première classe.
M. Pagès n'a jamais été préfet de la Cùte-d'Or, comme nous l'avions dit page 165. II est gendre de M. Etienne, le pair de France.
MM. LeHon et de Chamblain, auditeurs, ont été nommés maîtres des requêtes. t
MM. Aucoc, Boinvilliers et GuernonRanville, auditeurs, ont passé de seconde classe en première.
MM. Blanche, Gornudet, Giraud, Leblanc, Loyer, Magne et Reverchon ne font plus par lie du conseil d'Etat.
M. Pascalis (Henri), maître des requêtes, est né en 1826. et fds de l'ancien député du Var, avec lequel il avait été confondu. (Voyez page 158.)
BU CORPS LÉGISLATIF
CABIAS. — RMne. — 2 a cire.
C'est le fils d'un essayeur à la Monnaie de Lyon, qui avait acquis dans le commerce une assez belle fortune. Le jeune Cabias se fit recevoir avocat; mais il ne fréquenta jamais le Palais. Il a épousé la fille d'un riche bijoutier, et ne sYst retiré à la Croix-Rou se que tout récemment, après la mort de son père, qui avait été maire de celte commune. Il a fallu insister fortement pour lui faire accepter les mêmes fonctions. Mais, s'il les a longtemps refusées, du moins il s'en acquitte avec beaucoup de zèle et de dévouement. C'est le fondateur des ateliers de charité, auxquels il a consacré 25,000 francs de ses propres deniers. Que \v nl-il faire au palais Bourbon 7 Y chercher le repos lo n du bruit des vingt mille métiers de sa commune? Ce serait un remède pire que le mal. Pour succéder au docteur llénon, démissionnaire, le nom de M. Dupont (de l'Eure) avait été mis en avant par le parti démocratique. Il fallait opposer à ce fantôme le crédit et l'influence d'un homme honorable et estimé. M. Cabias s'est généreusement sacrifié. — Boulevard Poissonnière, 30.
COSnOUN (le baron Eugène de). — Bas-Rhin. — Cire, de Wissembourg.
C'est un riche propriétaire de la commune d'Htenwiller, el le fils de l'ancien officier et baron de l'Empire. Quoiqu'il paraisse pour la première fuis sur la scène politique, ses souvenirs el ses traditions domestiques peuvent répondre de son dévouement aveugle. — Bue Richepanse, U.
C0UBF,R0>i {Êmile Bourrée, baron de). — Oise. — Cire, de Beau vais.
M. le duc de Mouchy avait accepté, comme Fon ami, M. le marquis de Pastoret, les fonctions de sénateur. Il fallait lui trouver un remplaçant digne de lui pour le Corps législatif. M. le comte de Cherisey, propriétaire à Saiut-Sulpice. se présenta au scrutin, mais avec l'allure indépendante qui convenait à son nom et à son caractère. M. le préfet de l'Oise appuya une autre candidature : le résultat était facile à prévoir. M. Bourrée de Corberon, issu d'une famille de robe de Bourgogne, qui porte trois fagots dans ses armes, par allusion à son premier nom, est membre du conseil général. Sa sœur est madame la baronne Grignart de Malet, et son oncle, le comte de Corberon, est en Autriche. — Rue de la Ville-Lévêque, 10.
CORNEILLE (Pierre-Alexis). — Seine-Inférieure. — CifC. de Neuichàtel.
Rou nnais, qui avez fait vos études au collège, dans
votre ville natale, vous vous rappelez ce brave professeur qui vous enseignait l'histoire, et auquel, suivant des traditions classiques aussi vieilles que puériles , vous faisiez chaque jour de nouvelles malices. Qui Petit dit? Ce bonhomme, à la cravate blanche, à l'habit noir, à Pair magistral, devait un jour faire un homme d'Etat, un membre du Corps législatif. C'est un descendant de Pillustre Corneille, un enfant de Rouen, né le 24 janvier 4792, et marié vers 1821 à mademoiselle Remy. Par trente ans de services universitaires, il avait conquis la croix de la Légion d'honneur et le titre d'inspecteur honoraire de PAcadémic de Rouen ; c'était plus qu'il n'en fallait pour sa modeste ambition. Pourquoi 1 avoir condamné au Corps législatif? — Rue Saint-Ilonoré, 359.
CUVERVILLE (De). - Côtes-du-Nord. - Cire, de Loudéac.
M. de Cuverville, nommé membre de PAssemb^e législative en 1849, passait, comme ses douze collègues des Côtes-du-Nord, pour un vrai légitimiste. H sentaitdisait-on alors, le besoin de sortir du chaos. Ce météore breton a été éclipsé aux élections de décembre 1852 ; la vacance laissée par la nomination de M. Bigre! à des fonctions incompatibles lui a permis de prendre sa revanche. Il reparaît sur l'horizon avec les traitements. — Rue de Grenelle-Sainl-Germain, 16.
DESMOLLES (Léon). — Lozère. — Cire, unique.
Riche propriétaire et ancien avocat d'Alais, M. Des-
molles, ou, comme récrivent quelques flatteurs, H. des Molles, fut envoyé à l'Assemblée cons Huante, en 4848, par les électeurs de la Lozère, qui voulaient étudier ce qu'il était en politique. Il oublia de se faire connaître, et ses mandataires honteux oublièrent de le réélire Tannée suivante. Faute de mieux, on vient de retourner à lui, et les électeurs ont adopté ce candidat réchauffé, en remplacement de M. R- uouard, démissionnaire par incompatibilité de fonctions. Il ne faut pas le confondre avec son frère, Calixte Desmolles, ancien maire d'Alais. — Rue Notre-Dame-des-Vicloires, 15.
DOUMET. — Hérault. — Cire, de Montpellier.
C'est un négociant en vins et liqueurs, qui s'était contenté Jusqu'en 1848, de donner à son nom, pour illustration, l'éclat de la raison sociale Doumel-Bonjean et compagnie. Il a compris, depuis 1848, que tout bon ci* toyen se devait au salut du pays. 11 n'avait pas d'antécédents politiques; il pouvait marcher avec assurance dans la nouvelle voie. Nommé maire de Cette, il a montré de la fermeté dans les circonstances critiques où s'est trouvé l'Hérault. Après la lutte, la récompense. I a remplacé M. Parmentier, décédé. —Rue Saint-Hyacinthe-Saint-Honoré, 5.
LE HARIVEL. - Ille-et-Yilaine . — Cire, de Fougères.
La maison le Harivel père et Cls est bien connue, à Fougères, par sa fabrique de sabots ; mais elle ne se
cou tente pas d'abriter les pieds, car elle se charge aussi de la construction des bâtiments. Lorsque M. de Kerdrel, jeune savant sorti de l'Ecole des chartes, o donné sa démission, M. Berlin, ancien sous-préf« t, s'est présenté aux électeurs ; mais le patronage de M. le comte de la Riboisière a soutenu et fait triompher la candidature de M. le Harivel. Le jeune savant a été remp'acé par un fabricant de sabots.— Rue du Faubourg-Poissonnière, 58.
LE CLERC (Jules). — Mayenne. — - Cire, de Laval. Voyez cet homme replet, plein de bonhomie, au costume négligé, aux allures campaguaides, se dirigeant en sabots vers la maUon commune de La\al, et distribuant sur sa route des poignées de main et des coups de bonnet de coton. C'esi M. Jules le Clerc, qui a eu l'esprit de faire une assez belle fortune dans la fabrication des coutils, et qui n'a rien changé de ses manières primitives. 11 ne sait pas, le brave maire de Laval, tout ce qu'il a accepté de fardeau avec le mandat de membre » du Corps législatif. Jamais, au grand jamais, il ne pourra entrer daus le costume officiel de ses nouvelles fonctions. — Rue de l'Arcade, 21 .
MONNIN-JAPY (Louis-Auguste). — . Seine. — 5* cire.
La maison Japy possède* à Beaucourt (Haut-Rhin) une magnifique usine où se fabriquent des batteries de cuisine, des ustensiles de ménage, des vis à tête, des mouvements de pendule, de lampes métronomes, etc. C'est là que M. Monnin, originaire de la Chaux-de-Fond*
eu Suisse, a étudié l'industrie et le commerce. Après avoir élé longtemps simple commis, il est devenu, par son intelligence et son savoir-faire, l'associé et le gendre de ses patrons. Ce vieillard, grand, maigre, actif comme un jeune homme, s'était jeté, sous Louis-Philippe, à l'exemple de la plupart des grands industriels de Paris, dans cette opposition, qui demanda la réforme et obtint la République. Plus habile ou plus souple que tes confrères, il parut accepter de tout cœur le nouvel ordre de choses, et fut mis à la tête du sixième arrondissement. Son ardeur républicaine surpassait alors celle du colonel Forestier, et il put dire avec vérité, sinon avec franchise, à ses commettants : « Fils d'ouvrier, ouvrier moi-même, » qu'on retrouvait alors dans toutes les professions de foi. II a bien changé depuis cette époque, où il était si mutin ; qunnd il a senti la main d'un pouvoir énergique, il a promis qu'il ne le ferait plus. 11 vient de commencer la session par demander un congé — Rue du Temple, 198
PE1SNAUTIER (Le comte de): — Puy-de-Dôme. — Cire, d Ambert.
Le vrai nom de famille de ce nouveau député est Benagvet. Sun père était oificier supérieur d'artillerie en 1795, et fut fait prisonnier;! la bataille de Nerwiude. Amedée-6'tifselin Benaguet, comte de Pennautier, du nom d'une terre sise près de Carcassonne, est né le 20
novembre 4805. Aucien élève de l'Ecole militaire, nommé capitaine d'étal- m:» jor après la Révolution de
juillet, H s'est retiré du service à l'âge de trente ans pour s'occuper d'agriculture et d'affaires industrielles et lioancières. H est membre du conseil général du Puyde-Dôme et inaire de sa commune. — Rue Saint-Dominique, 60.
RKGUIS (Le colonel). -Basses- Alpes.
<r Corbleu ! quel beau régiment ! » s'est écrié M néguis eu entrant au Palais-Bourhon. Les fondions de sousintendant militaire n'ont pas, comme vous le voyez, fuit oublier au brave colonel en retraite l'esprit des camps. Cest tout ce qu'il est possible de dire aujourd'hui de ce législateur, qui en est à ses débuis dans la carrière politique, et qui a remplacé M. Fortoul.— Rue deBeauuc,7.
REILLE (Le baron Gt4$(aw*-CharIes-Prospcr).— Eureet-Loir. — Cire, de Chai très.
Ce nouveau membre du Corps législatif est le fils du maréchal comte Reille, aujourd'hui sénateur, et pctit-lils. par Victorinc de Rivoli, sa mère, du fameux marécha de Masséra, prince d'EssIing. Ce jcuue lieutenantde vaisseau, né en 1817. a épousé sa cousine germaine, fille du duc actuel de Rivoli Si l'héritage de noms si illustres est lourd à porter, on sait aussi que gloire oblige, comme noblesse. — Rue Saint-Dominique, 427.
THIBAUT (Gcrmain-Xicohs). — Seine. — 3 e cire. Ce négociant en gazes, nouveautés et impressions, possède à Bobain (Aisne) une fabrique où sont employés
plusieurs milliers d'ouvriers. Il a été successivement élu, par ses pairs, membre du tribunal de commerce, désigné par le gouvernement pour être membre du jury de l'expo ition française de 1849, et de celle de Londres en 1850. Il est aujourd'hui vice-président de la Chambre du commerce. M. Cavaignac, ayant été déclaré démissionnaire par refus de serment, deux concurrents se sont disputé sa succession. M. Germain-Thibaut, candidat du gouvernement, Fa emporté sur M. Micbelet, à une majorité de 10,045 voix, contre 6,594. — Rue du Sentier, 8.
VAR1N D'AIN VELLE. — Gard. — Cire. d'Àlais.
Des journaux ont appelé ce nouveau dépulé Marind'Ainvelle, c'est que, si son nom est honorablement connu dans la magistrature et figure parmi les présidents honoraires de la cour impériale de Besançon, dans le Gard, où M. Varin-d'Ainvelle vient de succéder au marquis de Calvière, sa nomination à la mairie d'Alais et sa caudidaturepour le Corps législatif ont généralement surpris. C'était la première fois qu'on en entendait parler. Il ne fera pas sans doute beaucoup plus de bruit à la Chambre. — Rue de Grenelle-Saint-Germain, 16.
ADDITIONS ET CORRECTIONS
ANDELARRE ; son nom patronymique est Jacquot et non pas Paquot. C'est son père qui était ancien colonel de cavalerie ; il a suivi une carrière beaucoup plus paisible, celle de la magistrature, et il a exercé les fonctions de substitut du procureur général.
ARGENT (Le marquis d') était maire de Cloyes et habitait le château de Bouville, où il est mort le 9 octobre 1852. M. Gustave Reille Ta remplacé.
BEAUVAU (Le prince de). Rien de nouveau si ce n'est qu'Ennui et Electrique ont été vainqueurs aux courses de 1832.
BEAUVERGER (Edmond de). Il a publié en avril dernier une Histoire de* Constitutions; ce sera assez de travail pour occuper ses loisirs parlementaires, que de tenir son œuvre au courant et d'en faire une actualité perpétuelle.
BEGQUET. Pour faire parler une fois de lui, M. Becquet a donné sa démission; M. Coehorn lui succède.
BIGREL. A accepté des fonctions incompatibles et a été remplacé par M. de Cuverville.
BOURSIER, Nous lui avions donné le surnom de Girecourt, sa commune; il préfère prendre celui de Villers. C'est donc M. Boursier de Villers.
CALVIERE. Le noble marquis a donné sa démission et M. Varin-d'Ainvelle le remplace.
CAMBACERES. Ce député est aujourd'hui comte et vient d'être nommé chevalier de la Légion d'honneur.
DESJOBERT a donné sa démission et a fait place à M. Corneille.
DUVIVIER (Le généré), décédé le 27 décembre 1852, a été remplacé par M. Jules Leclerc.
FORTOUL (Fortuné) a été nommé avocat général à la rour impériale de Bourges.
JUBINAL (Achille). Il a donné depuis un an de nombreuses preuves de son dévouement pour les lettres et les beaux-arts. Il a fon<!é à Bagnères une bibliothèque, qui par ses soins est déjà riche de plusieurs milliers de volumes. Son zèle pour la culture de l'esprit ne lui fait point oublier le malheur, auquel il est toujours prêt à venir en aide.
11UC (Le baron), propriétaire et non banquier, est marié à mademoiselle Barbet, fille d'un ancien receveur général de Montpellier et nièce du pair de France de ce nom.
KERDREL(Audren de), démissionnaire,, a été remplacé par M le Ilarivel.
MONTALEMBERT (Le comte de) a écrit la vie de
sainte Elisabeth et non de sainte Catherine ; c'est son beau-frère, M. de Mérode, qui possède de grands biens dans le Doubs.
MOUCBY (Le duc de) doit siéger au Sénat auprès de M. le marquis dePastoret. M. dcCorberon a hérité de son mandat.
PARTOUNEAUX (Le vicomte Antoine-Adolphe) , né le 51 mai 1801, a parcouru une carrière honorable ei active. Il a été attaché au contentieux du ministère de l'intérieur, secrétaire général de la Creuse, et enfin sous-préfet de Tonnerre, où il reçut la dauphinc au moment des événements de Juillet 1850. C'est un écrivain distingué, auteur de plusieurs ouvrages, entre autres Y Histoire de la Conquête de la Lombardie.
PETIET (Le baron), créé général de brigade à Waterloo, n'a été confirmé dans son grade qu'en 1830; il est grand officier de la Légion d'honneur depuis 1845.
RAVlNEL(Le baron de) s'appelle Félix et non Alexandre.
RENOUARD. Ce député est rentré dans la magistrature, et M. Dcsmolles lui a succédé.
CHANGEMENTS D'ADRESSES
Ali. art (Somme) ; place de la Bourse, 52.
Andelarre (Haute-Saône) ; rue de Grenelle, 16. Arnaud (Isère); rue Montesquieu, 5.
Aymé (Vosges); rue de Lille, 59.
BiDAtLT (Cher) ; boulevard du Temple, 15.
Bbiot (Meuse); rue de Grenelle, 16.
Bryas (Indre) ; rue Saint-Dominique, 58. Bcquet (Mcurlhe); rue de Provence, 56.
Carayon-Latour (Tarn) ; rue Boudreau, 6.
CHANiERAr.(Bouches-du-Rhùne); rueSaint-Honoré, 523. Cuazelles (Puy-de-Dôme) ; rue de l'Université, 52. Clebsattel (Nord) ; rue Saint- Honoré, 525.
Crosmer (Loir-et-Cher) ; boulevard Malesherbes, 1. Dauzat (Hautes-Pyrénées) ; rue du Dauphin, 6. David (Gironde) ; rue de l'Université, 5.
1)ebreto>ke (Aisne); rue Richepansc, 44.
Desmars (Loire-Inférieure); rue de Grenelle, 16. Ducios (Ille-et- Vilaine); rue Mogador, 9.
Dumarais (Loire) ; rue du Dauphin, 12.
Duplan (Haute-Garonne) ; rue de l'Université, 52. Dupont (Haute-Vienne) ; rue du Dauphin, 6.
Faure (Haules- Alpes) ; rue Saint-Honoré, 515. Gisclard (Tarn) ; rue du Port-Mabon, 8.
Godart (Marne) ; rue du Havre, tL
Gorsse (Tara) ; rue de l'Université, 52.
Herhocque (Moselle) ; rue de Bourgogne, 32,
Hue (Hérault) ; rue de la Paix, 18.
Koeïnigswarter (Seine) ; rue d'Astorg, 4>
Lac ave (Loiret) ; rue du Bouloi, «L
Lefébure (Haut-Rhin) ; rue de Luxembourg, i2.
Legrakd (Nord) ; rue de Lille,
De Lormet (Ain); boulevard des Italiens, ML
Nouailhier (Haute-Vienne): rue Martignac, &
Noïïbel (Lot-et-Garonne); rue de Luxembourg, 22,
O'Qum (Basses-Pyrénées); rue du Port-Mahon, 10.
Planté (Basses-Pyrénées); rue Neuve-de-Malte, XA,
Pokcérard (Ille-et- Vilaine) ; rue du Helder, ÎL
Remacle (Bouches-du-Rhône); rue Saint-Honoré,559.
RicnÉ (Ardçnnes) ; quai Voltaire, liL
Rigaud (Bouches-du-Rhône) ; rue de Luxembourg, 2ÎL
Rociiempre (Ardèche) ; quai d'Orsay, 1 .
Sainte-Hermine (Vendée) ; rue de Bourgogne, 2(L
Schyler (Gironde) ; rue de Luxembourg, S*
Tarente (Loiret) ; rue Castellane, L
Tauriac (Haute-Garonne) ; rue Duphot, 14.
Tromelin (Finistère) ; rue de la Ville-rÉvêque, i&
Vkauce (Allier) ; place Vendôme, 2L
Verclos (Vaucluse) ; rue Miromesnil,2.
VERMER(Cote-d'Or); rue d'Alger, 15*
Viard (Meurthe) ; rue Richelieu, ii] .
DÉCRET ORGANIQUE
RÉGLANT
L\ SUCCESSION AU TROXE D.1ÎÎS Ll FAMILLE BOSlPiRTB.
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut.
Vu l'article 4 du sénatus-consulte du 7 novembre, ratifié par le plébiscite des 21 et 22 du même mois, aux termes duquel il nous appartient de régler par un décret organique adressé au Sénat Tordre de la succession au trône dans la famille Bonaparte, pour le cas où nous ne laisserions aucun héritier direct légitime ou adoptif;
Tout en espérant qu'il nous sera donné de réaliser les vœux du pays, et de contracter, sous la protection divine, une alliance qui nous permette de laisser des héritiers directs ;
Ne voulant pas néanmoins que le trône, relevé par la grâce de Dieu et la volonté nationale, puisse vaquer par défaut d'un successeur désigné par nous,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1 er . — Dans le cas où nous ne laisserions aucun héritier direct, légitime ou adoplif, notre oncle bienaitné Jérôme -Napoléoh Bonaparte et sa descendance directe, naturelle et légitime, provenant de son mariage avec la princesse Catherine de Wurtemberg, de mâle eu mâ!e, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes, sont appelés à nous succéder.
Art. 2. — Le présent décret, revêtu du sceau de FÉtal, sera porté au Sénat par notre ministre d'Étal pour être déposé dans ses archives.
Fait au palais des Tuileries, le 18 décembre 1852.
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